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Pour éviter un exode vers des pays tiers 


Les atomistes de lexURSS| La Caisse des dépôts 
«reclassés» par l'Occident 


Un vivier 
à protéger 


LES bonnes idées sont suffi- 
samment rares pour qu'on 
les salue lorsqu'il s’en présente. 
Ainsi en va-t-il de l'annonce de la 
création en Russie d’un Centre 
International pour la sclence et Ia 
technologie, qui sera chargé, 
grâce à un financement occiden- 
tal, ade donner aux savants et aux 
ingénieurs spécialistes de l’arme- 
ment la possibilité de réorienter 
leurs talents vers des fins non 
militaires» et de les dissuader 
ainsi de s’ dans des activi- 
tés débouchant sur «la proliféra- 
tion des armes nucléaires, bacté- 
riologiques ou chimiques et des 
missiles balistiques ». 










































La nouvelle a été annoncée à 
Moscou, lundi 17 février, par 
MM. James Baker et Boris Elt- 
sine. Le secrétaire d'Etat améri- 
cain, qui vient d'effectuer une 
tournée dans plusieurs Républi- 
ques de l'ex-Union soviétique, 


notamment en Asie centrale et |. 


Ére Caucase,.a tout de suite 

son débloquerait 
n crédié de 25 Hilons de dollars 
pour financer le Centre, dont l'idée 
revient à M. Genscher, le ministre 
allemand des affaires étrangères. 


INFORMÉS le même jour par 

fes collègue allemand, les 
ministres des affaires étrangères 
de la CEE, qui étaient réunis à 
er n'avaient plus ue 
rallier à un programme 
du bon sens, mais à l'élaboration 
duquel ils n’ont guère été asso- 
ciés. Un crédit d'une cin- 
quantaine de millions de dollars 
pourrait être accordé au Centre 
par la Commission de Bruxelles, 
étant entendu, por tenir compte 
de certaines objections, notam- 
ment françaises, que les projets 
retenus pourront Concerner tout 
autant des scientifiques de Russie 
que des autres Répubtiques ex-so- 
viétiques et qu'il n'est pas . 
tion de vider le «aviviers la 
recherche soviétique au profit des 
laporetolres américains ou alle- 
mands. 


Le «viviers en question, il est 
vrai, est particuliérement riche 
puisqu'on évalue entre trois mille 
et quatre mille le nombre des 
scientifiques  ex-soviétiques 
maîtrisant le cycle des armements 
nucléaires at à près de cent mille 
celui des techniciens de haut 
niveau. 


UELLES que soient les pré- 
Cautions prises, la tentation 
sera très forte de puiser parmi ces 
compétences «explosives », qu'il. 
est Sep de Fra des 
activités plus pacifiques, à com- 
démantèlement 


mais sans oublier des pro- 
grammes de recherche civile qui 
pourraient être subventionnés par 
des firmes privées. 


On pense immanquablement à 
ela course aux savants alle- 
mands», qui a bien vite opposé 
les Alliés, su lendemain de la 
défaite nazie. Raison de plus pour 
que teus les pays européens parti- 
cipent à l'opération et qu'elle se 
déroule dans la plus grande trans- 
parence. La Russie et ses 
anciennes Républiques sœurs sont 
déjà suffisamment en ruine, pour 
que leur patrimoine scientifique ne 
fasse pas l'objet d'un pillage en 
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Un centre international, qui 
emploiera les spécialistes du 
nucléaire de l'ex-Union sovié- 
tique afin d'éviter leur exode 
dans des pays tiers, va être 
créé à Moscou, ont annoncé, 
fundi 17 février, MM. Gen- 
scher, Baker et Ehsine. 

L'annonce de cette initiative de 
l'Allemagne, des Etats-Unis et de 
la Russie a été faite simultané- 
ment à Moscou, où le secrétaire 
d'Etat américain s'est entretenu 
lundi avec le président russe, et à 
Lisbonne où se tenait une réu- 
nion des ministres des affaires 


étrangères des Douze. Il s'agit de 


faire travailler les savants soviéti- 


ques à des projets relatifs au dés- 
armement ou à La conversion des 


industries militaires de l'ex- 
URSS. Le démarrage du «centre 


international pour la science et la 


technologie» devrait être financé 


par la CEE et par les Etats-Unis. 


Lire nos faformations et l'article 
d'ALICE ILICÉE page 3 
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Les primaires aux Btats-Unis 


ON NE 
PEUT PAS 
DIRE QUE 


Lire nos informations et l'article d'ALAIN FRACHON page 5 
Les élections primaires américaines sont destinées à 
nommer les délégués aux deux grandes conventions, 

. républicaine et démocrate, de l'été prochain. 


à 
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tenta, 


AMIENS 


_I$ rue Faiguière, 7SS01 Paris Cedex 15 


À la demande du gouvernement 


tinancera les PME 


M. Robert Lion, directeur général de la Caisse des dépêrs, 


a annoncé, mardi 18 février, 


que celle-ci allait, réponcant à 


l'appel du gouvernement, se lancer dans le financement des 
entreprises. Première étape, une augmentation de capital du 
Crédit d'équipement aux petites et moyennes entreprises, en 


cours de négociation. C'est 


un virage pour la Caisse des 


dépôts, qui n'abandonne pas ses activités traditionnelles floge- 
‘ment social, développement loca). 


par François Renard 





« l faut développer l'épargne 
longue, renforcer les fonds propres 
des entreprises et assainir les 
rouages et les comportements 
financiers. » Ces propos, tenus 
mardi 18 février devant la presse 
par M. Robert Lion, directeur 
général de la Caisse des dépôts et 
consignations, montrent claire- 
ment que cet établissement 
amorce un virage, à l'appel des 
pouvoirs publics. 

Sans abandonser, loin de là, 
ses vocations premières que sont 
le financement du logement 
social et celui du développement 
local, la caisse va maintenant, à 
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Les «fous du Khalistan » 


Au Pendiab indien, les séparatistes sont prêts 
à tout pour saboter les élections du 19 février 


AMRITSAR 


de notre envoyé spécial 


Midi, à Agnala, petit bourg des 
environs d’Amritsar. Les candi- 
dats arrivent enfin, Sur un ter- 
rain vague, les organisateurs ont 
étendu des couvertures pour les 
auditeurs et aligné des chaises 
sous une tente pour les orateurs. 
Îl n'y a pas foule. Une cinquan- 
taime de chefs de village rameutés 
par les animateurs locaux du 
parti du Congrès (I) attendent, 
ermmitouflés dans feur châle. 


Les candidats, un sikh au tur- 
ban immaculé et un hindou vêtu 
à l'occidentaie, font leur entrée, 
Sitôt descendus de leur voiture, 
qu’escortent plusieurs jeeps blin- 
dées de la police, ils disparaissent 
derrière une muraille de gardes 





-du corps. Un soldat met en batte- 


rie un fusil-mitrailleur, canon 
tourné vers l'assistance, tandis 
qu'une vingtaine d'autres pren- 
nent position aux quatre coins de 


la place et sur les terrasses alen- 
tour. Le meeting, très représenta- 
tif de la campagne, peut com- 
mencer. 


Alors que les citoyens du 
«Pays des cinq rivières» doivent 
élire les 117 députés de leur 
assemblée locale et leurs 
13 représentants au Parlement de 
New-Declhi, les séparatistes sikhs 
ont fait savoir qu'ils élimine- 
raient électeurs et candidats. 
Pourtant, ils ne seraient que 
guelques centaines, militants 
fnariques wi Er de créer au 

'endjab, où les sikhs représen- 
ten 0 % de la population, le 
Khalistan, le «Pays des 
purs» (1). 

Déjà, les «fous du Khalistan » 
ont mis leurs menaces à exécu- 
tion. 

BRUNO PHILIP 
Lire la suite page 5 


pu Les. sikhs représentent 2% des 
4 millions d'indiens, 


partir de ses métiers de l'épargne 
et de la prévoyance de masse, 
contribuer à l'indispensable aug- 
mentation des fonds propres des 
entreprises et à l'accroissement 
des moyens financiers mis à leur 
disposition. soit directement, soit 
indirectement. 

Directement, la caisse va épau- 
ler le Crédit d'équipement aux 
petites et moyennes entreprises 
(CEPME), établissement à statut 
spécial que le gouvernement a 
décidé de «pousser» puisqu'il 
dispose d'un nom, d’un réseau et 
d'une grande expérience dans ces 
activités, mais manque de fonds 
propres. 

Lire la suite page 29 











de notre envoyé spécial 


Les Duchenay ne pouvaient 
entrer dans l'arène qu'en der- 
niers. lundi 17 février, lors de la 
dernière épreuve de la danse sur 
gcc des JO d’Alberville. Com- 

itants des rues de New-York, 
frère et sœur d'un mème clan, 
séparés par des passions diver- 
gentes mais unis à l'ennemi. 

ils ont dansé violemmment, 
sur les nerfs plus qu'avec leurs 
cœurs. Ils ont pris tous les ris- 
ques, se sont lancés dans leurs 
figures comme des désespérés, 
sans une seconde de répit, 
comme pour mieux éviter de 
penser. Car Isabelle et Paul 
Duchesnay livraient leur dernier 


Les dossiers 
de M, Van Ruymbeke 


Onze élus de la Sarthe « sus- 
ceptibles d'être inculpés ». 


page 11 
La polémique 
sur le plasma 
Les démentis de M. Durieux. 
page 10 


Calculer ses impôts 





gl ZE 
ROUES 
m La station orbitale Mir, 


dernier joyau de l'empire. 
ré Cameroun : les « princes 





n Le désordre libéral : méde- 
cins, architectes, comptables 
ou géomètres s'interrogent 
Sur l'exercice de leur profes- 
sion. m Accords de forma- 
tion dans l'agroalimentaire. 
pages | à XVII! 
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L'Irak el sa bombe 


Avant l'offensive alliée de l'an dernier 
Bagdad était en passe de disposer 
d'un engin de 20 kilotonnes 












l'inventaire des capacités de 
Bagdad dans le domaine des 
armes nucléaires, mais aussi 
en matière balistique, chimi- 
que et même biologique. 
Dans ces trois derniers sec- 
teurs, le diagnostic des 
Nations unies, pour être 
moins catégorique, n'en 
demeure pas moins très pré- 
occupant. 


Dans l'ordre nucléaire, 
d'abord, le programme irakien 
était beaucoup plus avancé 
que ce que les services de 
renseignement, y compris les 
plus performants, avaient ima- 
giné. Au départ, Bagdad a 
toujours nié qu'il poursuivait 
un programme nucléaire à 
finalité militaire, et il a opposé 
de la mauvaise volonté aux 
inspecteurs onusiens. Puis, 
devent l'afflux et ia précision 
des informations recueillies, 
souvent obtenues grâce à des 
etransfuges », l'irak a reconnu 
officiellement son ambition en 
la matière. 





par Jacques lsnard 





Avant le déclenchement de 
l'opération «Tempête du 
désert», il y a treizé mois, 
l'Irak était à moins de dix-huit 
mois d'avoir sa première 
bombe nuciéaire. Cet engin 
aurait pasé une tonne, C8 qui 
l'aurait rendu largable par un 
avion, st if aurait dégagé une 
énergie de 20 kilotonnes, 
c'est-à-dire une puissance 
tout juste supérieure à la 
bombe d'Hiroshima. 


Les activités des savants et 
des chercheurs étaient suffi- 
samment cloisonnées pour 
qu'aucun d'eux n'ait une vue 
d'ensemble de ce que leur fai- 
sait faire M. Saddam Hussein. 
C'est en quoi le précédent ira- 
kien démontre qu'on peut 
développer, sn toute clandes- 
tinité, un projet nucléaire à 
des fins militaires. 


Les inspecteurs de l'ONU 
sont arrivés à cette conclu- 
sion à la fin de janvier dernier, 
après leur vingt-huitième mis- 
sion sur place pour dresser 





























Lire la suite page 4 





e La revanche de Marina 


et Sergueï 

@ Combiné nordique : Jac- 
combat. Et ils le savaient perdu ques Gaillard, la foi des 
d'avance. Juste avant leur appari- pionniers 
tion, une séance de magie noire par PHILIPPE BROUSSARD 
avait ensorcelé la patinoire d'Al. . 
bertville. Jusqu'à lui faire oublier | © La décennie des sports 
pendant quelques instants, ceux de glace &— 


Un entretien avec le président 
de la Fédération française 
par CLAUDE FRANCILLON 5 


@ Le bobeur de la Stasi 
par ALAIN GIRAUDO 


@ La Savoie veut se refaire 


une beauté F 
par MARC AMBROISE-RENDU . 


pour qui elle était censée vibrer. 


Marina Klimova, la rousse que 
la glace transforme en déesse, et 
Sergueï Ponomarenko, au calme 
impérial, venaient d'interpréter 
«l'homme, la femme. la terre et 
le sublime». Un programme aussi 
limpide et aérien que son titre est 
lourd et didactique. Pendant 
cinq minutes, ils avaient envoñté pages 12 et 13 ; 


la salle. © Les fiancés du cristal 
pat DANIEL SCHNEIDERMANN 


page 25 


JÉROME FENOGLIO 
Lire la suite page 12 
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plus multilatérale. Pour que 

notre pays CONSETVE SON rang, 
parmi les tout premiers, de puis- 
sance diplomatique et politique, cha- 
cun convient qu'il doit se mettre en 
mesure de recevoir et d'organiser de 
grandes rencontres internationales. 
La mise en œuvre d'un projet de 
Centre de conférences internatio- 
nales à Paris se comprend à la 
lumière de cette exigence et de cette 
réalité. 

Occasion pour les architectes fran- 
çais de montrer leur vitalité créa- 
trice, un concours a été lancé en vuc 
de la construction d'un tel centre, Le 
projet de M. Francis Soler a enlevé 
la décision du jurv. Le président de 
la République l'a approuvé. Ce 
chantier participe de la politique de 
grands travaux qui vise à doter la 
France de bâtiments à la fois utiles 
et dignes de sa grande tradition 
architecturale. 

L'Etablissèment public du Centre 
de conférences internationales de 
Paris, présidé par M. François 
Régis-Bastide, est chargé de mener à 
bien les travaux, qui peuvent com- 
mencer après la destruction des 
bâtiments du ministère du com- 
merce extérieur, quai Branly, instal- 
lés là à titre provisoire depuis La fin 
de la seconde guerre mondiale. Des 
voix se sont élevées contre cette réa- 
lisation, dont la nécessité est pour- 
tant comprise par l'ensemble de la 
classe politique, et qui avait fait 
l'objet d'un rapport au gouverne- 
ment dès 1980. 


Les deux 
principaux griefs 


Deux principaux griefs sont évo- 
qués. Invoquant la gène que les 
conférences futures risquent de cau- 
ser à la circulation dans Paris, cer- 
tains voudraient que ce centre fût 
installé en province ou en Paie 
parisienne. Je remarque que cela 
revient déjà à reconnaitre implicite- 
ment le besoin d'un tel centre pour 
la France. 

Je comprends l'irritation des auto- 
mobilistes parisiens, qui éprouvent 
des difficultés à se déplacer au 
moment de grandes conférences. 
Installer le centre en banlieue ne 
ferait pourtant qu'accroitre cet 
inconvénient : les grands axes de 
circulation de la région parisienne 
s'en trouveraient eux-mêmes 1ou- 
chés, n'épargnant pas Paris intra 
murs. bien au contraire. On l'a vu 
avec le sommet de Versailles, 

Quant à l'idée d'une installation 
en province, le bon sens ne com- 
mande-t-il pas que ce centre, appelé 
à réunir les représentants des États 
de la planète, soit situé dans la capi- 
tale de la République française. qui 
abrite les ambassades ainsi que les 
sièges des organes de presse natio- 
naux ? 

N'oublions pas que ce centre com- 
prendra également un centre de 

resse muni de tous les équipements 
indispensables au travail des journa- 
listes. 

La décision de politique étrangère 
appartient au chef de l'Etat, qui 
représente et qui défend les intérèts 
de la France. [1 est dès lors naturel 
qu'un ensemble accueillant les reprè- 
sentants d'Etats étrangers avec la 
participation de l'Etat français soit 
situé à proximité du lieu de la déci- 
sion politique nationale. Qui_ peut 
contester que Paris doive s'affirmer 
encore davantage comme l'une des 


diplomatie devient de plus en 
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par Roland Dunes 


grandes capitales diplomatiques du 
monde ? 

Le second grief renvoie aux 
doléances émises par les riverains. 
Elles ont été et elles seront prises 
compte par l'établissement public : il 
ne s'agit pas de bouleverser la vie 
d'un quartier, mais de donner au 
contraire une nouvelle respiration à 
cette partie de Paris privilégiée par 
son emplacement et par ses monu- 
ments. Des espaces verts seront 
aménagés, des arbres replantés, des 
allées tracées, reliant notamment les 
rues avoisinantes aux berges de la 
Seine. Bref : l'agrément du quartier 
en sera renforcé. 


Ces raisons me conduisent à espé- 
rer que les procès d'intention non 


Urbanisme et environnement 


Défense et illustration du Centre. 


dénués d'arrière-pensées politi- 
ciennes que certains intentent aux 
responsables de ce projet soient 
dépassés et que seul l'intérêt de la 
France dicte à chacun sa position. Il 
y va. j'y insiste en tant que ministre 
des affaires étrangères, soutenu, je le 
sais, par nombre de diplomates, de 
l'activité diplomatique de la France. 
Qui ne souhaite en effet, en France, 
qu'une part des affaires du monde 
ne soit discutée et réglée sur le sol 
de notre pays, dans notre langue, et 
cela dans les meilleures conditions ? 
Oui, Paris vaut bien un Centre. 


> Roland Dumas est ministre 
d'Etat, ministre des affaires 
étrangères. 


Sauver les sentiers 


ÊME l'écorandonneur le 
M plus orthodoxe aime le 
TGV, l'autoroute ou La 
grand-route, car il sait que le pro- 
grès économique et social et le 
développement industriel et com- 
mercial empruntent ces axes obli- 
gés d'échange et de communica- 
tion. Mais il sait aussi, par 
expérience, et plus que tout autre, 
que le sentier et le chemin restent 
la trame la plus profonde, la plus 
ancienne, la plus incrustée, La plus 
naturelle, la plus noble de l'histoire 
de l'humanité. 
Au début des temps, le chemin 
conduisait au point d'eau, puis à la 
tribu voisine, puis au village, puis 


Un appel en faveur des Récollets 


Découvrir le couvent des Récol- 
lets, sur le flanc gauche de la gare 
de l'Est, nous le devons aux 
Anges des Récollets, cette asso- 
ciation de jeunes créateurs qui a 
sauvé ce grand lieu, promis à la 
hache des promoteurs, et qui a 
établi là un foyer de vie culturelle 
bre. 


Depuis notre découverte, un 
étrange incendie a dévasté le toit 
de l'une des ailes de ce monu- 
ment, création d'Henri IV, en 
1604, fondation de Marie de Médi- 
cis, la mécène royale de Rubens. 
S'agit-il d'un incendie criminel ? 
Faut-il le rapprocher de quelques 
cas d'incendie, à Paris, dans les- 
quels on entrevoit l'ombre de cer- 
tains promoteurs immobiliers ? La 
question vaudra d'être posée. 


Ce qui nous importe plus 
encore, c'est l'avenir de ce lieu 
exceptionnel. Au voisinage des 


Jury d'honneur 


Aujourd'hui, Laurent Fabius est 
devenu premier secrétaire. Je ne 
doute point qu'il n'ouvre les portes 
et les fenêtres du Parti socialiste, 
qui s'est considérablement sclérosé 
depuis dix ans, et qu'il ne fasse 
circuler un courant d'air frais dans 
la « vieille maïson ». comme au 
temps de François Mitterrand. Mais 
it faut commencer par créer un jury 
d'honneur. comme en 1944, pour 
juger de toutes les affaires de 
fausses factures ou assimilées, 
quelles qu'elles soient. A la suite de 
Quoi. tous ceux qui auront bénéficié 
d'un enrichissement personnel (qu'il 
se soit traduit ou non par des 
acquisitions patrimoniales) ou qui 
auront continué à utiliser des procé- 
dés irréguliers pour leurs activités 
politiques depuis l'adoption de la 
loi sur le financement des paris 
politiques et des campagnes électo- 
rales devront étre impitoyablement 
exclus. quel que soit leur rang dans 
l'Etat ou dans le parti. 

Il faut en finir une fois pour 
toutes avec le « soci: fairisme ». 
Les malencontreuses amnisties 
{véritables « lois scélérates »} ont 
pu stopper les poursuites judi- 
ciaires : elles n'empécbent pas les 
exclusions du parti. 

Cette opération indispensable, 
accompagnée d'un audit financier, 
doit être menée sans faiblesse, sans 
hésitation et sans retard, Certes, elle 
ne suffira pas pour redresser l'image 
du socialisme en France. Il faudra 
aussi « penser le socialisme » : le 
projet socialiste adapté en décem- 
bre dernier manque de profondeur 
dans l'analyse (malgré quelques 
avancées idéologiques. comme la 
reconnaissance de « /g part maudite 
de l'Homme », c'est-à-dire du pro- 
bième du Mal} et d'originalité dans 
tes propositions: sans parler de La 
nécessité d'une conversion au réa- 
lisme dans le domaine de l'éguca- 
tion analogue à celle qui à eu lieu 
dans le domaine de l'économie. 


JEAN-FRANÇOIS KESLER 
fFaris) 


Auteuil station 


Une fone colonie américaine (à 
moins qu'elle ne soit anglaise) vient 
de s’implantec sur la ligne de métro 
Boulogne-Austerlitz. côté Auteuil, et 
nous ne le savions pas ! Elle doit 
pourtant être nombreuse. cette com- 
munauté, au moins la moitié des 
milliers de voyageurs de cette ligne, 
puisque la RATP, contrairement à 
ce qu'elle fait ailleurs et pour la 
première fois de son histoire, vient 
d'ajouter une version anglaise à ses 


voies vers Berlin, vers Prague, Var- 
sovie, Moscou, Vienne, Budapest, 
un espace sans pareil est présent, 
et doit être sauvegardé. 


Nous en appelons aux pouvoirs 
publics, de ls République et de la 
Ville, pour que cette chance soit 

de donner naissance à 
un lieu de création culturelle, à 
proximité de ces trains à grande 
vitesse qui vont silonner l'Europe 
au nord et à as proper 
sons, aujourd'hui 1 ''an- 
née 1992, qu'y soit créé un Cen- 
tre européen des ants. 


L'urgencs est que le lieu soit 
réhebüité, classé — et tout d'abord 
que le toit éventré soit bâché. Et 
qu'un budget de rénovation et de 
programmation soit établi, non 
seulement avec les interlocuteurs 
publics, mais aussi avec les interlo- 
Cuteurs culturels. 


H s'agit à l'avenir, pour repren- 


COURRIER 


annonces orales dans la station 
Porte-d'AuteuiL 

Qui sont ces nouveaux émi- 
grants ? Viennent-ils de Liverpool 
ou de Cincinnati ? Mystère. Per- 
sonne n'en a vu le quart de la moi- 
tié de l'ombre d'un. Mais il faut 
bien qu’ils existent, sinon la RATP 
ne s'adresserait pas infatigablement 
à eux comme elle le fait. des cen- 
taines de fois par jour. Et il faut 
bien qu'ils soient importants, très 
iaportants, puisque, les distinguant 
d'entre tous les étrangers suscepti- 
bles d'emprunter cette ligne et pos- 
tulant qu'ils sont incapables d'en- 
tendre un seul mot de français, elle 
leur parle à eux et à eux seuls dans 
leur langue, ce qu'elle n'a jamais 
fait, par exemple, pour les Espa- 
gnols ou les Portugais bien réels qui 
arrivent chaque jour par la gare 
d'Austerlitz ou qui se sont établis 
dans l'ouest de Paris, ou pour tous 
les émigrants ou voyageurs russes, 
polonais, italiens, arabes, vietna- 
miens, allemands, japonais. etc., qui 
circulent dans notre capitale depuis 
que le métro existe. 

En attendant de découvrir et 
d'accueillir à notre tour ces nou- 
veaux hôtes de nos sous-sols, regret- 
tons de ne pas connaître Le nom du 
responsable de la RATP qui à fait 
cetie formidable découverte et pris 
uns initiative aussi admirable, On 
devrait donner son nom à un auto- 
bus ! 

DOMINIQUE NOGUEZ 
{Paris} 


La situation 
des fonctionnaires 
internationaux 


Je vous écris en tant que prési- 
dent de la Fédération des assacia- 
tions de fonctionnaires internatio- 
naux (FICSA) Qui représente 
quelque 32 000 salariés des Nations 
unies, 

Par négligence, les pays meabres 
ont systématiquement sapé la capa- 
cité de l'ONU d'attirer ou de. rete- 
air un personnel compétent et de 
qualité. Le salaire de ses cadres est 
fixé par l'Assemblée générale des, 
Nations unies comme devant être à 
parité avec celui des fonctionnaires 
des Etats-Unis. plus une prime 
d'expatriation de 15%. Or on assiste 
aux Etats-Unis ces dernières années 
à une rapide détérioration des reve- 
nus de la fonction publique, qui 
entraînent dans leur chute ceux des 
cadres de l'ONU, Ces derniers ont 
vu leur pouvoir d'achat réel dimi- 
nuer de 20 % depuis 1985. et leurs 


retraites réduites de 40%. A ce. 


dre les termes mêmes des Anges 
des Récollets, de rendre possible 
«une vie libre où le travail, plus 
que source d'argent, serait source 
de joie, où la musique, la poésie, la 
danse, le théâtre, la peinture, la 
sculpture, ne seraient pas une dis- 
traction momentanée, mais un 
aspect permanent de notre envi- 
ronnement et de notre existence. » 

Ce texte est signé par Jean-Paul 
Chambas, Gilles Deleuze, Jean- 
Pierre Faye, Gérard Fromanger, 
Félix Guattar, René Scherer, Paul 
Virilio, Gricelda Sarmiento (Action 
psychanalytique), Patrick Pavis 
{Université Paris-VIN, département 
théâtre). (Couvent des Récollets. 
148, rue du Faubourg-Seirt-Viartin, 
75010 Paris. Les Anges des 
Récollets, Association la Mos- 
kowa, 16, rue Bonnet, 75018 
Paris}. 





à 


jour. aucune mesure de redresse- 
ment n'a été envisagée. 


De l'extérieur, il semble aujour- 
d'hui que le drapeau des Nations 
unies flotte haut, et qu’elles pour- 
raient être appelées à jouer un rôle 
important dans la recherche d’un 
nouvel ordre international. De l'in- 
térieur, il devient chaque jour plus 
évident que la détérioration des 
revenus des fonctionnaires est un 
grave handicap et une menace 
sérieuse compromettant la capacité 
de l'ONU de servir cet espoir. 


E.-J. FREEMAN 

Président de la Fédération 

des associations de fonctionnaires 
internationaux 
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par Jacques Dumont 


à la ville, aujourd’hui à la méga- 
pole. Le chemin a survécu aux 
civilisations successives. Il appar- 
tient désormais aux patrimoines et 
à la mémoire collective. Il est l’œu- 


vre de l'homme, Il est souvent par- ‘ 


faitement intégré dans la nature, 
comme s'il était passé entre les 
mains d'un immortel Sisyphe 
esthète-paysager et celles d'un 
laboureur infatigable, tant le che- 
min épouse avec harmonie formes 
du relief et couleurs des terres ct 
du temps. Sentier d'utilité publi- 
que, il appartient aussi au patri- 
moine paysan. Car ni les trou- 
peaux, ni l'outil agricole, ni 
l'ouvrier forestier ne sauraient s’en 
priver. 

Parce que ces hommes de la 
terre et de la forêt connaissent la 
valeur de ces cheminements qu'à 
leur manière ils vénèrent en 
silence, les hommes de la randou- 
née se sont, à leur tour, progressi- 
vernent laissé attirer. Ensemble, ils 
les ont naturellement empruntés : 
les uas pour travailler, les autres 
pour ie les entretenir, les 
promouvoir, les protéger pour un 
jour les léguer à la postérité. 

Ainsi est né ce que j'ose appeler 
l'« écorandonneur », une race 
ut de l'ère industrielle et 
scientifique, généreux, dési 
sés, avides d'espace, de liberté et 
de paix. Avec leur logique et leur 
passion, partagées progressivement 
avec d’autres hommes réunis par 
les mêmes idéaux, ils se sont tous 
rassemblés. : 


L'« armée 
des écorandonneurs + 


Voici comment il y a quarante- 
quatre ans la Fédération française 
de la randonnée pédestre (Comité 
national des sentiers de grande ran- 
donnée) voyait le jour, fière 
aujourd'hui des 120 000 kilomètres 
de sentiers recensés. dont 40 000 
balisés, gérés: et entretenus. sous 


l'autorité de.ses comités départe- . 


mentaux et (1). Regrou- 
pés dans'le mouvément associatif 
selon La loi de 1901, ses 
50 000 licenciés, ses 200 000 adhé- 
rents et ses 1 200 associations 


constituent le fer de lance de. 


l'« armée des écorandonnieurs ». 


L'écorandonneur est un mar- 
cheur ou un promeneur-qui aime 
la nature. Îl en est le protecteur 
naturel par conviction et par 
dévouement. En effet, .dans l'om- 
bre de ces sentiers d'évasion, plu- 
sieurs rüilliers d’entre eux veillent 
et œuvrent. Ils taitlent. ls fau- 
chent. Îls aménagent. ÏIs sont tous 
« baliseurs » Formés ‘par la Fédéra- 
tion française de.la.:randonnée 
pédestre. Grâce à eux, aul ne sau- 
rait mañquer la chapelle romane, le 
belvédère à vue imprenable, le vil- 
lage oublié, le quartier conservé, la 
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maison restaurée, l’épicier éloigné, 
le petit hôtel peu visité, 

Sur le terrain administratif, pré. 
sidents de comités départementaux 
et régionaux assurent officiellement 
le lien avec Les pouvoirs publics et 
les assemblées territoriales. Mais, 
paradoxalement, ils sont plus sou. 
vent perçus comme les avocats 
d'uñe cause anachronique que 
comme des interlocuteurs reconnus 
et acceptés, alors qu'ils prônent 
avec sagesse et réalisme « la pro- 
tection et la conservation des che- 
mins et sentiers » ruraux, de mon- 
tagne ou du littoral marin. Dans 
cet esprit, des PDR (plans départe- 
mentaux d'itinéraires de prome- 
nade et de randonnée) ont été ian- 
cés en application de Ia loi de 
1983, hélas insuffisamment respec- 
tée. Certains départements ont 
mesuré l'enjeu, et leur patrimoine 
.« sentiers » est désormais protégé. 
pour l'éternité. D'autres en 
revanche n'ont pas toujours su 
mesurer l'importance d’une telle 
démarche... désintéressée ! 


C'est un appel à la prise de 
conscience nationale que les res- 
ponsables de la randonnée veulent 
aujourd'hui lancer aux décideurs, 
aux élus et aux gestionnaires admi- 
nistratifs et territoriaux, voire aux 
mécènes. La sauvegarde de ces sen- 
tiers et de ces chemins doit en effet 
être ume-œuvre collective. Le béné- 
volat même professionnalisé a ses 
limites, car il a besoin d'être 
reconnu, aidé, promu et renforcé. 

La FFRP, forte de son savoir- 
faire, de.son omniprésence sur le 
terrain, de son réseau régionalisé et 
départementalisé, propose à tous 
d'œuvrer œcuméniquement au 
cœur d'un véritable partenariat 
pour sauver ce patrimoine en dan- 
Er. : 


. (1) 9, aveque George-V, 75008 Paris. 
TE (0 RO 


‘Jacques Dumont ast prési- 


>. 
dent da la Fédération française 
de la randonnée pédestre. 





u Précisions. — Dans l'article 
d'Alain Vivien «Pour le droit 
d'asile» (4 Monde du 15 février), 
it fallait fire : «{...) L'Office fran- 
çais de protection des réfugiés et 
apatrides (.…} jouit - el non 
« jouait », - dans l'exercice de sa 
mission qui est la sienne, de la plus - 
grande autonomie», et, un peu plus 
loin : « Des missions conjointes 
OFPRA-HCR peuvent ètre — et non 
« sont » — organisées dans les pays 
en cause.» D'autre part, Pierre : : 
Vidal-Naquet, qui a signé le même 
Jour Particle « Luc Tangorre et 
notre erreur», est historien, direc- 
teur à l'Ecole des hautes études en 
sciences sociales. 
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ETRANGER 


L'Occident face aux risques de prolifération nucléaire 


, , La sécurité au centre de la rencont 
La Communauté européenne cofinancera le centre I 





chargé d’enrayer l'exode des atomistes de lex:URSS 


Les ministres des affaires 
étrangères des Douze réunis 
lundi 17 février à Lisbonne ont 
approuvé l'initiative prise par 
l'Allemagne, les Etats-Unis at la 
Russie pour éviter la proliféra- 
tion nucléaire par fuite des cer- 
veaux de l'ex-Union soviétique. 
La CEE est prête à cofinancer le 
projet. 


Les experts se verront offrir un 
salaire mensuel d'au moins mille dot 
lars, somme suffisamment dis- 


pays. La CEE est prête à cofinancer 
æ raie A Sont le coût, selon ke pre- 
mations, s'élèvera à cent 
millions de dollars et à verser jusqu'à 
Cinquante millions d'écus (soixante- 
cinq millions de dollars). 
Les Douze ont aussi examiné la 
question de l'aide aux Républiques 


de répondre Ffavarablement à la 
demande de la Bosnie-Herzégovine 
d'un contrôle international pour le 
référendum sur son indépendance 
prévu pour le 29 février. Mercredi, 

. Deus Pinheiro rencontrera à 
Bruxelles le président du Parlement 
européen pour lui demander de délé- 
guer des élus, et chacun des États 
membres présentera une requête 
similaire auprès de son Parlement 
national. 


L'épineuse question de la recon- 


juives dans les territoires occupés par 
dsraël». Ils se sont ralliés à une sug- 
gestion de la France demandant que 
la CEE soit présente en tant que 
coorganisateur dans les groupes de 
travail créés dans le cadre des négo- 
ciations multilatérales de Moscou, 
notamment dans celui sur le contrôle 
de rarmenen et la sécurité régio- 


M. Roland Dumas a jugé «anvr- | 


mals que la CEE ait été nécartéee 


Le secrétaire d'Etat américain 
James Baker et son homologue 
russe, M. Andreï Kozyrev, 
devaient se retrouver mardi 
18 février à Moscou pour tenter 
de régler les divergences sur 
certains aspects du désarme- 
ment stratégique qui subsis- 
taient à l'issue des entretiens 
de la veille entre M. Baker et 
M. Eïtsine. 

Lors de leur conférence de presse 


conjointe organisée lundi dans la 
salle Viadimir du Kremlin, 


riels nucléaires. les Etats-Unis vont 
fournir à la Russie 35 wagons spé. 
cialement conçus, 250 grands 
vcontdiners spéciaux el un certain 
nombre d'autres containers pour le 
stockage des composants 
nucléaires ». a indiqué un haut res- 
ponsable américain. 


M. Eltsine s'est déclaré «srès 
satisfait v de ses entretiens avec 
M. Baker. Le président russe, 
bronzé et en forme, 2 surpris Ia 
délégation américaine en déclarant 
aux journalistes avoir demandé 
une rallonge de 600 millions de 


LISBONNE de l'ex-URSS ; dans 13 coprésidence de ce groupe d 7 

À = et évoqué la prépara- naissance de ia Macédoi exz- alors que, dit-il l irec- ï ncé 
rs de notre correspondante tion de la deuxdème conférence ur _minée mais les Doure Ont estimé émet cocende qur Vévaletion de | MM. Baker et Eltsine ont annont er Den don 
‘ ce thème au mois de mai, après celle qu'elle ne pouvait être tranchée dans Ja situait "“ploche Orient L < | a crégtion du n Centre internatio- la deuxiè: itié Ro 
: Les ministres ont consacré toute la de ee Is souhaitent y inv li jar, compte lenu de l'hostilité Douze &e son it également prononcés PE Ce Gad Les “remporbles dicaite ont 
matinée de lundi à la situation dans fer, outre les Etats qui étaient pré- persistante de la Grèce, qui redoute en favenr d'une ajormule permenant à 8ie* destiné à employer pacifiques Ce SP jamais entendu 








l’ancienne Union soviétique et  Sents à W , ous ceux de la les visées territoriales de cette Ri participa Large de . | ment les spécialistes du nucléaire n 

spporté leur soutien à la proposition CE et les Républiques baies. blique sur sa province du De rh pare pl la ge des Pales de l'ex-URSS, dont le projet venait Parler “ de cette nouvelle requête. 
présentée per leur collègue nom. Ce nom ne figure pas dans la : d'être présenté devant les ministres € rappelant que Washington liait 
M. Hans Dietrich Genscher, destinée déclaration commune. M. Deus Pin. L'Espagne a été chargée de réflé- | je affaires étrangères des Douze à toute aide supplémentaire aux rem- 


à éviter l'exode des savants et chec- 
cheurs spécialisés dans le domaine 
nucléaire, réduits désormais au 
chômage, et à les empêcher d'aller 
mettre leurs com] au service 
de pays désireux de se doter de 
l'arme atomique. 


M. Genscher se faisait l'écho à 
Lisbonne d’une proposition germano- 
russo-américaine présentée en même 
temps à Moscou en vue de la créa- 


tion d’un centre international pour la 


ñ e 
sur la Yongoslarie 
La situation en Yougoslavie a lon- 
ement mobilisé l'attention des 
Bose et sun é lieu à un «débat 
intense» selon le ministre ÿ 
des affaires étrangères, M Jcac de 
Deus Pinheiro. A de la Ser- 
bie, la France, la Grande-Bretagne, 
l'Italie et la Grèce étaient favorables 
à une levée immédiate des sanctions 
imposées l'année dernière, pour 


heiro a souligné la volonté de 
« dédramaliser » le problème, ajou- 
tant qu'il était, en tant que président 
en exercice de la CEE, mandaté par 
ses collègues pour travailler « dans lz 
plus grande discrétion possible s. 

Les Douze ont aussi réaffirmé leur 
soutien à la force de maintien de la 
paix de l'ONU en Yougoslavie sur 
laquelle le conseil de sécurité doit se 
prononcer cetie semaine 


chir à une rénovation du dialogue 
entre l'Europe et les pays arabes. 
Après avoir évoqué l'Algérie {voir nos 
informations page XX), les Douze 
ont exprimé le souhait de « reprendre 
langue avec le Maroc», selon l'ex- 
pression de M. Roland Dumas, en 
vue d'étudier la possibilité de 
conclure avec ce pays un accord de 
libre échange, après le blocage par le 
Parlement européen d'un protocole 
financier de 363 millions de francs 
en faveur de ce pays. 


Lisbonne, Un communiqué améri- 
cain souligne que cette initiative 
cequiert « un fort soutien internario- 


; ral». Les Etats-Unis ont promis un 


fonds de 25 millions de dollars 
pour aider le démarrage du centre, 
celle somme devant être prise sur 
le budget de 400 millions de dol- 
lars voté par le Congrès américain 
destiné à {a destruction des armes 
nucléaires. 


D'autre part, pour contribuer à 


boursements des emprunts en 
cours. 

Le président Eltsine a également 
indiqué avoir évoqué avec 
M. Baker une uénitigtive majeure » 
dans le domaine de la défense spa- 
tiale avant d'annoncer qu'il ren- 
contrerait le président américain 
en juillet. Les responsables améri- 
cains ont de leur côté affirmé 
qu'aucune date n'avait pour l'ins- 
tant été arrêtée pour le prochain 


science et La je qui embau Tacceptation par z 
» cherait les quelque trois mille scieati. du plan de paix de l'ONU. D'autres Intervenir AUCE ILICÉE | la sécurité des transports de maté- sommet russo-américain. — (4FP.) 
fiques spécialistes du nucléaire de la Etats membres ont obtenu cependant au Proche-Orient 
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CE, capables de fabriquer la bombe 
atomique. 

Ce centre sera chargé de «déve 
lopper, sélectionner, financer et 
contrôler» des projets dans le 
domaine du désarmement et de la 
reconversion à des fins pacifiques de 
l'industrie militaire de l’ex-URSS. 





que cette mesure soit différée. Les 
ministres déclarent, dans le texte 
adopté à Lisbonne, qu'ils ont noté 
«avec salisfaction l'attitude construc- 
tive» de la Serbie et promettent d'en 
«tenir compte» en révisant leur posi- 
tion concernant les sanctions, 

Les Douze ont également décidé 


A propos du Proche-Orient, les 
ministres ont invité toutes les par- 
ties à s'abstenir de toute action qui 
meurait en péril les négociations» de 
paix actuellement en cours, «y comn- 
pris de la poursuite de la politique 
actuelle d'implantations de colonies 





BUT porn 





SAÏRE : après la répression des manifestations pacifiques 
Washington, Bruxelles et Paris effectuent 


une démarche conjointe auprès du président Mobutu 


L'ambassadeur américain à Kins- 
hasa. son homologue belge et le 
chargé d'affaires français — en l'ab- 
sence de l'ambassadeur, M. Henri 
Rethoré — ont rencontré le président 
Mobutu, lundi 17 février, au lende- 
main de La répression sanglante des 
marches pacifiques organisées par 
les chrétiens à la sortie des églises (le 
Monde du 18 février). Le bilan offi- 
ciel de treize morts a été contesté 
par le président de la Ligue zaïroise 
des droits de l'homme, M. Bwana 
Kabwe, qui a estimé le nombre de 
personnes tuées à «une frenfaines, 
tandis que des sources proches de 





ALGÉRIE : l'ouverture de cinq centres de détention au Sahara 


Les Douze lient leur aide au respect des droits de l'homme 


Les autorités ont ouvert cinq 
cenires de détention dans le désert 
du Sahara pour y garder des mil- 
liers de personnes arrêtées lors 
d'opérations de ratissage dans les 
milieux islamistes, a-t-on appris 
lundi 17 février ({e Monde du 
18 février), M: Rezzag Bara, secré- 
taire général de la Ligue algérienne 
des droits de l'homme {LADH), 2 
déclaré au quotidien 4{ Watan que 
ces centres avaient été installés 
dans les régions de Reggan, Timi- 
moune, Adrar et Quargla. Les per- 
sonnes placées dans ces camps 

jourraient être détenues « aussi 
ongremps que durera l'état d'ur- 
gence proclamé le 9 février, c'est-à- 
dire douze mois », a-t-il ajouté. 


« Nous avons été suhmergés d'ap- 
pels et de requêtes de citoyens qui 
s'inquiètent de n'avoir pas de nou- 
velles de leurs parents, de leurs 
amis, de leurs enfants», a affirmé 
M: Bara Une délégation de la 
LADH 3 transmis au ministre de 


intéri î i ini Î L bats entre ses troupes et les . « as 
l'intérieur une liste de plaintes | ministre congolais, M. André com . faire des sacrifices, à condition 
is “tra Milongo, devait ouvrir. mardi hommes de l'ULIMO (Mouvement é 
pour mauvais “traitements Selon | RUE GE LS pénéraux des de libération uni du Libéria pour | | Que ses partenaires en fassent 


l'organisation humanitaire, ‘cer- 
taines personnes ont été interpel- 
lées sans avoir pu s'habiller, tandis 
que des personnes âgées ou des 
malades n'ont pas eu le temps 
d'emporter leurs médicaments. Le 
ministre a indiqué que des com- 
missions ont été créées dans les 
centres pour décider qui doit rester 
en détention. 


| Les ministres des affaires étran- 
Jgêres des Douze, réunis, lundi, à 


l'opposition zaïroise au Congo ont 
avancé le nombre de quarante-deux 
morts. 


Le bureau provisoire de la Confé- 
rence nationale et l'Eglise catholique 
n'avaient pas cautionné les marches 
de dimanche. Toutefois, le président 
de la. conférence épiscopale du 
Zaïre, Mgr Laurent Mosengwo, qui 
préside le bureau provisoire de la 
Conférence nationale, a déploré 
dans un communiqué « {a mort de 
plusieurs compatriotes 1ombès à l'oc- 
casion d'une manifestation pacifique 
de soutien à la reprise des travaux de 
da Conférence ». : 


Lisbonne, ont dit, dans un commu- 
niqué, leur volonté d'apporter une 
aide à l'Algérie, en liant cependant 
celle-ci “au respect des droits de 
l'homme, à la tolérance et au plura- 
dismie politiques. {ls ont affirmé 
que ale respect de ces principes 
constituera un élément important 
dans le cadre des relations» entre 
la Communauté européenne et 
l'Algérie. 

Le ministre luxembourgeois des 
affaires étrangères à affirmé que 
«personne n'avait attaqué l'Algé- 
rie» au cours des discussions. Les 
Algériens comme les Européens 
sont confrontés à un n dilemme», 
a-t-il expliqué, entre l'annulation 
des élections libres et le pro- 
gramme du Front islamique du 
salut (FIS) « arrentatoire à la démo- 
craties. À l'en croire. nil faur sur- 


:a CONGO : ouverture des États 
‘généraux de l’armée, - Le premier 


‘forces armées, à le suite de 
jla crise politico-militaice de janvier 
{dernier. Ces assises visent à accor- 
der un statut général à l'armée et 
Idevraient permettre, selon la radio 
‘congolaise, la réhabilitation des 
militaires « victimes de l'intolérance 
poliique».— (AFP.) 


D LIBÉRIA : violents combats à la 
frontière de La Sierra-Leone. — Le 


Les ministres des affaires étran- 
gêres des Douze ont condamné « {es 
actes et violences perpètrés par les 
Jorces de l'ordre » et demandé une 
nouvelle fois la poursuite du proces- 
sus démocratique au Zaïre. Le porte- 
parole du Quai d'Orsay a déclaré 
que Paris appuyait «tous les efforts 
qui iront dans le sens de la reprise 
des travaux de la Conférence natio- 
nale», et a rappelé qu'en ce qui 
concerne le Zaïre, la France travail 
lait en étroite collaboration avec la 
Belgique et les Etats-Unis. — {1FP, 
Reuter) 


monter ce dilemme en poussant au 
dialogue et au respect des libertés 
fondamentales ». 

De son côté, le secrétaire général 
du Front des forces socialistes 
{FFS), M. Hocine Aït Ahmed, a 
estimé, lundi, dans un entretien 
accordé à une chaïne de télévision 
marocaine, que « l'état d'urgence 
est contraire aux droits de 
l'homme s. À son avis, «ivri se 
passe comme si on voulait tout sim- 
plement tourner la page du praces- 
sus démocratiques. À ses ycux, 
« l'alibiv consistant à dire qu'il 
faut d'abord régler les problèmes 
sacio-économiques « ne tient pas 
debout ». à Il faut. d'après lui. faire 
tout en même temps pour rétablir 
d'espoir.» — (AFP.) 





chef rebelle Charles Taylor a fait 
état, lundi 17 février, de violents 


la démocratie, qui regroupe les sol- 
dats de l'ancien dictateur Samuel 
Doe), à la frontière de la Sierra- 
Leone. S'exprimant sur la radio 
rebelle Radio Gbarngz, le chef du 
Front national patriotique du Libé- 
ria (FNPL) a également accusé des 
soldats nigérians de la force de 
maintien de la paix d’avoir tenté 
de l'assassiner la veille dans une 
embuscade. — {Reuter.) 

































La France et la Bulgarie 
signent un «traité d'entente 
d'amitié et de coopération» 

Le président bulgare, M. Jelio 
Jelev, arrivé lundi 17 février après- 
midi à Paris, devait signer, mardi, 
avec M. François Mitterrand un 
«traité d'entente, d'amitié et de 


coopération » franco-bulgare. Aux 
fermes de ce traité, la France s'en- 


gage notamment à « favoriser le 


développement et l'approtondisse. 


ment des relations entre la Bulgarie 


et la Communauté européennex, et 
“soutient les efforts de-lx-Bulgarie 
pour créer les conditions préalables 
à son intégration complète s dans la 
CEE. Le traité prévoit d'autre part 
des rencontres annuelles entre les 
ministres des affaires étrangères et 
dresse une liste des principaux 
domaines de coopération économi- 
que. culturelle, scientifique et 
technique, 


C'est Is quatrième visite en 
France de M. Jelev depuis son 
accession à la tête de l'Etat bul- 
gare, où il a été réélu le 19 janvier, 
pour la première fois au suffrage 
universel. — AFP.) 





La visite 
du président argentin à Paris 
« Une ère nouvelle... » 


Le président Carlos Menem, 
qui s'était déclaré déterminé à 
faire «oublier aux Français 
leurs a priori sur le péro- 
nisme», a estimé qu'«una ère 
nouvelle venait de s'ouvrir 
dans les relations entre la 
France er l'Argentine », à l'is- 
sue d'un déjeuner avec le pré- 
sident François Mitterrand à 
l'Elysée, tundi 17 février, pre- 
mière journée d'une visite offi- 
cielle de trois jours du chef de 
l'Etat argentin à Paris. 

Les deux hommes ont 
notamment eu un «échange de 
vue très approfondi» sur les 
négociations multilatérales 
menées dans le cadre de l'Uru- 
guay Round du GATT. L'Ar- 
gentine avait fait savoir la veilla 
qu'elle avait décidé d'appuyer 
le projet de M. Arthur Dunkel, 
directeur général du GATT, 
bien qu'il ne «réponde pas tout 
à fait aux attentes de l'Argen- 
tine ». Selon un conseiller du 
président Mitterrand, 
M. Menem a parfaitement 
compris s la position de la 
France, désireuse de trouver 
un terrain d'entente et prête à 




































autant. 


M. Menem devait notam- 
ment rencontrer mardi 
M. Roland Dumas, ministre des 
affaires étrangères, ainsi que 
les représentants du CNPF, 
devant lesquels il présentera 
son nouveau programme de 
privatisations fle Monde du 





































Sept scénarios de guerre 
pour le Pentagone 


Dans son premier programme 
détaillé de l'après-guerre froide, 
destiné à élaborer les budgets 
de la défense des années 
1994-1999, le Pentagone a mis 
au point sapt «scénarios» de 
conflits extérieurs potentiels, 
dont le Naw York Times révèle 
là teneur dans son édition du 
18 février. 


Commandé en août dernier à 
un groupe de travail, ce docu- 
ment présente sept situations 
de conflit théoriques et l’atti- 
tude que les Etats-Unis adopte- 
raient dans ces diverses hypo- 
thèses. Toutefois, le Pentagone 


prend la précaution élémentaire 
de présenter ces scénarios 
comme des illustrations » non 
des «prédictions ». 


Le premier scénario envisage 
le cas d'une nouvelle attaque de 
Yirak contre les installations 
pétrolières du Koweït st du 
nord-est de l'Arabie saoudite, 
au milieu des années 90. Le 
second imagine une attaque ter- 
restre massive de la Corée du 
Nord contre la Corée du Sud. Le 
troisième scénario couple les 
deux premiers en imaginant que 
les agressions irakisenne er 
coréenne aient ligu simultané- 
ment. 

Dans le quatrième cas de 
figure, l'Occident devrait 
repousser — victorieusament et 
en quatre-vingt-dix jours — l'at- 
taque en Europe d'une armée 


Collection 


PRESENCES 


Un jeune scénariste égaré dans les folies 
hollywoodiennes de la grande 7 \ 
époque. UT. \ 


russe au service d'un pouvoir 
«autoritaire 8t expansionniste ». 


La cinquième hypothèss envi- 
sage un complot ourdi par un 
pouvoir «narco-terroristez et 
menaçant la liberté de circula- 
tion dans le canal de Panama; 
la sixième, un coup militaire aux 
Philippines, mettant an péril la 
vie des ressortissants améri- 
cains. 


Un «nouvel 
ennemi global » 


Le scénario final met en 
scène la réapparition d'un « nou- 
vel ennemi globais, qu'il 
s'agisse d'une seule nation ou 
d'une coalition d'Etats. Cet 
euphémisme désigne une Russie 
redevenue agressive. 


Ces sept scénarios ont pour 
conséquence de maintenir les 
dépenses du Pantagone à un 
niveau élevé, en limitant au 
strict minimum les éventuelles 
réductions du budget de la 
défense. 


C'est d'aileurs cette parspec- 
tive qui a incité l'un des hauts 
fonctionnaires du Pentagone à 
an révéler la teneur au Naw- 
York Times, en attirant l'atten- 
tion sur [a conservatisme en la 
matière des milieux militaires, 
soucieux avant tout de préser- 
ver leurs prérogatives budgé- 
taires. 
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La France a exprimé lundi 17 février sa 
«vive inquiétude » après les _erniers événe- 
ments survenus au Liban sud et a demandé 
à «toutes les parties prenantes » de s'abste- 
nir de tout acte qui pourrait remettre en 
cause le processus de paix engagé à Madrid, 
« Sur les événements qui ont marqué les 
dernières heures au Liban sud», a déclaré le 
porte-parole du quai d'Orsay, M. Daniel Ber- 
nard, la France ne peut que constater avec 
une vive inquiétude que la spirale de la vio- 
lence menace à nouveau le Proche-Orient. » 


A Téhéran, le président iranien, M. Ali Akbar 
Hachémi-Rafsandjani, a condamné lundi l'at-. 
taque d'Israël au Liban, ajoutant que «fe 
Hezbollah n'agira pes par réaction maïs par 
conviction et par raison». Interrogé sur la 
question de savoir si la mort de cheikh 
Moussaoui aurait des conséquences sur le 
règlement du dossier des otages, M. Raf- 
sandjani a dit que cette question conceme 
les Libanais eux-mêmes. Il a également 
estimé qu'israël cherchait peut-être par cet 
acte à entraver le règlement de l'affaire des 


PROCHE-ORIENT 
Après la mort de Cheikh Abbas Moussaoui, chef du Hezbollah 


otages. À Tunis, le chef de l'OLP, M. Yasser 
Arafat, a exprimé sa «vive émotion et 
colère» après l'assassinat du chef du Hez- 
boilah Abbas Moussaoui. Dans un message 
de condoléances au guide spirituel de cette 
formation chiite, cheikh Mohamed Hussein 
Fadlallah, le dirigeant palestinien affirme 
avoir appris avec æune vive émotion et 
colère l'assassinat du martyr Abbas Mous- 
saoui, tombé alors qu'il défendait sa religion, 
ses convictions, sa patrie [le Liban] ainsi que 
la cause palestinienne». — {(AFP.) 


Israël adresse à Beyrouth une sévère mise en garde 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 


Importants bombardements d'artil- 
lerie, pluie d'obus et de roquettes de 
part et d'autre, survols d'intimidation 
sur le sud du Liban par les forces 
aériennes israéliennes, mise en état 
d'a alerte maximale» des troupes et 
combaitants des deux côtés de la 
frontière, menaces. postures agres- 
sives : quarante-huit heures après ce 
qu'on a appelé, à Jérusalem, «/a 
féquidations du chef du Hezboilah 
pro-iranien, cheikh Abbas Mous- 
saoui, Ia tension demeure 
extrèmement vive à la frontière nord 
de l'Etat juif. Plusieurs dizaines 
d'obus tirés du sud du Liban, par- 
dessus la «one de sécurité» occupée 
depuis une dizaine d'années par les 
forces armées israéliennes, sont tom- 
bés lundi st jusque tard dans la nuit 
du 17 au 18 février sur les localités 
de haute Galilée. 

Selon les autorités, ces tirs, effec- 
tués par les artilleurs du Hezbollah, 
n'ont fait que des dégâts mineurs et 
aucune victime, Comme pour illus- 
trer la gravité des événements en 
cours, le chef d'état major de l'armée 
israélienne, le général Éhud Barak. a 
effectué lundi une tournée d'inspec- 
tion dans cette fameuse «zone de 
sécurité» qu'israël s'était ouverte en 
1982 à la suite de l'invasion du 
Liban par les troupes du général 
Ariel Sharon. Si les tirs de Katiou- 
chas ne cexsent pas, 2 menacé le chef 
de l'armée. /sraël pourrait bien ne 


plus se contenter de se defendre, et le | 


prix à payer sera très elevé pour Gux 
qui sont responsables. » 

Après avoir rencontré Le «général» 
Antoine Lahad, chef des trois mille 
et quelques miliciens Libanais de 
l'Armée du Liban sud fALS) , - une 
troupe de supplétifs entrainés et 
financés par Israël pour contrôler la 
«zone de sécurité» en son nom et à 
l'appui d'environ un millier de sol- 
dats israéliens réguliers, — le général 
Barak a adressé une sévère mise en 
garde aux autorités de Beyrouth : 
« Nous tenons le gouvernement liba. 
nais et son armée pour responsables 
et gardiens de la paix et dé la tran- 
quillité qui doivent règrer l'autre 
câté [de la «frontière w], a-t-il dit. 

Sans se livrer au catastrophisme - 
«Allons, allens.… ce n'est pas envore 
da guerres, se rassurait-on au minis- 
tère de la défense, — jes autorités 
israéliennes, à en croire le vice-miais- 
tre de la défense, M. Ovadie Elie, 
s'attendent à la poursuite des duels 
d'artillerie pendont au moins + quel. 
ques joursr, À en juger par l'impor- 


tant ballet aérien sur la région Nord, 


il semble que des renforts militaires 
aient été envoyés dans la «zone de 
sécurité ». 


Lundi, l'armée aurait découvert un 
engin explosif télécommandé de plus 
de 100 kilos déposé non loin d'un 
site patrouillé par les soldats de Tsa- 
hal. L'engin a été désamorcé. Plu- 
sieurs spécialistes militaires israéliens, 
cités dans les journaux de mardi, 
laissent entendre que les forces de 
sécurité se sont préparés à trois éven- 
tualités de représailles possibles par 
le Hezbollah : enlèvement de soldals 
juifs dans la «zone de sécurité v, 
commandos suicides contre des 
objectifs militaires dans la même 
zone, infiltrations-kamikazes et atten- 
tats en Israël même. 


«ll faur s'attendre à des pers de 
noire Côlé», précisait pour sa part le 
quotidien Hadashot de mardi. À 
Jerusalem, où le climat est tout de 
même un peu survoité, le ministre 
des affaires étrangères, M. David 
Lévy, a rappelé devant la Ka 
que les autorités libanaises ont éte 
invitées «à plusieurs reprises» à dés- 
armer les combattants du Hezbollah 


Le Liban 
auprès 


BEYROUTH 


de notre correspondant 


Le Liban a décidé de porter 
plainte auprès du Conseil de sécu- 
rité de l'ONU contre le raïd israé- 
lien qui s'est traduit par la mort du 
secrétaire général du Hezbollah, 
Cheikh Abbas Moussaoui, ainsi 

ue contre les « agressions israë- 
rennes quasi quutidiennes s contre 
son territoire, 

Ïl maintient néanmoins sa parti- 
cipation aux négociations de paix 
arabo-israéliennes. estimant à ce 
sujet. ainsi que l'a fait valoir son 
ministre des affaires étrangères, 
M. Farès Boueiz, que le but d'is- 
| raël est précisément de souhaiter 
l'en écarter, et qu'il ne doit donc 
pas tomber dens le panneau. 

Le Liban ne s'en retrouve pas 
; moins cmpêtré dans une position 
j Sontradictoire, comme le relève 
l'editorialisie du quotidien franco- 
phone de Bevrouth l'Orient-le Jour 
qui ecrit : foire pays qui — c'est 
H'a aucune prise 
vénements, S'Est VI sOmmMmEr 
lui-même contre le He=bol- 
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et à s'assurer de la tranquillité dans 
la région. «Qu'on ne nous parle pas 
de paix et du Hezbollah dans le 
même souffle! s'est exclamé le minis- 
tre 

« Le seul endroit où nous ayons 
jamais rencontré cette organisation 
terroriste c'est sur le champ de 
bataille». Pour le reste, le meurtre de 
cheikh Abbas Moussaoui ne semble 
pas poser, à tout le moins dans l'es- 
prit de M. Lévy, de problème insur- 
montable. « fes Syrie et le Liban 
Poursuivront Participation au pro- 
cessus de paix en cours», a affirmé le 
ministre. «Nous devons continuer 
notre lutte contre le terrorisme 
comme s'il n'y avait pas de processus 
de paixv. 

Le ministre de la défense, 
M. Moshé Arens, a fait — ce qui est 
assez rare — une communication 
dans le même sens devant la Knes- 
sel Après avoir rappelé que le Hez- 
bollah avait nettement intensifié sa 


chüte pro-iranienne avait mené «cin- 
guante — deux antagues» Yan dernier 
contre les forces israéliennes et leurs 
alliés libanais dans la «zone de sécu- 
ritévs. 

Contrairement aux autres ténors 
du pouvoir israélien, M. Shamir, 
quant à lui, ne s'est pas autrement 
évertué à essayer de défendre La ver- 
sion officielle selon laquelle l'opéra- 
tion d'élimination menée dimanche 
contre le chef eu Hezbollah n'avait 
rien à voir avec l'assassinat préalable 
de trois soldats israéliens dans la nuit 
de vendredi à samedi, « Tout cela fait 
partie de la même lutte», at-il dit. 
Selon le général Ehud Barak, il sem- 
ble que l'armée ignorait l'identité 
exacte des occupants du convoi 
motorisé, détruit au lance-missile. 
“Nous savions que dans les véhicules 
il y a avait des gens du Hezbollah, a 
dit le général à la télévision natio- 
aak, mais nous ignorions qui exacte- 
ment.» 


PATRICE CLAUDE 





décide de porter plainte 
du Conseil de sécurité 


ah. ou alors de laisser faire Israël 
sans la moindre velléité d'oprosi- 
tion, sans le moindre haroud d'hon- 
neur de la part des unités de l'ar- 
mée stationnées sur les lieux. - 


« Dans un cas comme dans l'au- 
tre, ce serait un suicide politique 
gour le pouvoir, empètré qu'il est 
Jusqu'au cau dans une périlleuse 
contradiction qui le pousse, d'un 
côté à cautionner bruyamment la 
résistance à l'occupation jusqu ‘au 
moment de l'application de la réso- 
lution 425 de l'ONU, et d'un autre 
côté à solliciter 1 protection inuer- 
nationale face aux inévitables 
agressions d'Israël. v En fait l'élé- 
ment nouveau de la situation, vue 
de Beyrouth, paraît surtout être 
que 12 sommation d'Israël concer- 
nant la mise au pas du Hezbollah 
s'adresse non plus au seul Liban, 
mais aussi à la Syrie. 

Le meurtre de Cheikh Mous- 
saoui a suscité une vague d'indi- 
gnation à travers le pays. Tous les 
hommes politiques, et jusqu'au 
chef des Forces libanaises, qui 
furent les alliées déclarées d'Israël, 
M. Samir Geagea, s'y sont associés. 
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Les obsèques du chef du Hezbollah 
ont été l'occasion d'un mouvement 
populaire qui n'a à aucun moment 
dérapé sur des démonstrations 
antigouvermementeles, comme cela 
a été le cas en d'autres circons- 
tances, quand la Syrie ne contrôlait 
pas la situation au Liban. 

Dans la Bekaa, les obsèques de 
Cheikh Abbas Moussaoui se sont 
déroulées mardi matin, avant qu’il 
ne soit inhumé dans son village 


natal de Nabi-Chitt, en présence : 


d'une foule typique du Hezbollah, 
étendard noir en tête — le front 
ceint d'un bandeau noir pour Les 
hommes et le corps recouvert du 
tchador pour les femmes - qui a 
parcouru la banlieue sud chiite de 
la capitale, se frappant la poitrine 
aux cris de « Fengeance! Ven- 
geance! Israël est l'ennemi de l'Is- 
lam. Mort à Israël! Mort à l'Améri- 
que! Mort à la France! Sans que 
l'on sache exactement pourquoi le 


nom de la France ait été mélé à la. 


vindicte publique, sinon en raison 
des actuels événements d'Algérie, 


LUCIEN GEORGE 












Suite de la première page 


Le dispositif étudié, sous le 
contrôle du ministère de l'indus- 
trialisation militaire, visait à 
construire une arme nucléaire à 


dizaines d'engins, - alors qu'il 
n'en avait été déctaré que 
185 tonnes. A. cet Uranium natu- 
ra, conan d'ajouter id 
grammes d'uranium enrichi à par- 
tr de combustibles vendus par la 
France et l'ex-URSS, mais récupé- 
rés par l'Agence intematiônale 

l'énergie atomique (AÏEA) de 
Vienne. Par le procédé électroma- 
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si, ou et . L'i 

peur d'un Gi aval étk pas 

Soupçonnée, et rien ne dit, aujour- 
installations 


raison détruites ou neutralisées, 
tant l'effort irakien est demeuré 
souterrain, au sens propre du 
terme. 
Dens l'ordre baïlistique, aussi, 
les Nations unies ont réussi à 
répertorier pas moins de douze 
sites différents. sur que- 
torze atellars de production ont 
été d'emblée déclarés par Bagdad 
et trente-trois autres identifiés 
après avoir été passés sous 
silence. Dès 1988, les travaux re- 
kiens ont été consacrés à la 
Sonception : d'un missile 
Condor) de 900 kllo- 
mètres de portée, à la modifica- 


Scud-B, à des projets de 
ni. d'artDieues à deux 
Super-canon de 350 

et 1 000 miimétres, et à un pro- 
gare de missiles enti-missies. 
OUS ces systèmes étaient cen- 
sés pouvoir. être équipés, ‘à 
terme, de charges i .ou 
chimiques. Les inspecteurs de 
l'ONU sont arrivés à la conviction 
que les Irakiens, dont ïls recon- 
naissent «a qualification dès éle- 


aient été décalées, à plus forte 


tion des missiles ex-soviétiques ‘ 


vées, ne pouvaient pas about . 


sans les machines-outils qu'ils 
avaient acquises en Allemagne, 
en Suisse, en Italie, en Autriche 


par propergois des missiles) et au 
Brésä (pour l'acier maraging). 

A ce jou, es installations, fnes 
par Bagdad ont été détruites. 
Mais les Nations unies ne sont 


chimiques, encore, il s'agit pour 
ae des quarante-six mille 
munitions recensées, d’obus da 


échappé | 


sagacité des 





En effet, les inspecteurs des 
Nations unies ont découvert des 
tôtes de missiles Scud qui conte- 


ques. Î} est vraisemblable, selon 
les experts, que les systèmes 
d'armes en question n'étaient pas 
éssez sûrs ot que, sens doute, [ls 
se seraient désimégrés en ren- 
Hu dans fes couches basses de 
l'atmosphère avant d'atteindre 
Dans l'ordre des armements 
fe enfin, les missions da 
FONU ont découvert, sur le site 
de Salman Park, détruit per la 
guerre, et à Al Hakan, où était 
installé laboratoir re 


un 
. duction de protéines d’origine uri- 


cellulaire, des souches patho- 
gènes fclostridum botulinium, 
Clostridium à et becilus 


er RE 
pai ‘entreprise helvétique 
Chemap. 


De quelque côté que l'on sa 
tourne, il est aujourd'hui patent 
que les irakiens amoncelaient —- 
avec obstination — un arsenal de 


rent, que 865 inspecteurs solent 
passés à côté de certains pro- 
gremmes militaires d'envergure, 


avec Un Court préavis — et'à les 
camoufler, voire à les enterrer. 

en principe inter- 
dites à l'exportation, ont été 
Ivrées en dépit des accords imer- 
fabriquaient. D'autres sont peut- 
être encore inconnues. Le plus 
grave, sans doute, est que les 














































































































































































































ASIE 
Les «fous du Khalistan » 


Suite de Ia première page 


Après avoir fait exploser une 
> ns un train qui traversai 
l'Haryana voisin, {ea fanatiques 
Sikhs ont assassiné neuf professeurs 
appelés à superviser des bureaux 
de vote, abetiu un dirigeant com. 
uniste et tiré sur des supporters 
h un parti local. Le 16 Février, le 
lan de la violence préélectorale se 
pue à ne trentaine de morts. 
E ose, il est vrai, en com 
raison des 4761 victies de Fan 
née 1991, et des 15 000 NES 
Qui ont péri depuis le début de la 
crise en 1983, 
Les dernières élections remon- 
l'époat spenbre 1985. C'était 
voque Où le premier ministre 
Rafy Gandhi croyait LS trouvé 
angement avec les partis 
modérés de la mouvance autono 
miste Akali Dal, Mais en 1987, il 
contraint de «démhslonners 
N gouvernement ses 
divine et déconsidéré, et Fe pla 
cer le Pendjab sous l'administra- 
tion de New-Delhi, Les élections 
de 1991 avaient êt£ annulées {a 
veille du scrutin en raison d'atten- 
tats particulièrement sanglants, La 
fameuse «démocratie» indienne ne 
prévaut plus au pays des sikhs. 
Les plus optimistes eux-mêmes 
sont sans illusions. La violence est 
devenue un mode de vie: « Les 
trois quarts des soi-disant mi 
Sont maintenant des criminels qui 
tirent profit de la situations, nous 
affirme le très redouté chef de la 
police du Pendjab, K. P. S. Gill, 
grand sikh à barbe grise que l'on 
dit prêt à tout pour l'insur- 
rection, [l est vrai que de nom- 
breux meurtres, vols et enlève- 
ments sont l'œuvre de gangs à qui 
la «cause» sert de «couverture ». 
Quoi qu’il en soit, les menaces des 
«Khalistanis» ont eu leur impact 
dans les campagnes, où la ici- 
pation s'annonce très faible, en 
dépit de la présence de 
1060 000 soldats et 150 000 poli- 
ciers. 


Les manœuvres 
des Gandhi 

«ici, dès la nuis tombée, c'est le 
règne des militants.» M. Amarjit 
Singh est un agriculteur sikh aisé 
de Tam Taran, district connu pour 
abriter nombre” de foyers terro- 
peu sou Dar préc dE ae 
peu rassurés par la pr L'ar- 
mée, En fai‘ nous ons auidnt 
les Khalistanis que les forces de l'or- 
dre car, dès qu'un incident se pro- 
duit, ce sont les innocents qui 
paient les pots casséss, dit-il 
Amarjit, comme l'écrasante majo- 
rité de ses coreligionnaires, est hos- 
tile à l'idée d'une indépendance, 
Mais, comme eux, il n'a pas 
confiance dans la politique de 
New-Delhi, Et il redoute la police, 
dont la crédibilité, de l'aveu même 


deiM. Gil, est «très faible ». 


. Tant dé méfiance s'alimente à 
l'histoire récente, Le Congrès de is 
ue Nennu-Gandhi a jamais 
x en effet, de jouer des aspira- 
tions des sikhs, utilisant Pare les 
extrémistes contre les modérés 
Pour démeurer le seul recours. Ce 
n'est un secret pour personne 
u‘indira Gandhi, appliquant le 
lameux «diviser pour diriger» du 
colonisateur britannique, soutint, 
un temps, des groupes terroristes. 


La «Dame de fer» indienne 
devait ce: payer de ne à elle fut 
assassinée par ses gardes du corps 
sikhs le 31 octobre 1984, quelques 
mois après avoir envoyé l’armée 
dans Île saint des Saints du 
sikhisme, le célèbre temple d'or 
d'Amritsar, pour en déloger les 
extrémistes qui s'y étaient retran- 
chés. Aujourd'hui encore, l' « 
ration étoile bleue» reste, pour 
sikhs, un irréparable outrage. Dès 
le lendemain de l'assassinat, des 
masses hindoues massacraient, 
dans les rues de New-Delhi et de 
quelques villes de l’Inde du Nord, 
tout porteur de barbe et de turban, 
Ces violences, orchestrées par des 
figures du Congrès, n'ont jamais 
donné lieu à de véritables pour- 
suites. 


La nébalense 
de l’Akaki Dal 


Le ressentiment des sikhs à 
l'égard du «centre» s'alimente éga- 
lement des frustrations économi- 
que et sociales des habitants du 
plus riche des Etats indiens. Le 
Pendjab fournit en effet au pa: 
60 % de sa production de bié 
depuis la «révolution verte» des 
années 60, époque où les proprié- 
taires terriens de la puissante caste 
des Jats se sont pris à rêver de 
pouvoirs accrus. 


Hs ont alors demandé une plus 
juste distribution de l'eau des 
rivières de la région, ainsi que la 
pleine jouissance de Chandigarh, 
capitale non seulement du Pendjab 
mais aussi de l'Etat mitoyen de 
l’'Haryans. Aujourd'hui, chômage 
aidant, ce sont leurs fils qui pren- 
nent les armes après avoir rêvé de 
postes de fonctionnaires. Les 
Parents, pour qui le concept de 


«Khälisian» était fabou, sont 
.déconcertés. 


Les, organisations séparatistes 
sont légion. En général bien 
armées, elles seraient, selon New- 
Là Ronéère, dans le pare palin 

fronti a partie - 
naise de ce Pendjab scindé depuis 
1947. Ces groupuscules, qui pour- 
suivent le même objectif mais sont 
dépourvus de toute coordination, 
règlent souvent leurs comptes à 
coups de kalachnikov. Rien d'éton- 
nant à ce que 80 % des victimes 
soient sikhs. En ce sens, les «Kha- 
listanis» sont à l'image de leur 


secle, martiale et sourcilleuse, 
prompte à faire parler la poudre er 
ctlèbre pour sès vendettas. « Un 
sikh est un parti politique à lui tour 
seuls, ironise M. Gill. 


De fait, la désunion des partis 
régionalistes issus de l'Akali Dal — 
formation créée dans les années 20 
pour lutter contre le colonialisme 
ét qui à explosé en multiples fac- 
tions — est profonde. Mais pour 
l'heure, les factions de la nébuleuse 
Akali ont irouvé un terrain d'en- 
tente en décidant de boycotter elles 
aussi La consultation, privant ainsi 
en partie ces élections de leur légi- 
timité : si tous les sikbs ne sont pas 
Akalis, ces Formations restent 
populaires. Leur décision laisse en 
tout cas penser que les militants 
ont intimidé les candidats en puis- 
sance. 


«a Inexac1!», s'insurge M. Pra- 
kash Singh Badal, chef de l'Akali 
Dal (faction Badal) ex ancien 
ministre er chef du Pendjab. Vieux 
militant d'une cause qui lui a valu 
quinze ans de prison, il affirme 
n'avoir «aucune confiance dans le 
gouvernement de l'Union. Notre 
Boycottage est un référendum contre 
le pouvoir central et le Congrès qui 
ont bafoué nos droits fondamen- 
Iaux ». 


Turban sombre, le regard flou 
derrière de grosses lunettes, les 
mains crispées sur le fourreau d'un 
grand sabre qui lui vajut un jour 
de se voir refuser l'entrée au Parie- 
ment, ancien policier et ex-député 
de la faction qui porte son nom 
{Aksli Dal-Man), M. Sirurajit Singh 
Man est beaucoup plus radical. 1! 
Compare ia lutte des sikhs «à celle 
des résistants français sous Vichy. 
La seule solution, c’est l'indépen- 

ince 6. 


Reste donc en lice — outre l'in- 
subruersible Congrès du premier 
ministre Narasimha Rao, que 
beaucoup donnent gagnant, et les 
communistes, condamnés à la figu- 
ration -— l'Akali Dal (Kabul), uni- 
que faction des Akalis à oser se 
présenter. A sa tête, le fils de l'an- 
cien maharadjah de Patiala et ex- 
capitaine de l’armée indienne 
Amarinder Singh, ou représente 
l'espoir des modé: « Boycotter 
des élections revient à donner le 
champ libre au Congrès, explique 
celui que ses détracteurs accusent 
d'être «/a marionnette de New. 


Delhi». 


Il est vrai que l'on parle déjà de 
«compromis à l'indiennes au cas 


.où la victoire, serait incertaine 


entre le Congrès (1) et l'Akali Dal 
(Kabul). Dans ce cas, le « prince de 
Patiala » pourrait former un gou- 
vernement de coalition. « /mpossi- 
ble, rétorque M. Singh. M'allier 
avec le Congrès me ferait perdre 
toute crédibilité chez les sikhs. Je 
n'espère qu'une seule chose : que les 
élections ne seront pas tru ; 
J'ai bon espoir, puique Indira et 
son fils ont disparu. » 


BRUNO PHILIP 





JAPON : les suites du scandale Kyowa 
M. Zenko Suzuki, ancien premier ministre 
est appelé à témoigner devant la Diète 


Gouvernement et opposition 
sont parvenus à ug compromis, 
mardi 18 février, mettant fin à 
deux semaines de boycottage des 
travaux parlementaires par l'oppo- 
sition. Cette dernière bloquait, en 
effet, le débat budgétaire afin d'ob- 
tenir la comparution devant la 
Diète des membres du parti libé- 
ral-démocrate (PLD) au pouvoir, 
compromis dans le scandale 
Kyowa (le Monde du 12 février). 


Aux termes de cet accord, plusieurs 
membres du PLD compromis - 
dont l'ancien premier ministre 
Zenko Suzuki - comparaîtront 
devant ie Parlement. Le témoi- 


gnage de M. Suzuki sera télévisé. 
Ce compromis intervient alors que 
le scandale Kyowa prend de l'am- 
pleur. Lundi, la principale figure 
de l'affaire, l'ancien ministre 
Fumio Abe, qui appartient au clan 
du premier ministre Miyazawa, à 
été de nouveau inculpée pour cor- 
ruption. La presse nippone avait 
publié de nouvelles révélations à la 
suite de l'arrestation de quatre 
hommes d'affaires le 14 février. 


L'un d'entre eux avait révélé au 
quotidien Asahi que la société 
Sagawa Kyubin — le numéro deux 
de ja livraison per camions — avait 
versé 635 millions de dollars à cent 


trente hommes politiques, de la 
majorité comme de l'opposition. 
«Tirant la leçon du scandale 
Recruit, l'argent était versé directe- 
ment aux politiciens et non à leurs 
secrétaires », avait-il précisé. - 
(Reuter, UPI, AFP.) 

o Explosion de plusieurs bombes à 
Tokyo. — Sept bombes ont explosé 
à Tokyo et dans les environs, 
mardi 18 février, sans faire de bles- 
sés, à annoncé un porte-parole de 
la police. Selon l'agence Kyodo, il 
pourrait s'agir d'attentats d’extré- 
mistes opposés à la construction 
d'une seconde piste à l'aéroport de 
Narita. 





EN BREF 


D BANGLADESH : Dacca refuse 
on visa à nve équipe de Médecins 
sans frontières. — Le Bangladesh a 
refusé un visa aux dix membres de 
Médecins sans Frontières (MSF) 
attendus à Dacca pour aider les 
réfugiés birmans fuyant la dictature 
militaire, a annoncé, lundi 
17 février, un responsable du 
ministère des affaires étrangères. 
Ce dernier a justifié sa décision en 
affirmant que le Bangladesh dispo- 
sait de suffisamment de main- 
d'œuvre et ne voulait pas d'autres 
étrangers dans la région. D'autre 
part, selon Dacca, l’armée birmane 
aurait envoyé d'importants reñ- 
forts, y compris de l'artillerie, le 
long de la frontière. - (AP. Reuter.) 


cg CAMBODGE : combats entre 
factions sthanoukistes. — Deux fac- 
tions de l'armée sibanoukiste, 
menées par des fils du prince, se 
sont affrontées dans le nord-ouest 


du Cambodge, a-t-on appris, lundi 
17 février, de source proche des 
forces de paix des Nations unies. 
Les combats ont éclaté au début de 
la semaine dernière lorsque des sol- 
dats fidèles au prince Ranariddh 
faisaient mouvement pour bloquer 
un millier de militaires loyaux au 
prince Chakrapong, qui tentaient 
de rejoindre l'armée gouvernemen- 
tale de Phaom-Penh. -— {Reuter.) 


a CORÉE DU SUD : 900 prison- 
aïers politiques en grève de la faim. 
- Neuf cents «prisonniers de 
conscience» ont entamé, mardi 
18 février, une grève de la faim 
pour obtenir l'abolition de La lai 
sur la sécurité nationale interdisant 
toute activité favorable au régime 
communiste de la Corée du Nord. 
Selon l'association des familles des 
prisonniers, les pasteurs Moon Ik- 
hwan et Im Su-kyong, qui avaient 
défrayé la chronique en se rendant 


à Pyongyang malgré l'interdiction, 
se sont Joints au mouvement, des- 
tiné également à obtenir La libéra- 
tion des 1 100 détenus politiques. 
Séoul ne leur reconnaît pas de sta- 
tur spécial et les assimile à des 
criminels de droit commun. - 
(AFP) 


G PHILIPPINES : quarante-huit 
morts au cours de combais avec la 
gnérilla communiste. — Trente-huit 
soldats et dix maquisards commu- 
nistes de la Nouvelle armée popu- 
laire ont trouvé La mort, au cours 
du week-end dernier, dans l'ile de 
Mindanao, dans le sud du pays, a 
annoncé, pas 17 février, un 
porte-parole militaire. Vingt-deux 
autres soldats ont été blessés et 
quatre portés disparus lorsque leur 
patrouille est tombée dans une 
embuscade. Il s'agit de l'un des 
affrontements les plus meurtriers 
depuis des années aux Philippines. 
— (Reuter, AFP.) 
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ÉTATS-UNIS : le coup d'envoi de la campagne pour l'élection présidentielle 


L'épreuve du New-Hampshire 


Les habitants du New-Hamps- 
hire devaient participer tout au 
long de Ia journée de mardi 
18 février à un exercice auquel ils 
se livrent tous les quatre ons. fls 
Sont chargés de voter lors des deux 
primaires, républicaine et démo- 
craie, un scrutin {petit par sa taille 
mais considérable par son retentis- 
sement) qui marqué le début de {a 
campagne présidentielle. 

Depuis 1952, personne n'a été 
élu président des Etats-Unis sans 
avoir au préalable remporté cette 
première épreuve. Il s'agit d'une 
condition nécessaire et non suffi- 
sante, puisque, aussi bien, 
M. Gerald Ford, en 1976, et 
M. Jimmy Carter, en 1980, ont 
passé cet obstacle avec succès sans 





a Jeffrey Dahmer condamné à Ja 
réclusion perpétuelle. — Jeffrey 
Dahmer, jugé pour le meurtre de 
quinze jeunes hommes ou adoles- 
cents entre 1978 et 1991, a été 
condamné lundi 17 février à Mit. 
waukec (Wisconsin) à quinze 
peines de réclusion À perpétuité, le 
juge refusant {a confusion des 
peines. Samedi, Ie jury l'avait 
recanau sain d'esprit au moment 
des faits (le 4fonde du 18 février). 
La peine de mort n'existe pas dans 
le Wisconsin. Les peines pronon- 
cées sont incorupressibles, et Dah- 
mer, en principe, ne retrouvera 
jamais la liberté. — (Reuter.} 


a HAÏTI : la CEE renonce à priver 
Port-au-Prince des bénéfices de la 
Convetion de Lomé. — Les minis- 
tres des affaires étrangères des 
Douze ont décidé, lundi [7 février 
à Lisbonne, de maintenir leur 
embargo contre Haïti mais ont 
renoncé à priver ce pays des béné- 
fices de la Convention de Lomé, en 
guise de moyen de pression pour 
obtenir le retour, à Port-au-Prince, 
du président élu Jean-Bertrand 
Aristide, renversé le 30 septembre 
par un coup d'Etat militaire. La 
suspension de la Convention de 
Lomé, qui donne à soixante-neuf 
pays d'Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique une aide et un accès pré- 
férentiel au marché européen, 
wpose trop de problèmes juridi- 
ques », a estimé M. Roland Dumas, 
ministre des affaires étrangères 
français. - (4FP, Reuter.} 


u VENEZUELA : rétablissement 
de certaines garanties constitution 
nelles. — La liberté d'expression, le 
droit de grève et la libre circulation 
-— trois des garanties constitution- 
nelles es au soir de la ten- 
tative ratée de coup d'Etat du 
4 février à Caracas -— ont été réta- 
blies, lundi 17 février, 2 annoncé le 
gouvernement vénézuélien. Une 
grève de 24 heures a néanmoins été 
décidée par les journalistes pour le 
25 février, afin de protester contre 
la censure et les saisies dont leurs 
organes de presse ont été victimes. 
Les garanties concernant les arrests- 
tions sans ordre judiciaire et les 
perquisitions demeurent suspendues 
«jusqu'à nouvel ordre». - {AFP.) 
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pour autant transformer l'essai 
en novembre. 


l s'agit d'un vote tout à fait 
officiel, même si la Constitution 
n'en souffle mot. Les Américains 
n’ont pas jugé bon d'introduire 
dans la Loi fondamentale, par le 
biais d'un amendement, ce proces- 
sus qui est pourtant désormais au 
cœur du système de désignation, 
long et complexe, du chef de l'exé- 
cutif. 

Cinq candidats s'affrontent chez 
les démocrates, MM. Bill Clinton, 
Tom Harkin, Robert Kerrey, Paul 
Tsongas et Jerry Brown. Le favori 
paraït ètre M. Tsongas, pourtant 
atteint d’un cancer, qui vient en 
voisin, puisqu'il a été sénateur du 
Massachusetts. M. Clinton a sauf 





WASHINGTON 
de notre correspondant 


«Encore un Grec du Massa- 
chusetts», ont lancé quelques 
cyniques, La formule n'est pas 
forcément flatieuse. Elle dresse 
une comparaison entre Paul 
Efthemios Tsongas, qui repré- 
senta efféctivement cer Etat au 
Congrès, et l'ancien gouverneur 
du Massachusetts Michael 
Dukakis, ex-candidat du Parti 
démocrate, pulvérisé par 
George Bush lors de l'élection 
présidentielle de 1988. Mais si 
les deux hommes sont bien des 
Gréco-Américains de la 
deuxième génération, la compa- 
raison s'arrête [à : Paul Tsongas 
n'est pas Un candidat démo- 
crate au profil attendu. 


Cet ancien diplômé de la 
faculté de droit de Yale, 4gé de 
cinquante ans, marié, père da 
trois Filles, appartient, comme 
Bi Cinton au groupe des néoï- 
béraux. C'est une famille encore 
assez marginale dans 
l'«establishment» démocrate et 
tout particulièrement dans celui 
du Massachusetts ; elle entend 
renouveler la pensée d'un parti 
quelque pau fossilisé dans ja 
défense d'intérêts catégoriels 
{les femmes, les Noirs, les tra- 
vailleurs syndiqués}, qui depuis 
belle lurette ne font plus une 
majorité présidentielle au pays 
de la classe moyenne blanche. 
S'il est dans {a ligne du parti sur 
nombre de questions de 
«société», la défense du droit à 
l'avortement par exemple, Paul 
Tsonges malmène l'orthodoxie 
au chapitre économique : il se 
dit résolument «pro-business ». 


Il est même franchement 
hérétique quand il affine que la 
priorité de l'économie améri- 
caine est de réduire le mons- 
trueux déficit du budget fédéral, 
là où son parti 5e présente habi- 
tuellement comme le défenseur 
de la justice sociale par l'ac- 
croissement des dépenses 
publiques. Pauf Tsongas veut 
déclarer l‘ «état d'urgence éco- 
nomique » : gel immédiat des 
dépenses de l'Etat fédéral, créa- 





Paul Tsongas : ce cher professeur. 


fert de ses aventures extra-conju- 
gales supposées. Il reste cependant 
le candidat démocrate le plus cré- 
dible pour novembre. 


Chez les républicains, la seule 
question mardi matin était de 
savoir combien de voix l'éditoria- 
liste ultra-conservateur Patrick 
Ruchanan réussirait à arracher au 
président George Bush. S'il dépas- 
sait 40 % des suffrages, il mettrait 
en difficulté, psychologiquement et 
politiquement, le président sortant. 
M. Bush est cependant encore, ct 
de loin, le seul candidat sérieux du 
Grand Old Party à l'élection du 
3 novembre 1992. 

fLire page 6: Pointin Les pri- 
maires aux Etats-Unis vi. 





tion d'une taxe sur l'essence. 
Pas question d'ailéger la fisca- 
lité pesant sur la classe 
moyenne Comme le suggèrent 
la plupart des autres démo- 
crates ; il propose encore une 
baisse de l'imposition sur les 
plus-values en capital {c'est un 
des dagrmes républicains) et des 
incitations fiscales à l'investis- 
sement et à l'épargne. C’est un 
programme que ne renieraient 
pas nombre d'industriels améri- 
cains et qui tranche singulière- 
ment sur l'habituelle plate-forme 
démocrate. 




















Un discours 
rigoureux 


A l'heure où, du côté démo- 
crate comme du côté républi- 
Cain, les candidats n'évitent pas 
toujours quelques facilités popu- 
listes {un soupçon de prorec- 
tionnisme ne fait pas de mal, 
quelques blagues anti-japo- 
naises encore moins}, Paul 
Tsongas tient un discours rigou- 
reux. Les chroniqueurs politi- 
ques le disent un rien senten- 
cieux,  moralisateur et 
formidablement ennuyeux, ce 
qui lui vaut d'être appelé tour à 
tour «saint Paul» ou «le profes- 
seur». 


Mais le «professeur» force 
aussi le respect. L'homme, qui 
n'a jamais perdu d'élection, 
depuis le conseil municipal de 
sa ville natale de Lowell jus- 
qu'au Sénat, s'apprétait à faire 
campagne pour un nouveau 
séjour à la Chambre haute lors- 
qu'il fut atteint d'un cancer 
grave. C'était en 1983 ; il Iuttera 
plusieurs années, subira une 
greffe de la moelle, avant que 
les médecins ne le déclarent 
guéri en 1990. Mais, bien sûr, 
le soupçon est là, les questions 
sur son état de santé affleurent 
à chaque conférence de presse. 
Tsongas y répond en plongeant 
dans la piscine de toutes les 
villes où il est en tournée; à 
cinquante ans, il brasse comme 
un nageur de compétition. 


ALAIN FRACHON 









































par Jacques Berque. 


par Amnon Kapeliouk. 
Bihr. 
Jean-Louis Triaud. 


par Daniel Stücklin. 


Pierre Guislain. 
En vente chez v 





LE MOND 
diplomatique 


e ALGÉRIE : Le dérapage, par Lahouari Addi, - 
Dans l’étau de la dépendance financière, Zakya 
Daoud. - Que veulent les islamistes au Maghreb? 


© BELGIQUE : L'extrême droite s'installe dans les 
coulisses du pouvoir, par Frédéric Larsen. 


e YOUGOSLAVIE : Équilibre précaire en 
Bosnie-Herzégovine, par Catherine Lutard. 

e GÉORGIE : Un pays livré aux luttes de clans, 

© EUROPE : Malaise dans l’Etat-nation, par A/ain 

e TCHAD : La démocratie introuvable, par 

e CHINE : Des enfants « illégaux » par millions, 

e ÉCOLOGIE : Un contrat mondial pour une 
nouvelle humanité, par Riccardo Petrella. 

e COMMUNICATION : La télévision karaoké, 
par Ignacio Ramonet. — Publicité et politique, par 
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6 Le Monde e Mercredi 19 février 1992 « 


POINT/LES « PRIMAIRES » AUX ETATS-UNIS 


Les élections primaires américaines cours d'une «année électorales qui com- décembre, par le «collège électoral» (les 
sont destinées à nommer les délégués mence dans les neiges du New-Hamps- cinq cent trente-huit grands électeurs). u : 
qui, lors des deux grandes «conventions»  hire, le 18 février, et se terminera, dans la faut aussi compter avec les multiples es 
républicaine et démocrate de l'été, choisi- nuit du 3 au 4 novembre, sur les écrans «trucs» que Îles æmachines» des deux 
ront le candidat de chacun des deux par- de télévision. Les Américains découvriront principaux partis, et les cendidats eux- 
tis à l'élection présidentielle du mardi ce sair-là le nom de leur nouveau prési- mêmes à l'occasion, utilisent pour détour- 











Y F , 3 novernbre 1992. Le processus est rela- dent, qui prendra ses fonctions le 20 jan- ner, à leur profit, le mécanisme des « pri . 
Un $ {eme démocrafr lle tivement bien rôdé, puisque la première _vier 1993. La durée de tout ce processus maires » dont la Constitution ne souffle ë 
a primaire » a eu lieu en 1905, dans le peut paraître très longue. Elle a pourtant mot, et pour cause, puisqu'f date de ce :: 
Wisconsin, et que trente-cinq Etats y ont Sté considérablement abrégée par rapport siècle. v 5. ; 
désormais recours. Les quinze autres pré- à ce qui se faisait encore au début de ce Les Etats-Unis ont une démocratie uni- . 
1: 





fèrent le système plus ancien des acau- Siècle. que en son genre. Une démocratie plus 
cus», qui a un caractère moins démocra- La Constitution fixe des règles, dérou- vivante et plus efficace que beaucoup 
tique. Le risque est cependant d'épuiser tentes de vétusté, pour le scrutin indirect d’autres, mais avec un taux d'abstention 
les électeurs comme les candidats, au qui aboutit à l'élection du président, en de l'ordre de 50 %. 


unique en sOn genre 





La première étape 
Epreuve initiatique 


Complexité et archaïsme 


Tous les Américains l'admet- 
tent : le processus de l'élection pré- 


sidentielle est d'une rare com- 
plexité, teintée d'une bonne duse 
d'archaïsme, Parce que les pères de 
la Constitution de 1787 doutaient 








que la masse des citoyens fût en TT ATEN RS TS EEE , @t la situation inté- 
mesure de faire «un choix intelli- de notre envoyé spécial ma vai es Congrès à k 
ga », ils ont opté pour un système Sans doute s'agissait-il de majorité démocrate ne lui avait 
f cs ciapes goss “oilège donner un peu de «muscle» à sa constamment mis les bätons 
Hal qui désigne à son tour le campagne, qui en a besoin :le dans les roues. À l'intention 
président - toujours en vigueur. président avait choisi d'arpenter, … d'une opinion qu'i sait déprimée, 
e pendant le week-end, les che- M. Bush ajoute : «Ne laissez pas 
ons ane 4 Se de ae mins boueux u Net tarpde les pessimistes vous mettre le 
t k en compagnie de l'acteur moral à zéro. 
«grands électeurs» maïs personne Schwarzenegger. ll n'est pas sûr 
n'a pu ou suffisamment voulu ma S e 
réformer fe mode de scrutin. Ce cependant, pr Lonenenl cn Artilleurs 
mécanisme obéit, chaque année M. Gonflette des Terminator et légers 
bissextile. à un calendrier immua- autres fims à la gloire du cuku- 
ble. — risme, ait intimidé les concur- Le féroce Patrick Buchanan, 
Tout commence par la sélection rents de M. George Bush ou réactiannaire heureux et unique 
du candidat de chaque grand parti, beaucoup amusé la population républicain, défie M. Bush sur sa 
républicain et démocrate. Entre locale. On est ici tout au nord da droite pour ‘empocher l'investi- 
février et juin, les Etats de l'Union la République américaine, en ture du parti. Ancien collabora- 
en ddr cause Ba re ana, où ur ler ds présidente Non 
Ps : ÿ ain austère, granitique, dans un , journaliste, M. ; 
du, gard, en fonction qu nos État dont la population ne se a tout misé sur le New-Hamp- * 
Let 288 Sous ice démacates laisse pas facilement impression- _ shire, où il assène depuis trois 
et 2 206 pour 4 républicains cette ner et prend très au sériaux sa semaines, avec talent, une rhéto- 
année - se réunissent ensuite en mission de faire passer le pre- rique ouvertement démagogi- 
congrès national appelé convention, mier test de la campagne prési- que : contre les «pofñcitiens de 
ain de désigner le candidat officiel dentielle. Washington à . les pas 
u parti. Ces grands happenings il y a les ballons, ls orches- viels étrang sapent. 
sont traditionnellement 0 RES tros ls badges, les caficots et nOmie américaine, contre l'aide 
ea juillet pour le parti dans l'oppo- autres symboles traditionnels da extérieure, qui détourne les res- 
sition (du 14 au 18 juillet à New- la fête él " sources qui devraient allar taux 
la fête électorale. Mais l'atmo- 
York pour les démocrates cette déshérités des Etats-Unis, etc. 
ù lui d sphère est assez lourde et la 
Pnilent sortant (UP au 19 août confrontation intanse. Ele a leu C'est Ia version extrémiste du 
Houston pour les républicains) dens un Paysage rugueux: programme «L'Amérique 
: vieilles industries papetières en d'abord». En ces temps diffi- 
Nées faillite et plus récentes industries  ciles, ce discours-là a trouvé, 
100 ee te Vs chez les jeunes chômeurs . 
en F £ notamment, pes mal de sympsa- # ñ. 
x " froide ; bourgades-champignons …_thisants prêts à scander le slo- # ré 
Une primaire à ou lieu pour la poussées avec bee pee gan favori de «Pat» : «George, à e 
première fois en ans Le Wis- tif des années 80, mais aujour- est temps de partir. » i 
consin. La formule s'est progressi- “12 , , : a ns d'hui à demi vides, laissant un RE à 
tement panne pare QE 4284 délégués démocrates et 2206 républicains. univers de Plaza Hu. Video Tout est afro de marge ; 
été jugée plus démocratique : les È Library et d's maimei isent les spécialistes. Si % 
primaires permettent au «peuple» L à 5 ; FE U L par la récession. C'est un micro- M. Buchanan ne dépasse pas les à 
5 fn Les Etats indiqués en grisé organisent des « primaires » : les autres organisent des « caucus ». : . L. UE à 
l'appareil es Den me Ces deux types de scrutin sont destinés à désigner des délégués démocrates Ts ne De Un en américain, il , d 
les éaueus — de désigner les délé ‘(chiffres blancs sur fond noir! let républicains {chiffres noirs sur fond blanc). on re % 
gués. Elles auront lieu cette année La date des scrutins est indiquée pour chaque État. Le plai Somébisn Een SI frôle les 4 
dans trente-cinq des cinquante ie + plaidoyer 35 %, voire au-delà, alors la * 
Etats américains et dans le district délégués, [I y a ballottage tant que chaque Etat, les électeurs désignent ment le poids des Etats très peu- de M. Bush El de M. B , * 
de Columbia, où se trouve Ce résultat n'est pas atteint. Les autant de grands électeurs que leur  plés, comme celui de New-York, de campagne de M. Bush est mal ; 
Washington. Ces primaires seront délégués sont tenus de respecter le Etat compte d'élus au Congrès a Califomie ou du Texas, sur les- Plus que jamais, les élections partie : un tel score manifesterait 
afermées» dans dix-sept Etats : le mandat de leurs électeurs au pre- (deux sénateurs et un nombre de Quels les candidats doivent concen- | primaires du New-Hampshire ont "© vértable:révoita des #loc- 
vote est alors réservé aux électeurs mier tour seulement (1), ce qui  leprésentauts proportionnel à là {er feur attention durant la cam- | valeur d'épreuve initiatique. Du *°0"s républicains contre l'occu- 
ayant déclaré leur affiliation au autorise ensuite toutes les tracta- Population de l'Etat). Les électeurs e, au détriment d'Etats comme | simple point de vue de l'arithmé- Pt de la Maison Blanche. 
parti concerné lors de leur inscrip- tions, au milieu de démonstrations  S* PronOncent pour la liste des PE d ii dec le, el Le camp démocrate, fe 
tion sur les listes électorales, ce qui emphatiques et tapageuses, Une grands électeurs se réclamant du le Dakota du Nord par exemple, tique électorale, elles comptent ee. c , toujours 
en eu rs cmPhati pageuses. NC candidat présidentiel de leur choix.  Buère «rentable» avec ses trois | pour rien ou presque : le Naw- en quête d'un candidat au profil 
dune ique loutéfois n1 po: so fois désigné, le candidat à la prési- grands électeurs, sur les 538 du Hampshire ne dépasse pas le présidentiel, n'est pas plus # 
Suns Lertes ni paiement d'une Lis pour formes : ua Des risques collège électoral, mio rm FOR anent Tonphes La uaen co =" 
: vices ÿ Écete de ourtant, elles pèsent lourd mique lui procure 
Pour les primaires «ouvertes» Présidence, susceptible de lui de dérapage Le lundi qui suit le deuxième Parce que le New-Hampshire est munitions Eontre le président, 
organisées dans dix-neuf Etats, apporter les voix qui lui manquent, : £ Stat mercredi de décembre (le 14 le premier obstacie dans une mais il ne dispose que d'ertil- 
dont le New-Hampshire, aucune et les délégués ratificnt générale- due RL emo te Je décembre cette année), les grands | course qui va en compter beau-  feurs légers. En türa des cinq - 
déclaration dla n es se ment ce choix sans ciller, serait-ce que de quelques dizaines ceeuT pente pen ae coup d'autres, Les têtes de file prétendants, le respecté Paul 
ge: on RE or de Commence alors la véritable de voix dans un Etat, celui-ci be ir la | qe € absol vont bénéficier des ingrédients  Tsongas, ancien élu du Massa- 
dé Per oui a déignator LS campagne électorale, qui dure jus- obtient tous les votes des grands ©Un Oenir la majorité 2bsoluG,  |'indispensables pour ce long par-  chusetts, silhouette fréle et 
gus républicains MS qu'au scrutin présidentiel, toujours électeurs de cet Etat. ces derniers SOit 270 voix, pour être élus. En | cours : confiance, argent et grosses lunettes da professeur, 
ment. Dons certains FRS COMTE Organisé le mardi qui suitle pre- étant Obligatoirement engagés Cas d'absence de majorité, la | etwntion des médias. Un mau- mène une campagne de epère la 
ee on pour Une nan mier lundi de novembre (le envers le vainqueur. Chambre des représentants dépar- vais départ peut être fatal. rigueur» et, imparturbable pince- 
Fe que rer pas candidite Cette à novembre cette annéel. Dans Ce système accroit considérable. la£ les trois candidats à la prési- Si l'occupant de la Maison  Sans-rire, ne promet que des 
procédure est Appelée «write-in», see ares en tête (ce fut eu Blanche est, en général, assez larmes à ses concitoyens : aus- 
parce que les électeurs doivent pour l'élection de Thomas Jeffer- | bien placé, ce n'est pas forcé- … térité budgétaire et encore austé- 
écrire à la main le nom du «plébis- JA 3212 son en 1800), et le Sénat fait de | ment le cas du républicain  rité budgétaire. li a détrôné 
cité» sur le bulletin de vote. L a ne el Î ê Jép h 4 nt même pour le vice-président. George Bush. A en croire les Es les sondages le candidat le 
Les candidats à l'investiture d'un . En général, le vote du collège sondages, le bilan du président en vue, Bill Clinton, gauver- 
parti sont libres de participer à Preuve que les Américains teurs comme un César assoiffé électoral amplifie la victoire du | est sévèrement jugé. M. Bush  neur de l'Arkenses, li aussi un 
toutes les primaires, à certaines ou savent 68 moquer d'eux. de pouvoirs dictatoriaux, cher- candidat au serutin présidentiel. La sr cos e avoir été peer démocrate de la nouvelle généra- 
à aucune. Touiefois, au fl des mêmes, l'âne est le symbole  chait à obtenir un troisième plus belle iustration de cet cffer ré a rs provoqués par tion, mais qui a dû consacrer la 
années, les premières primaires, r du Parti démocrate mandat présidentiel. Nast des- fut la courte victoice, par seule- récession, généreux avec les plus de temps à s'expliquer sur 
Iles de février et de début mars, peu fatteur;qu Pl i Q riches, mais ignorant du sort des passé de itaire pendant 
Sont avenue les épreuves indis- et l'éléphant. avec ses «gros  sina donc un âne revêtu d'une ment 119 000 voix, de John Ken- Suis nenusleus de l'impres- a du Ven 27e | 
pensables, dont l'importance est sabots», celui du Parti républi- peau de lion qui s'amusait à nedy sur Richard Nixon en 1960 | nnante dégradation (HS «3 ébe nel qu'à détail 
amplifiée par les médias. Elles ser- cain. C'est le caricaturiste Tho-  effrayer «tous les animaux stu- au suffrage populaire, quand les tème scolaire, inactif devant un place Du che L _e 
vent à la fois de sondages (sur la mas Nast (un républicain) qui  pides» qu'il rencontrait. Parmi grands électeurs donnèrent 303 de effondrement urbain qui trans- dates dev ane 
popularité des candidats et de leurs représenta le premier, en 1870, eux, se trouvait un éléphant, leurs votes (contre 219) à celui qui | forme le cœur de nombre de fe Sénateur Ba nee ne 
thèmes électoraux), d'éliminatoires les démocrates sous la forme portant la mention r voix répu- fut élu président. Ll pourrait très | Grandes villes américaines en Nebraska, € 9 j errey, du 
ou de tremplin (deux ou trois | d'un âne, donnant, comme dans  blicaines ». qui se dirigeait tout bien arriver que le système dérapc | bidonvilles — le tout sans avoir  Harkin, de l'icwe Pque: Tom 
échecs successifs un cn peu la fable, un coup de pied à un droit vers une fosse piégée par o aboutisse à l'élection d'un prési. aucunement entamé le déficit Brown. a Fat en 
connu ou aux idées contestées son lion devenu vieux. ses adversaires. ent qui n'aurait pas obtenu le budgétaire, bien au contraire. ' : 
t Fa . Califomie. 
a ot SEM Dient es Il récidiva dans la même revue Quinze jours plus tard, Nast pus srnd prbre red 4e Se Ce dimanche matin, à moins L'ermada d' 7” 
Chances), De primaire en primaire, Harper's en 1874, pour tourner  illustra une défaite électorate ne réforme à ., de de Et de quarante-huit heures du scru- venue cape 0 | M: stp 
les effets de ralliements augmen- en dérision deux informations des républicains en montrant ls qu, identiel serait al ide t tin, juché sur un tabouret de bar, et Concord les di 
tent jusqu'à la convention, qui a de fallacieuses d'un quotidien de même éléphant, # énorme mais Fdoptée. let secIL AT rADICeMEn eu centre d'une salle omnisports villes du Neuw-Hampehie rs 
plus en pius souvent tendance à New-York qui affirmait, d'une pusillanimes, tombé dans le d'un collège de banlieue chic. le montrée extrêmement prudente. c 


ratifier, dès le premier tour de 
scrutin, un choix déjà évident 
plutôt qu'à trancher. 


Pour recevoir l'investiture de son 
parti, un candidat doit obtenir la 
majorité absolue des suffrages des 











part. que des animaux s'étaient 
échappés de la ménagerie de 
Central Park et, d'autre part, 
que le général Grant (républi- 
cain}, présenté par ses détrac- 
























piège tendu par les démocrates. 
il brocardait ainsi fes faiblesses 
de sa propre formation, aussi 
sumommiés « Grand Old Party » 
{GOP). 







MARTINE JACOT 


{Li Les démocrates ont 262 délégués de 
droit fparlementaires, gouverneurs. res- 
ponsables du parti} libres de soutenir le 
candidat de leur choix à la convention. 





MANCHESTER 
{New-Hampshire) 


président contre-attaque. {| à 
M de l'immense respect 
entourant sa fonction. Mais il 
doit renverser la sombre percep- 
tion que l'opinion a de l'état du 


pays. li développe un plaidoyer à 
tiroirs : la situation internationale 
l'a beaucoup occupé, dit-il en 


Ici comme dans le reste du pays, 
le nombre d'élacteurs indécis est” 
inhabituellement élsvé. 


ALAIN FRACHON 
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La Krajina 


Sur un pied d’égali 


BELGRADE 
de nos envoyés spéciaux 


En guerre contre la Croatie, en 


Conflit ouvert avec son allié d'hier, 


le président serbe Slobodan Mi 
u a ÿ ilo- 
Sevie, M. Milen Babic, leader de la 
Krajina, enclave serbe rebelle de 
noatie, amorce visiblement un 
prudent virage et a atténué, lundi 
7 février, son opposition au 
lement des « casques bleus » 


les régions sous son contrôle, 


Sans 
de paix de ONU qu'il avait fus 2 été Jusqu 


& Casques » en Krajina et s'est 
félici de ce que, selon lui, le plan 
des Nations unies avait été « modi- 
Sié dans le sens des revendications 
de la Krajinas. I y à quelques 
Jours encore, l'un des lus proches 
collaborateurs de Babic, 
M. r Macura, assimilait une 
éventuelle intervention de « Casques 

» en Krajina à «une invasion 
el une occupation». 

Estimant toutefois qu'il est 
«impossible de désarmer Les Jorces 
présentes en Krajina» en l'état 
actuel des choses, M. Babic a mis 


























KNIN (KRAJINA) 
de notre envoyé spécial 


«Tout ce J'aimerais, c'est 
me réveiller, un matin, en me 
disant que rien ne s'est passé, 
que tout est comme avant, que 
Je vais aller me baïgner à Sibenik 
et que ceux d'en bas [les 
Croates de la côte dalmate] 
Monteront faire du ski, comme 
d'habitude. » Joavan a dix-huit 
ans. Il est étudiant. |] rêve. 


‘te réveil-est- dur, En fait de 
plage, il arpente les rues 
boususes d'une ville-garnison, 
grise et kaki, digne héritière de 
Cette Krajina militaire qu'occupa, 
un temps, Venise et que les 
Habsbourg utilisèrent, à la haute 
époque de l'Empire austro-hon- 
grois, comme zone tampon pour 
éndiguer la vague ottomane. 
Serbe à quelque 80 % aux 
confins de la Croatie et de la 
Bosnie-Herzégovine, dans l'une 
des régions les plus déshéritées 

pays, Knin tient toujours une 
position stratégique puisque, de 
ses montagnes dominant la côte 
adristique, elle contrôle l'accès à 
celle-ci et constitue un carrefour 
ferroviaire de la plus haute 
importance entre la Dalmatie, la 
Croatie centrale et la Bosnie. 
Mais, aujourd'hui, les voies de 
chemin de fer rouillent sous la 
Pluie. Une seule ligne fonctionne 
encore tant bien que mai, ne 
reliant plus la ville qu'à Bihac, 





en garde, dans un entretien au 
fonde, contre une intervention 
hârive des « casques bleus », qui ne 
Mäanquerait pas, at-il affirmé, de 
«déclencher des'incidents dont il 
refuse de porter la responsabilité. 
+ Mettez deux armées en présence er 
vous Ne LE résultat », at-il dit, 
insistant lusieurs reprises sur le 
fait que «la Population [serbe] reju. 
Sera de désarmer tant que les 
EUX, resteront sur Le pied de 
Guerres. «Il y a une dizaine de 
Jours, poonie il la police priliaire 
refuser l'ordre qui lui 

était donné de désarmer une uniié 
de réservistes.» {] Propose donc la 


la présence des gréstion d'une «zone démilirarisée 


Part et d'autre de la ligne de 
#. 


M. Babic pose, en Outre, une 
condition à son acceptation du 
plan : que la Krajina puisse partici- 
Per, sur un pied d' 
autres ies, aux n ations sur 
un règlement globai du conflit. Il 
justifie cette revendication par la 
crainte de voir Belgrade et Zagreb 
conclure un marché aux dépens de 
la Krajina. M. Babic accuse en effet 
M. Milosevic d'avoir d'ores et déjà 
«vendu » la Krajina au président 
croate Franjo Tudjman et veur pou- 


lité avec les 


Rêver à Knin... 


importante base militaire de Bos- 
nig-Herzégovine située à une 
centaine de kilomètres au nord 
de Knin. Des convois entiers de 
wagons de marchandises n'ont 
pas bougé depuis des mois, 
échoués là pour cause da fuerra, 
C'est que les descendants de 
ces Serbes refoulés de leurs 
terres méridionales par l'expan- 
sionnisme ottoman et réfugiés 
en Croatie habsbourgeoise ont 
repris les armes. Non plus au 
service d'une dynastie autri- 
chienne qui-leur avait octroyé un 
Statut spécial en reconnaissance 
de leurs services guerriers, mais 
pour échapper à une autorité 
qu'ils récusent et honnissent, 
celle de Zagreb. 


Entreprendre 
ailleurs... 


Joavan peut rêver. Autour de 
lui, ce ne sont qu'uniformes et 
sajkaca (le célèbre calot serbe). 
Les effets impeccables d'offi. 
ciers sanglés de cuir cétoient les 
tenues débraillées de «bidasses » 
fatigués. Barbes farouches et 
visages imberbes se croisant 
dans la grisaille. Bottes et chaus- 
sSures dé marche sont constam- 
ment éclaboussées par les véhi- 
cules militaires sillonnant sans 
cesse la rue principale. Toute vie 
paraît vouée à la guerre dans ce 
gros bourg de 12000 habitants 
que sont venus rejoindre nombre 
de Serbes de la côte dalmate, 





autres 


Voir empêcher, par sa présence, 
toute Concrétisalion de Ce « mar: 
ché». Pour M. Babic, toute négocia- 
tion avec les Croates’ne peut traiter 
que des implications d'une Sépara- 
fon — délimitation des «frontières» 
€t termes d'une coopération future, 
— la vie en commun étant, à ses 
yeux, définitivement condamnée. 


Le partage 
de la Bosnie 


L'avenir, aux yeux de M. Babic, 
réside en un * Partage » de la Bos- 
nie-Herzégovine afin de rattacher Ja 
Krajina aux territoires à majorité 
serbe de la République voisine. 
Cette nouvelle entité serbe forme. 
rai une «/édérations avec les 
régions à peuplement musulman de 
Bosnie. Quant à l'Herzégovine occi- 
dentale — enclave entièrement 
Croate de Bosnie-Herzégovine, — 
M. Babic l'a déjà attribuée À La 
Croatie. « L'idéal estimet-il, serair 
que le fédération Éserbo-musulmane] 
se Jedère & Son tour à la Serbie et au 

fonténégro. » 

Le changement de ton de 
M. Babic à l'égard du plan de 
l'ONU survient alors que les pres- 
Sions exercées sur lui pour qu'il 





chassés par les destructions et 
obligés de reprendre le Chemin 
de leurs montagnes noyées dans 
les nuages. Rien, ici, n'échappe à 
la guerre contre les Croates. Jus- 
qu'à la forteresse, dont les 
vieilles pierres ont dû reprendre 
du service. Derrière le lion de 
Venise gardant la triple enceinte 
de murailles siège le quartier 
général de la défense territoriale. 
Perchée sur son pic d'où elle 
surveille la ville et les vallées 
avoisinantes, la citadelle, après 
avoir perdu ses touristes, vient 
de voir partir ses derniers prisan- 
niers croates. Enfermés dans un 
petit bâtiment. bas, aux meur- 
trières avares de lumière, une 
vingtaine de détenus ont été 
libérés la semaine dernière seule- 
ment, à l'occasion d'un échange 
auquel ont procédé les deux par- 
les. 


Lorsqu'il ne rêve pas, Joavan 
a r de l'avenir. I! n'a aucune 
prise sur les événements : ni sur 
le cours de la guerre ni sur les 
querelles intestines qui déchirent 
Sa «République serbe de Kra- 
Jina» à propos d'un plan de paix 
dont il ne sait finalement pas 
grand-chose. Ce qu'il sait, en 
revanche, c’est qu'il peut être 
mobilisé du jour au lendemain, A 
moins de partir et d'entrepran- 
dre, ailleurs, des études qui lui 
Permettront d'échapper à [a 
guerre. 


Y.H. 





L'organisation Helsinki Wateh accuse les extrémistes eroates 
d'avoir commis des crimes de gnerre 


La Croatie a ouvert une enquête 
sur des crimes commis contre des 
civils et des prisonniers serbes et 
imputés à des extrémistes croates, 
a assuré, dimanche 16 février, un 
conseiller du dirigeant croate, 
M. Franjo Tudjman. Le Helsinki 
Watch Committee, mouvement de 
défense des droits de l'homme 
basé aux Etats-Unis, avait adressé, 
vendredi, au président Tudjman 
une lettre éclamant cette enquête. 
Parmi les crimes de guerre sont 
l'organisation accuse les extri 
misies CHUTES figurent « l'exécu- 
tion sommaire de civils et de com- 
battants désarmés, la 1orture ou les 
sévices infligés à des détenus, des 
arrestations arbitraires et des dis- 
paritions, la destruction de biens 
civils et l'assassinat de journa- 
listes ». 

Selon Helsinki rt de 
gardes croates ont intercep! 
Camions militaires à bord desquels 
circulaient des soldats yougos- 
laves, ils con molesté pr ue 

treize, upe, qui 
dl mission deu uête en Croatie, 
a accusé des combattants croates 
d’avoir battu à SET TE 
douze hommes dans le vill: 
Kip, dans l'est de la Croatie. 


j ue, selon ses informa- 
nee que auraient été tués 
après leur arrestation par les 
forces croates. Toujours en ne 

inki Watch, on reste san: j= 
veles de certains Serbes arrêtés il 
y a plusieurs mois par les autorités 


croates ou enlevés par des extré- 
mistes croates. «Le président a 

il y a quelques mois au 
Souvernement d'ouvrir une enquête 
sur ces cas. Il y aura des procès», 
a déclaré M. Mario Nobilo, 
conseiller de M. Tudjman, en sou- 
lignant que son gouvernement 
n'avait rien à se reprocher. « Ce 
serait un miracle si, en pleine 
guerre, il n'y avait pas de cas de ce 
genre, a-t-il ajouté, Helsinki Waïch 
a le droit de demander au gouver. 
nement croate de prendre au 
sérieux les actes d'extrémistes. 
Mais ils ne nous accusent pas de 










un Près de 14 000 «casques blens» 
prochainement en Croatie, — Le secré- 
taire général de l'ONU, M. Boutros 
Boutros-Ghali, recommande, dans un 
rapport au Conseil de sécurité qui 
devait être rendu public mardi 
18 février, le déploiement de quelque 
14 000 «casques bleus» en Y'ousos- 
lavie, pour au moins un an. La tâche 
de a force de protection des Nations 
unies (FORPRONU sera de faciliter 
le maintien du cessez-le-feu, pour 
favoriser une solution politique glo- 
bale, négociée dans le cadre de la 
conférence pour la paix de Bruxelles 
qui est présidée par lord Carrington. 
La FORPRONU, dont le quartier 
général sera installé 4 Sarajevo (Bos- 
nie-Herzégovine), comptera environ 
10 000 hommes d'infanterie répartis 
en 12 bataillons, 2 840 personnels 





faire de telles choses intentionnelle. 
ment en tant que gouvernement ». 
M. Nobilo a reconnu que des actes 
répréhensibles avaient été commis 
par des Croates, mais il les a 
imputés à des particuliers cher. 
chant à se venger ou à des groupes 
extrémistes. 

Helsinki Watch avait, le mois 
dernier, publié un rapport accu- 
sant des irréguliers serbes d'avoir 
exécuté sommairement au moins 
deux cents civils et combattants 
désarmés au cours de la guerre. - 
(Reuter.} 

——_—_————— 
d'Etat-major, de services logistiques 
et d'éléments d'appui, ainsi que 
100 observateurs militaires et 
330 policiers intemationaux. — tAFP) 


0 La Russie reconnaît la Croatie, — 
La Russie a reconnu, lundi 
17 février, l'indépendance de la 
Croatie, a annoncé l'agence ITAR- 


man, une note officialisant cette 
reconnaissance. M. Tudjman a 
déclaré, selon Radio-Zagreb, que la 
décision de Moscou Contribuerait à 
trouver une solution pacifique au 
conflit qui déchire depuis juin der- 
nier l'ancienne fédération yougoslave. 
— {Reuter,) 


EUROPE 
YOUGOSLAVIE : dans le cadre d'un règlement global de la crise 
UE OU réglement global de la crise 


demande à être traitée 
té avec les 
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Républiques 


l'accepte se sont accrues ces der- 
niers temps, Il a ainsi éré désavoué 
Par une partie des élus de Krajina 
Qui l'ont « destitué » dimanche pour 
son opposition au déploiement des 
« casques bleus », alors que Bel- 
&rade ne cesse de dénoncer son obs- 


lination. Pour M, Babic, d'ailleurs, ! 


le président Milosevic 2 directe- 
ment iélécommandé les élus locaux 
qui ont cherché à l'écarter et qu'il 
Compte « remettre dans le droit che- 
min» à l'occasion de la session de 
son « Parlement» qu'il avait convo- 
quée pour ce mardi 1$ février, Il 
espère ainsi réaffirmer son leaders- 
bip face à Belgrade, M. Babic n'a, 
En tout cas, pas renoncé au référen- 
dum sur le plan des Nations unies 
Qu'il à prévu les 22 et 23 février, 
alors même que l'opportunité de 
certe consultation est contestée par 
une partie des élus locaux. Quoi 
qu'il en soit, M. Babic entend 
continuer, affirme-t-il, à se barre 
Pour l'autodétermination de la Kra- 
Jina, y compris dans le cas où les 
« casques bleus seraient déployés 
Sans tenir compte de ses objections. 


FLORENCE HARTMANN 
et YVES HELLER 


SR 
IRLANDE 


La Haute Cour de Dublin 
interdit à une adolescente violée 
de se faire arorter 


La Haute Cour de justice de 
Dublin a confirmé, lundi 17 février, 
un jugement interdisant À une ado- 
lescente de quatorze ans, enceinte 
après un viol, de se faire avorter en 
Grande-Bretagne, Les parents de la 
jeune fille, dont le nom n'a pas été 
révélé, peuvent encore faire appel 
devant la Cour suprême irlandaise, 
mais un jugement en sa faveur pour- 
rait être trop tardif POur un avorte- 
ment Ce jugement a relancé La polé- 
mique entre libéraux et conservateurs 
catholiques de la République d'Ir- 

où la Constitution interdit l'in- 
terruption volontaire de se, 
Lors d'un référendum en 1983, les 
deux tiers des électeurs irlandais 
s'étaient prononcés contre l'avorte. 
ment. Environ quatre mille Irlan- 
daises vont se faire avorter chaque 





dais, à la demande des députés de 
l'opposition. Le nouveau premier 
ministre, M. Albert Reynolds, a refusé 
de statuer sur ce cas, arguant qu'il 
était du seul ressort de la justice. — 
(AFP, Reuter. 


F inalement, 


| 
| 
| 





| 








| 
| 


















M. Jan Olszewski, a déclaré, lundi 


UKRAINE 


—_————— 


Kiey prend le contrôle d'une escadre aérienne 
giratégique de la CEI 


17 février à Bruxelles, sur les 
modalités de l'introduction, dans le 
tours de l'année, d'une monnaie 
ukrainienne et sur Le retrait paral- 
lèle du rouble, Dans un compro- 
mis. l'Ukraine s'est cngagée à 
transmettre aux autres pays de la 
zone rouble les grandes lignes de sa 
réforme monétaire, tandis que 
Moscou reconnaissait le droit pour 
chaque République d'introduire sa 
Propre monnaie, selon le commu- 
niqué signé par les deux pays. Le 
texte ne constitue pas un accord 
officiel mais «peut être l'objet 
d'une signature afficielle ». à 
déclaré M. Vladimir Choumeiko, . 


L'Ukraine a pris le contrôle 
d'une escadre des forces aériennes 
stratégiques de la Communauté des 
Etais indépendants, à annoncé, 
lundi 17 février, l'agence officielle 
ukrainienne Ukrinform, Cette esca- 
dre, basée à Ouzine près de Kiev, 
est fa première unité stratégique de 
la Communauté des Etats indépen- 
dants (CEÏ) dont l'Ukraine prend 
le contrôle, précise Ukrinform. Le 
commandant de l’escadre d'Ou- 
zine, le général Mikhaïl Bachkirov, 
avait récemment été limogé par le 
commandant des forces aériennes 
stratégiques de la CEI, le général 
Igor Kalouguine, puis rétabli dans 
sès fonctions sur ordre du prési- 
dent ukrainien, M. Leonid Kravt- 
chouk, précise Tass. vice-président du Parlement russe, 

Par ailleurs, dans un télégramme - (Reutvr, AFP. 

à M. Elsine publié Qi —————————————— 
L février, M: Rcavichouk à Enigé Ê Plns de vingt Azerbaïdjansis 
s réour en Ukraine des six bom- | |tués au Haut-Karabakh, - De nou- 
Po a Ru eau JYEaux combats ont fait, lundi 17 

s ï : jeudi à | février, vingt-deux morts et uné 

République, dans [a nuit de jeudi à quinzaine de blessés, dans le VIL, 


vendredi dernier, pour un aéroport RES È 
militaire proche de Moscou, | |lage azerbaïdjanais de Karadagli, 


M. Kravichouk a qualifié d'acte de | ldans le Haut-Karabakh, a annoncé 
«piraterie s Cet de «crime» la l'agence azerbaïdjanaise Bakou- 
«défection» de ces avions. ‘Touran, Dimanche, une vingtaine 

Dans le domaine économique, | .de personnes avaient trouvé la 
deux délégations russe et ukrai- | mort lors du bombardement de 
nienne de haut niveau Seraient par. | Stepanakcrt, le chef-lieu arménien 
venues à un accord, lundi | de la région, - {4FP.) 


——_— 
POLO 
————"""<TissIonnare Qu gouvernement 





GNE : démissionnaire du gouvernement 


Le ministre des finances jage trop laxiste 
la nouvelle politique économique 


Le premier ministre polonais, ministre et «plusieurs Personnalités 
responsables de la vie économique et 
17 février. qu'il « n'avair pes encore politique polonaise, Il se serait sur- 


accepté [a démission», présentée le tout opposé à M. Jerzy Eysymontt, 
mème jour, par le ministre des ini i 

finances, M. Karol Lutkowski Ce 
Monde du 18 février), M. Olsrewski a 
indiqué qu'il devait encore a S'enretee 
nir sérieusement» avec l'intéressé, fin décembre, vient de soumettre au 
avant d'accepter ou de refuser son 
départ, M, Lutkowski a remis sa 
démission cn raison, selon un com- 
muniqué du ministère des finances, 
de «divergences croissantes » entre je 


ministre du plan, considéré comme le 
Principal responsable de Ja politique 
économique, Le Bouvernement de 

Olszcwski, mis en place 


Parlement un programme économi- 
que pour 1992 qui vise à combattre 
la récession. Selon le quotidien 
Gazeta Wyborcza, M. Lutkowski 
aurait sie de Pete aspects 
. Je ce plan et, principalement, une 
G IRLANDE DU a Fe ! i 
dissident rs PR rome ‘injection trop importante d'argent 


PES Jans l'économie polonaise, des 
#ssassinat. — L'Organisation de Hibéra. 2xemptions fiscales trop nombreuses 


tion du peuple irlandais UPLO), 22 un déficit budgétaire trop élevé, Ce 


groupe dissident de l'RA, a revendi. lernier point, surtout, constituait à 
Qué ani 17 févr, le mere, com | eu or En OU Co Dr 
mis le même jour, d'un jeune Prots- | port aux engagements pris par la 
lant de dix-sept ans dans un magasin Pologne vis-ä-vis du Fonds monétaire 
de Belfast. Cet assassinat est survenu intemational et dont le respect condi. 
quelques heures après qu'une unité de | tionne l'aide financière de ce dernier. 
l'armée britannique eut abattu quatre | Interrogé sur ces accords avec le FMI, 
membres présumés de l'IRA, alors | e premier ministre a, pour sa part, 
qu'ils attaquaient un poste de police | dfirmé qu'«i! serair exagéré de parler 
(le Monde du 18 février). le leur renégociaion v 


le moyen le plus facile 


c'est de suivre 


2 MALTE THOMPEON 


| 

à ir les Etats-Unis | 

de découvrir les | 
| 


RE ——, 
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rraine : la droite rêve d’une revanche sur M. Rausch 


Président du conseil régional 
de Lorraine depuis 1982, réélu 
en 1986 avec les voix de la 
droïîte, M. Jean-Marie Rausch, 
désormais rallié à la gauche, 
tente de conserver sa prési- 
dence. MM. Gérard Longuet 
(UDF-PR} et Julien Schvartz 
{RPR) sont d'ores et déjà candi- 
dets à sa succession. 


METZ 
de notre correspondant 


De quel câté va pencher la Lor- 
raine, région d'ouverture 
depuis 198$. année où M, Jean-Ma- 
rie Rausch. maire centriste de Metz 
et président du conseil régional, a 
décidé de franchir le pas en entrant 
dans le gouvernement de M. Michel 
Rocard? Cette question, M. Rausch, 
aujourd'hui ministre délégué aux 
postes ct lélécommunications, n'a pas 
tardé à se la poser. N'ayant pas de 
réponse toute faite, il a créé son 
parti, un wparuchute". disent ses 
adversaires 


Ainsi, depuis trois ans, le recteur 
Pierre Ferrari. un de ses fidèles amis 
politiques, tisse-t-il patiemment pour 
M. Rausch les mailles de l'Union 
républicaine lorraine (URL). C'est 
sous cette bannière que le président 
sortant du conseil régional se lance 
dans la bataille. Des listes URL 
seront engagées dans trois des quatre 
départements lorrains. La partie est 
loin d'être gagnée d'avance pour 
M. Rausch. qui brigue un nouveau 
mandat de président. 


A gauche, le PS ne peut pas l'af- 
fronter ouvertement, le maire de 
Metz étant toujours ministre. M. Jac- 
ques Chérèque (rocardien), ancien 
préfet délègué chargé du redéploie- 
ment industriel en Lorraine et ancien 
ministre de l'aménagement du terri- 
toire, qui conduit la liste socialiste en 
Meurthe-et-Mosclle, n'a donc pas les 
coudées franches. Cette situation l'ir- 
rite d'autant plus que, selon sa pro- 
pre expression, il a êté, lui. « virén du 
gouvernement, comme M, Rocard. cl 
qu'il estime ètre celui qui défend 
avec le plus d'énergie les dossiers lor- 
fins. 


Solidarité 
départementale 


Du coup, il n'apprécie guère les 
velléités de son camarade vosgien, 
M. Christian Pierret (fabiusien), 
député socialiste et maire de Saint- 
Dié, qui conduit la liste socialiste 
dans les Vosges et qui met en avant 
ses propres Chances en demandant 
que le candidat socialiste à la prèsi- 
dence de La région sait celui qui aura 
obtenu le score le plus élevé. 


A droite, les anciens allés de | 
M. Rausch ne décolèrent pas depuis 
qu'il a rallié le gouvernement de | 
gauche, et ils révent de revanche. Les | 
quatre présidents de conscils géné- | 
aus lorrains tdeux UDF. deux RPR) | 





ne se sont jamais privés. depuis qua: 1 
tre ans, de lui rappeler leur volonté { 
d'en découdre. Ces jvutes ant mème : 


créé une certaine solidarité entre les 
départements contre la région. Elles 
ont abouti à l'idée lancée il y a quel- 
ques mois par M. Christian Poncelet 
(RPR}), sénateur et président du 
conseil général des Vosges. qui a 
invité ses trois collègues lorrains à 
conduire les listes d'opposition UDF- 
RPR pour les régionales. 


Mettre son idée en pratique dans 
les Vosges a été une simple formalité, 
Son autorité y est incontesiée. 
M. Jean-Pierre Thomas, trésorier du 
PR, qui avait conduit en 1986 une 
liste UDF séparée, s'est sagement 
rangé derrière M. Poncelet. 


En Moselle. M. Julien Schvartz 
RPR), président du conseil général, 
conduira aussi la liste d'opposition 
RPR-UDF. Mais cette décision cst 
intervenue au terme d'une série de 
rebondissements parfois rocamboles- 
ques. Les parlementaires mosellans 
de l'opposition (MM. Jean-Louis 
Masson. RPR, Jean-Marie Demange, 
RPR. et Denis Jacquat, UDF-PR), 
sont en cffet entrés en lice à l'au- 
tomne dernier pour ne pas être 
absents du débat politique, et ils ont 
même bénéficié pendant quelque 
temps du soutien officiel des ins- 
tances nationales avant que ce sou- 
tien ne revienne finalement à 
M. Schvartz. Pour autant, l'opposi- 
tion ne sera pas totalement unie. Le 
député et maire d'Amnéville, 
M. Jean Kiffer, (div. d.. app. RPR). 
présentera sa liste sur laquelle figu- 


rent plusieurs représentants RPR 
déçus de ne pas avoir été reténus par 
M. Schvartz. 

Dans les deux autres départe- 
ments, la stratégie préconisée par 
M. Poncelet ne s'est pas concrétisée. 
NL Rémi Herment, sénateur centriste 
et président du conseil général de la 
Meuse, peu intéressé par la région, a 
laissé la place à M. Gérard Longuet 
(UDF-PR), qui brigue la présidence 
du conseil régional 


Quatre chances 
sur cinq 


En Meurthe-et-Moselle, l'hypothèse 
selon laquelle M. Jacques Baudot 
(UDE-CDS), président du conseil 
général, pourrait conduire la liste 
d'opposition n'a pas eu le temps 
d'être ébauchée. Le député et maire 
de Nancy, M. André Rossinot (UDF- 
Rad.), ne pouvait pas se résoudre à 
se cantonner dans un rôle de specta- 
teur, füt-il metteur en scène. Îl ris- 
quait non seulement de voir s'émous- 
ser son autorité sur l'UDF, mais 
aussi de laisser trop de champ libre à 
M. Longuet, voire à M. François 
Guillaume (RPR), député européen, 
ancien président du comité économi- 
que et social de Lorraine, ancien 
ministre de l'agriculture. 

Face à cette offensive, M. Rausch 
affirme avoir quatre chances sur cinq 
de rester président. S'il compte sur 
les divisions de ses opposants, le 


PERSONNALITÉS EN CAMPAGNE 


La foi cathare de Lionel Jospin 


Le ministre de l'éducation nationale est convaincu qu'en Midi-Pyrénées 
le PS résistera mieux qu'ailleurs à la vague de discrédit qui l'affecte 


GOURDAN-POLIGNAN 
fHaute-Garonne) 


de notre envoyé spécial 


La sono joue Changer la vie, le 
tube socialiste des temps de fête, du 
temps passé. Quelques femmes aux 
cheveux blanchis sous le harnais 
œilitant scandent l'hyrane en battant 
des mains. comme autrefois, Mais la 
salle ne suit pas, son cœur reste en 
veilleuse. [is sont pourtant tous là, 
ceux de Gourdan-Palignan. mais 
aussi tous les autres élus socialistes 
et radicaux de gauche du canton de 
Montréjeau, en ce samedi après- 
midi 15 février. Tous venus pour 
serrer les rangs derrière leur candi- 
dat, comme au bon vieux temps. 

Sur l'estrade, debout devant 
l'écran géant où l'on va suivre le 
match de rugby France-Angleterre 
tant attendu, M. Lionel Jospin, une 


1 rose à la main, sourit, lui, comme 
{ aux plus beaux jours, Il est heureux. 


cela se voit partout où il mène cam- 
pagne depuis trois mois, du jeudi au 








VENTES PAR ADJUDICATION 


Rubrique OSP - 64, rue La Boétie, 45-63-12-66 
MINITEL 36.15 CODE A3T puis OSP 


Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice de BOBIGNY 
le MARDI 3 MARS 1992 à 13 k 30 


1 UN PAVILLON à VILLEMOMBLE (93) 


7, avenue Henry-Dunant 
de 5 préces et dépendances - LOUÉ 


: 950 000 F | 4 


Mise à prix 


S'adresser à M° Janine PIETRUSZYNSKI, à 
93500 PANTIN. tél 8-13 ds 
-X. SIMONNET, avocat. [1, rue de R 


Vente sur saisi mobilière an Palais de Justice de NA: 
le JEUDI 27 FÉVRIER 1992, à 14 h EN UN LOT: 


PAVILLON de 7 pièces principales 
17, rue du Lieutenant-Colonel-Driant 
1 à RUEIL-MALMAISON (Hauts-de-Seine) 
Ë comp. d'un rez-de-chaussée, 1 étage ét greniez perdu. Auelier au fond du jardin. k 
6 Mise à prix : 500600 F ; 
À S'adr. pr rens. à M DENNERY HALPEN, avacat À BOULOGNE (92), 
À 12 rue de Paris: à la SCP COURTEAULT LECON, RIBADEAU-DUMAS, 


avocats à PARIS-L6:, 17. avenue de Lamballe, tél. : 45-24-4640. 
1 T.G.I. de NANTERRE. 


j obilière zu Palais de Justice de CRÉTEIL, 
le JEUDI 27 JANVIER 1992, à 9 h 30 


, PROPRIÉTÉ compr, PAVILLON de 10 P.P. 


1 22, avenue Foch 
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dimanche. Car il est vraiment par- 
tout, M. Jospin, et pas seulement en 
Haute-Garonne. Avant-hier, il bra- 
connait en Ségala, dans le sud de 
l'Aveyron, sur les chasses que veut 
garder son adversaire direct, le pré- 
sident du conseil régional sortant, 
M. Marc Censi, maire UDF-PR de 
Rodez. Hier, il traçait son sillon au 
cœur du pays MRG, en Tarn-et-Ga- 
ronne. en compagnie de M. Jean- 
Michel Baylet, devenu son loyal 
compère. Aujourd'hui, le revoici en 
Comminges, chez lui, dans son 
département d'adoption. Tout à 
l'heure, rue du , l'artère princi- 
pale de Montréjeau, il saluait 
consciencieuserment l'épicier, le bou- 
cher, le pätissier. le cafetier. Le 
w ministre-citayen v Lionel Jospin 
n'éprouve pas de «trouble existen- 
tielv et cela réconforte ces militants 
cn souffrance qui savent apprécier 
en connaisseurs la belle ouvrage. 


Tout le monde prédit la débâcle? 
Raison de plus pour précher la 
reconquête! En attendant le coup 
d'envoi du match, M. Jospin mobi- 
lise son re pack: “Au moment 
où l'on dit que la France est morose 
et se détourne de la vie publique. je 
suis convaincu que NOUS POUVONS 
réussir, le 22 mars, ce que certains 
disent impossible, J'en suis convaincu 
parce que je crois à la démocratie. Je 
ne crois pas à la fatalité. Je crois que 
quand des hommes et des femmes se 
merrent en mouvement, refusent de 
rester passifs, ils peuvent modifier le 
cours des choses. » ÎE veut faire parta- 
ger ses conviction Îs su 
Sur cette terre de tance, de répu- 
blique, de tolérance, d'ouverture, de 
émucratie, nous pouvons rassembler 





une majorité...» 





«Les bases 
d'une reconquête.» 





H sonne la charge contre la liste 
de l'UPF - il la soupçonne d'envi- 
sager un acrangement avec le Front 
national au lendemain du scrutin - 
et il s'en donne à cœur joie en 
exploitant les faiblesses d'une droite 
régionale en proie aux querelles 
iniestines (des listes dissidentes sont 
annoncées dans plusieurs départe- 
ments) et animée par un duo Marc 
Censi-Dominique Baudis, qui lui 
donne l’occasion d'ironiser sur les 
ambitions respectives (mais pas tou- 
jours convergentes) du maire de 
Rodez et du maire de Toulouse : 
“Dans là vie publique, il y a les 
hommes qui rassemblent et ceux qui 
divisent. 1ci, nous rassemblons. Pour 
la première fais, en Midi-Pyrénées. 
socialistes el radicaux de gauche sont 
réunis. De l'autre côté, je constate 

te M. Censi divise, Il y a aussi les 

HOMMES Qui GSsuMent leurs respon- 
sabilités et ceux qui les fuient. Je suis 


maire de Metz, qui a pris grand soin 
depuis quelques mois d'inscrire l'en- 
vironnement parmi ses grandes pré- 








La préparation des élections 
Difficultés persistantes 
dans plusieurs fédérations socialistes 


Deux listes socialistes concur- 


occupations, se ménage aussi des} Len ur les élections régionales 
alliés chez les écologistes. Certains Di Mi do lundi 17 havre 
d'entre eux ont déjà dit être prêts à| à là préfecture du Puy-en-Velay, en 
travailler avec lui. Les Verts et Géné-| Haute-Loire : la liste «officielle» 
ration Ecologie présenteront une liste| 4 PS, menée par un ancien 
dans les quatre départements. député européen, M. Louis Eyraud 

Le score du Front national sera | (fabiusien), avec le soutien du 
également de nature à moduler les | bureau exécutif national, et la liste 
ambitions, à droite ou à gauche, pour | «dissidente» de M. André Chapa- 
former une majorité. Le parti de| veire (poperéniste). Le ministre 
M. Le Pen avait obtenu sept sièges | délégué au budget, M. Michel Cha- 
sur soixante-treize en 1986. rasse, qui à finalement accepté de 

La bataille régionale se double en | mener la liste du Puy-de-Dôme et 
Moselle de la compétition ouverte | de conduire la campagne du PS en 
pour la présidence du conseil général, | Auvergne, ne voulait pas de 
qu'abandonne M. Schvartz. L'opposi- | M. Chapaveire comme tête de liste 








tion RPR-UDF a un candidat : 
M. Jean-Louis Masson, député RPR, 
investi officiellement par M. Chirac 
lors de son récent passage à Metz, 
Tous n'acceptent pas cet adoube- 
ment : en particulier, des centristes 
amis de M. Rausch, ou encore 
M. Philippe Leroy (RPR), qui a. tour 
à tour, été présenté comme le succes- 
seur de M. Messmer à la région et de 
M. Schvartz au département, sans 
compter MM. Henri Ferretti, ancien 
député UDF, et deux divers droite, 
MM. Joseph Scheffer et François 
Lavergne. 


JEAN-LOUIS THIS 


à la tête d'une équipe. Or, je constate 
que M. Censi se réfugie derrière la 
notoriété de M. Baudis. On ne peut 
pas prétendre être un leader et s'ac- 
crocher comme un wagon passif à 
une locomotive... » 


. Mise en condition ? Autosugges- 
tion? Ce serait mal connaître 
M. Jospin. 'Sa foi, en ce pays 
Cäthare, n'est pas celle du charbon- 
nier. Les convictions du ministre de 
l'éducation nationale se fondent sur 
des données politiques particulières. 
Ici, en Midi-Pyrénées, sur ce terreau 
de tradition républicaine, où il pou- 
vait espérer gagner haut la maja il y 
a encore trois ans, le Parti socialiste 
résistera mieux qu'ailleurs à La 
de distrédit qui l'affecte dans l'en- 


semble du pays. Parce qu’il a su . 


refédérer ses courants, préserver son 


exceptionnel réseau d'élus et de 


sympathisants, conclure une alliance 





LE LIVRE 


MARAB 





OÙT 





en Haute-Loire, mais la fédération 
socialiste de ce département avait 
décidé de maintenir la composition 
de sa liste. * 

En Côte-d'Or, la fédération 
socialiste a proposé à M. Hervé 
Vouillot, mauroyiste, maire de 
Quétigny, ancien député, désigné 
par le bureau exécutif comme tête 
de liste, de conduire celle qui avait 
obtenu l'appui de la majorité des 
militants. M. Vouillot a refusé. 
Deux listes sont donc en présence : 
celle du bureau exécutif, menée par 
M. Vouillot avec M. François Reb- 
samen, fabiusien, conseiller muni- 





historique avec les radicaux de 
gauche, ses anciens rivaux, éviter 
tout «effet Tapie», c'est-à-dire gar- 
der son identité. Il 'È rétracté 
mais n’a pas lospin veut 
donc croire qu’à l'inverse de la ten- 
dance nationale une dynamique 


- positive ici, prendre corps : 
«Les tas à eCOnqUE 


‘une reconquêle exis- 


“Lent, » 
L'évolution des iers 
conforte cette Vanne 


première enquête sur les intentions 
de vote réalisée en Hau: 

par l'LFOP à la demande du Parti 
républicain, en novembre dernier, 


creusait entre la liste de MM. Censi 
et Baudis (46 %) et celle de M. Jos- 
pin (20 %) un écart imémédiable (1). 

Trois mois plus tard, un sondage 


le journal mensuel 
de documentation politique 


après-demain 


Fondé par La Ligue 
des droits de l’homme 


{non vendu dans les kioeques) 


LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES 


Envoyer 60 F (nbres à 2 50 F ou chèque) 
# APRÊS-DEMAN, 27, re Jemn-Dolent 


7BOT4 Paris, en spécifiant Je dossier ||. (2) 


demandé ou 150 F pour l'abonnement 


anniol (60 % d'économie), qui donne droit | 


à l'envoi gratuit de ce numdro, 





cipal de Dijon. en numéro deux, et 
M Colette Deforeit, rocardienne, 
membre du bureau exécutif, en 
numéro trois: celle de La fédéra- 
tion, conduite par M. Michel Neu- 
gnot, jospiniste, conseiller régional 
sortant, suivi de M. Michel Etié 
vant, premier secrétaire fédéral, 
membre du courant Socialisme el 
République de M. Jean-Pierre Che. 
vènement, et de M= Marie-Thérèse 
Mutin, poperéniste. 

Alors que des difficultés demeu- 
rent en Gironde, dans les Hautes. 
Alpes, dans le Val-de-Marne et en 
Charente, les dirigeants de la 
Gauche socialiste, animée par trois 
parlementaires de l'Essonne 
(Ms: Marie-Noëlle Lienemann et 
MM. Julien Dray et Jean-Luc 
Mélenchon), ont décidé de retirer 
leurs candidats dans les départe- 
ments dont la fédération est 
conduite par ce courant : l'Es- 
sonne, le Jura et la Vendée. Ils 
entendent protester, ainsi, contre la 
place qui leur est faite après la 
rupture de l'alliance qu'ils avaient 
nouée avec M. Laurent Fabivs au 
congrès de Rennes, il y a deux ans. 


P. J. 





Un défi 





Sur l'estrade, l'ancien premier 
secrétaire du PS exhorte les socia- 
listes et les radicaux de gauche à 
« démultiplier» leur «force collec. 
tive». Il réaffirme sa volonté de dia- 
logue avec les Verts : « Je suis sûr 
Que nous NOUS rELTOUVErONS parce que 
les écologistes savent que je les res- 
pecte et que ma démarche à leur 
égard n'est pas une démarche de 
récupération.» 1] parle de «la 
droites et de «la gauche». De la 
droite qui croit à un ordre naturel, à 
la force des hiérarchies, à la fatalité 
des inégalités. De la gauche qui 
rêve d'harmonie à conquérir, de 
société à embellir, d'hommes à 
transformer, d'inégalités à réduire. 

Nostalgie? Pas simplement. 
M. Jospin reste fidèle à l'idée qu'il 
s fait de la politique. 11 vient de le 
rappeler dans un livre (3). Ici, il 
illustre son propos sur « /'éloge des 
clivages en politique. » T1 aimerait 
faire la démonstration que le Parti 
socialiste peut, si ses dirigeants se 


remettent en Cause en se remettant 


humblement au travail, surmonter La 
phase d’immobilisme qui le para- 
lyse. I ne le dit pas mais, loin de 
Paris, loin de son ministère, loin de 
la Rue de Solferino, au cours de 
cette campagne qu'il mènera unique- 
ment parmi les siens, c'est un défi à 
lui-même qu'il s'impose : esquisser 
dans son propre jardin ce nouveau 
sa qui ns que «la 
ocrulie ne vit E 
ns que d'inventer set 


Sur l'écran. le match a commencé. 
L'équipe de France est à La peine. 
Au pied de l'estrade, une cohorte de 
militants chenus s’ordonne en mêlée 

autour de «Lionel» pour 

es FE chant des Mon- 
ards : « Halte-là! là! 

- Je à! Halte-là 


ALAIN ROLLAT 


————— 


(1) Sonia effèctué du 4 
bre auprès d'un Éhantilon de Lu cént 
huit personnes représentatif de la 
tion du département, Agée de dix-huit 
mis plus, inscrite sur les listes Eectoe 


Sondage réal du 6 an 10 février 
auprès d'un échantillo: il 
= U el ni ere à 
A8 Limeuion ® possible, Flammä- 
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M. Jean-Marie Cambacérès 
démissionnaire du PS (le Monde 

u 15 février), député non-inscrit, 
8 annoncé, mardi 18 février, son 
intention de présenter une liste 
pour les élections régionales dans 
le département du Gard, Intitulée 
«Agir pour le Gard», cette lisre 
rassemblera, a indiqué M. Cam- 
bacérès, des candidats «hors par- 
tisy se réclamant des « familles 
social-démocrate, démocrate-chré- 
l'enne et écologiste», 


Le courant social-démocrate 
sera rep é par d'anciens mili- 
tants du Parti socialiste, du Parti 
communiste et du MRG, ainsi 
que par des syndicalistes. La tra- 
dition démocrate-chrétienne sera 
présente à travers des membres 
du Mouvement des démocrates ou 
d animateurs gardois de Forum- 
Démocratie, tel M. Eric Firoud. 
La sensibilité écologiste pourrait 
avoir, elle, pour porte-parole 


Gard : M. Jean-Marie Canhacérs 
conduira une liste 


M. Joël Dombre, avocat, familier 
des associations de défense de 
l'environnement dans le départe- 
ment et membre de Génération 
Ecologie. 


Cette initiative a provoqué 
quelque irritation du côté de 
Génération Ecologie où l’on n'ap- 
précie que modérément « le côté 
donneur de leçons » de M. Camba- 
cérès, qui a implicitement repro- 
ché à M. Lalonde de ne pas être 
assez «efficace dans la protection 
0 F'environnement + dans le 

rd. 


En réponse, le ministre de l'en- 
vironnement a demandé au chef 
de file d'AGIR d’« illustrer s son 
«nouvel engagement pour l'envi- 
ronnemenf » en lui remettant un 
rapport # d'ici à un mois» sur les 
problèmes écologiques dans le 
département. 





F. 8. 





Hautes-Pyrénées : en rangs serrés 


TARBES 


de notre correspondant 


Jamais de mémoire de Bigourdan 
une telle unité n'avait été constatée : 
aussi bien à droite qu’à gauche, tout 
ce que ce département montagnard 
compte de «têtes» a décidé de se 
mettre en première li et de se 

en rangs L 

L'exemple a été montré par le PS 

et le MRG. Prenant les autres partis 


scellé, dès octobre 1991, un accord 
de non-belligérance jusqu'en 1995. 
Les socialistes, sous l'impulsion de 
M. Jean Glavany, ancien chef de 
cabinet de M. François Mitterrand, 
délégué interministériel aux Jeux 
olympiques d' lle, et de leur 
secrétaire fédérale, M= Josette Dar- 
rieu, réconciliés après leurs affronte- 
ments de 1988 et 1989, entendent 


instaurer ‘un: rapport de forces-qui, 
leur étant plus avorable, leur per- 


n Séndage : le PS obtient 25 % des 
intentions de vote en Hante-Norman- 
die et 22% en Basse-Normandie. — 
Deux sondages, réalisés par BVA 
pour Antenne 2, FR 3, France-lnter, 
France-Info et Paris-Maich, accor- 
dent en Haute-Normandie 31,5 
d'intentions de vote aux listes UDF- 
RPR, 25 % au PS, 18 % aux écolo- 
gistes (11% à Génération Ecologie, 
7% aux Verts), 11% eu Front 
national, 11% au PC; et en Basse- 
Normandie 41 % aux listes UDF- 
RPR, 22 % au PS, 17 % aux écolo- 
gistes (9 % aux Verts, 8 % à Généra- 
tion Ecologie), 10 % au Front natio- 
nal, 7 % au PC. Ces enquêtes ont 
été menées par téléphone respective- 
ment les 13 et 14 février auprès de 
huit cent quatorze personnes et 
les 12 et 13 février auprès de huit 
cent six personnes. 











mettrait d'espérer conquérir La pré- 
sidence du conseil général détenue 
par M. Hubert Peyou (MRG), séna- 
teur. La droite part au combat der- 
rière M. Philippe Douste-Blazy 
(UDF-CDS), parlementaire européen 
et maire de Lourdes, qui a réussi Le 
pi, ee rassembler Le hi js 
ts départementaux du 
(M. Jean-Claude Tiraby), du CDS ( 
M. Roland Castells), du PR ( 
M. Gérard Tremège} et du Parti 
radical ( M. Jean Journé). En outre, 
sur sa fiste, figure en deuxième posi- 
tion M. José Marthe (RPR), vice- 
président sortant du conseil régional 
de Midi-Pyrénées, qui ne désespère 
pas de ramener à [a raison certains 
gaullistes déçus tentés de constituer 
une liste dissidente. 

Pour ne pas être en reste, les éco- 
logistes ont gommé leurs différends. 
Les Verts et Génération écologie se 
confondent sous la même bannière 
unitaire et alternative portée par 
M. Michel Geoffre et Me Arlette 
Dubalen. 


JEAN-JACQUES ROLLAT 





0 M. Donnez quitte la présidence de 
l'UDF du Nord, - M. Georges Don- 
nez, maire (PSD) de Saint-Amand- 
les-Eaux, à annoncé, vendredi 
21 février, À Lille, sa démission du 
poste de président de l'UDF du 
Nord, à la suite à l'éviction de 
M. Jean-Jacques Descamps, ancien 
secrétaire d'Etat au tourisme, de la 
liste de l'opposition RPR-UDF pour 
les élections régionales (le Afonde du 
LS février}, Il a expliqué qu'il avait 
été mis devant le fait accompli et 
estime que la décision de refuser 
M. Descamps, prise en contradiction 
avec la volonté exprimée par les ins- 
tances nationales, est le fait de 
«quelques-uns, qui ne représentent 
qu'eux-mêmes ». — (Corresp.) 





Les problèmes des anciens harkis 


Une réponse de M. Cathala à M. Meliani 


M. Laurent Çathala, secrétaire 
d'Etat à La famille, aux personnes 
ägées et aux rapatriés, s'est déclaré 
«étonné» par les arguments que 
M. Abdelaziz Meliani a avancés, 
en critiquant l'attitude du gouver- 
nement, pour expliquer sa démis- 
sion des fanctions d'intercesseur 
pour les anciens harkis (le Monde 


. du 5 février). 


fl à notamment indiqué : «/{ est 
apparu que les prétentions et les 


* exigences financières de M. Meliani 


étaient disproportionnses eu égard à 
la naiure de la mission que le gou- 
rernement lui avait proposée. Sur Le 
Jond, if est faux d'affirmer que ules 
dispositions arrêtées par Le gouver- 
nement excluent une partie de la 
communauté». Les circulaires des 
13 septembre et 11 octobre 1991 
élergissent à d'autres catégories de 
La communauté rapatriée d'origine 
nord-africaine le bénéfice de dis, 
sitions spécifiques. (.…). Des actions 
concrètes pour {a création de huit 
cents emplois, la réservation de 

maire cents logements sociaux pour 
fes années 1991-1992 ont été mises 
en place. (….) 

» En ce qui concerne les jeunes, 
en plus des mesures 5, fiques pré 
vues pour eux par es circulaires 
précitées concernant l'emploi et la 
Jormation. l'éducation, le fagement, 
À convient d'indiquer que les dispo- 
sitions arrètées notamment par le 
ministère du RE de l'em oi el 
de la Jormation professionnelle 50) 
susceptibles de fur être appliquées 
en priorité. Le 6 février encore. qua- 
tre-vingt-dix représentants des pré- 


fes chargés de l'application des 
mesures en faveur des rapatriés 
d'origine nord-africaine se réunis- 
saient avec le secréraire d'Etat pour 
vérifier l'efficacité du dispositif 
retenu e1 sa complète application au 
bénéfice de tous les jeunes de la 
communauté harkie. v 


La déclaration de M. Roland 
Gabory, conseiller général du 
Gers. au sujat de l'affaire 
Habache, communiquée la 
semaine dernière par son auteur 
à la presse locale (le Monde du 
18 février), avait été adressée 
par lui à l'hebdomadaire du PS, 
Vendredi, qui l'avait publiée dans 
le courrier des lecteurs de son 
numéro du 7 février. 

Ce texte, dans lequel 
M. Gabory prend la défense de 
M. Georges Habache et qualifie 
israël d'«Etat parasitaire, inté- 
griste, raciste et expansionniste, 
qui 8 la terre de Peles- 
tine au nom de ridicules sor- 
nettes bibliques vieilles de quatre 
mille ans», a provoqué, selon la 





L'affaire Habache, la déclaration d'un conseiller général PS 
sur Israël et les lecteurs de « Vendredi » 


« Une telle haïne » 





POLITIQUE 


Après l'élection cantonale partielle de Nice 


La droite et la gauche appellent 
à faire barrage au Front national 


Le bureau politique du Front 
national s'est félicité. lundi 
17 février, du résultat obtenu. la 
veille, par son candidat à l'élection 
cantonale partielle de Nice 
{{e Monde du 18 février). Arrivé en 
tête avec 37,9 % des suffrages 
exprimés, M. Jacques Pevrat sera 
opposé au second lour à 

= Marie-Jeanne Murcia (UDF) 
qui a totalisé 15,8 % des voix. 

Le taux d'abstention 3 atteint 
63,8 %. Selon le parti d'extrème 
droite, il s'agit d'un o résultat 
exceptionnel» qui laisse de « belles 
perspectives » pour les prachaines 
Consultations. 

Invité du Club de La presse d’Eu- 
rope 1, M. Alain Juppé a estimé 
que «ce n'est pas un résulral v. 
M. Richard Giamarchi, candidat 
du RPR arrivé en troisième posi- 
tion avec 15% des voix, avait 
appelé à voter pour la candidate de 
l'UDF, dès le dimanche soir. 

Pour le secrétaire général du 
RPR, les résultats démontrent que 
l'opposition parlementaire #4oif 
être unie pour gagner». Îl en a 
profité pour lancer un appel à 
Ms: Martine Daugreilh, député 
(RPR) des Alpes-Maritimes, afin 
qu'elle renonce à présenter, aux 
élections régionales, sa propre liste 
face à La liste officielle de l'UPF 
conduite par M Suzanne Sau- 
vaigo, député (RPR) des Alpes-Ma- 
ritimes et maire de Cagnes-sur- 
Mer. 

M. Juppé a souligné qu'en main- 
tenant sa liste M Daugreilh ris- 
quait de donner à M. Le Pen la 
chance de passer en 1ête aux élec- 
tions régionales, alors que les son- 


Le Front national 
et les agriculteurs 


Une lettre de M. Arette 


À la suite de la publication, dans 
nos éditions du 29 janvier, d'un 
article consacré à sa démission de 
da présidence du Cercle national des 
ggricuheurs. structure créée par le 

ront nali nous avons reçu de 
M. Alexis Arette, une lettre dont 
voici les principaux extraits : 


Avant de répondre à votre j 
naliste, j'avais tenu par une 
ration préalable à confirmer qu'il 
n'y avait pas le moindre désaccord 
doctrinal entre Le Front national et 
le Cercle national des agriculteurs. 
Saffirmais mon plein accord poli- 
tique avec le t Jean-Marie 
Le Pen, Le si du Afonde à ce 
sujet dénature le sens de ma 
démission. (...) Il est exact que j'ai 

senté au président Le Pen le 
ruit que faisaient courir nos 
adversaires, à savoir que «{e Front 
voulait des agriculteurs comme har- 
kis et non pas comme responsa- 
bles ». bien que moi-même, tête de 
liste dans les Pyrénées-Atlantiques, 
je fusse [a réfutation du propos, 
ainsi qu’Annie Trampon, vice-pré- 
sidente du Cercle, en très bonne 
place dans le Nord. Sans doute ces 
débats surprennent-ils dans une 
organisation que nos adversaires 
voudraient «totalitaire», mais où 
j'ai eu licence de toujours libre- 
ment m'exprimer. 


[fous les propos de M. Arette rapportes 
dans cet rilcle étaient extralts de sa let- 
tre de démission, adressée le 26 décembre 
1991 à M. Jean-Claude Martinez, député 
européen du Front national, président fon- 
dateur et secrétaire général du Cercle des 
agriculteurs. Nous donnons acte à 
AL Arette de sa mise au point, en préci- 
saat toufefois qu'il confialt lui-même, 
récemment, par écrit, à l'un de ses amis 
de part : «Je suis accablé et s 
par les méthodes internes du Frost natio- 
sav - O.B] 









numéro suivant de l’hebdoma- 
daire. l'eémotions de enombre 
de lecteurs», émotion que «/a 
rédaction de Vendredi comprend 
et éprouve elle aussi. 

«La rédactions de l'hebdoms- 
daire socialiste précise qu'elle 
«regrette qu'une telle haine ait 
pu se glisser dans [une] publica- 
tion qui s'efforce, semaine après 
semaine, de combattre fes idées 
d'exclusion et de racisme». Ven- 
dradi publie, sur Une page, cinq 
des lettres indignées qu'ont sus- 
citées les positions du conseiller 
général du Gers, signataire de le 
motian 1 (Mauroy-Marmaz-Jos- 
pin} au congrès de Rennes, en 
mars 1990. 

























dages le mettait derrière !à liste de | 


Afse Sauvaige v. « Ma liste à une 
verin, nous a déclaré Ma Danu- 


greilh, c'est de combattre fonde- : 


mentalement le Front national. » 


La fédération socialiste des 
Alpes-Maritimes dont le candidat, 
M. Paul Cuturello, 3 obtenu 
12,1 % des voix, a appelé ses élec- 
teurs à voter contre l'extrême 
droite. 


Tête de liste de la w majorité pré- 


sidentielle» dans le département : 


aux régionales, M. Léon Schwart- 


zenberg a appelé «solennellement ! 


des électeurs (...\, qu'ils soient de 
droite ou de gauche, a s'opposer 
dimanche prochain à l'élection de 
Jacques Pevrat et à voter pour le 
candidat républicain ». 


Le candidat communiste, 


j ï 16, LS 
M: Jacques Tibéri (7,52 el. a égar ainsi, selon la formule consacrée, 


lement appelé ses partisans à bar- 
rer la route au Front national «par 
zous les movens ». 


Quatre 
obédiences maçonniques 
signent 
ne déclaration commune 
contre l'extrême droite 


Les responsables de quatre obé- 
diences maçonniques françaises, 
MM. Michel Barat, grand maitre 
de la Grande Loge de France, 





Jean-Robert Ragache, grand maître : 


du Grand Orient de France, 
Mrs Evelyne Rauzières, présidente 
du Conseil national du Droit 
humain, et France Sornet, grande 
maîtresse de la Grande Loge fémi- 
nine de France, ont signé, lundi 
17 février, à Bruxelles, une déclara- 
tion commune contre l'extrême 
droite. « Comple tenu des valeurs 
humanistes et des principes de fra- 
ternité» qu'elles partagent et « face 
aux risques de banalisation du dis- 
cours de l'extrème droite ». ces obé- 
diences affirment dans leur décia- 
ration «w/eur détermination 
commune à combaltre toutes les 
thèses extrémistes et intégristes, 
toutes les idéologies d'exclusion, er 
à condamner la violence physique 
ou morale v. 


Cette déclaration fait suite à un 
appel lancé par la Grande Loge de 
France «contre le rejet de l'étran- 
ger», cosigné par plusieurs autori- 
tés religieuses, et à la présentation 
par le Grand Orient de France, le 
14 janvier, d'une série de confé- 
rences et de débats contre le Front 
national (/e Monde daté 26-27 jan- 
vier). 
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Les élections cantonales en Haute-Vienne 


Le PC ne présentera pas de candidats 
contre ses «dissidents » 


LIMOGES 


de notre correspondant 


La fédération du PCF de la 
Haute-Vienne ne présentera pas de 
candidat contre ses quatre conseil. 
lers généraux «dissidents» Soumis à 
réélection. Ces quatre sortants, 
MM. René Buxeraud (conseiller 
général de Sainr-Sulpice-les-Feuilles, 
maire de Mailhac), Jean-Claude 
Fauvet (conseiller général de 
Magnac-Laval, maire de Droux). 
André Leycure {conseiller général 
d'Eymoutiers, maire de Nedde) et 
Roland Mazoin (conseiller général et 
maire de Saint-Junien, la deuxième 
ville du département), sont, par ail- 
leurs, candidats aux élections régio- 
nales sur la liste « Pour faire du neuf 





j à gauche», conduite par M. Marcel 


Rigout, face à la line officiellement 
présentée par le PCF. Ils se sont 
«mis d'eux-mêmes hors du partis. 


Pourtant, à la réflexion ct malgré 
l'avis de certains communistes qui 


| voulaient «trancher dans le vif» 


pour «reparlir sur des buses nou- 
velles», la direction fédérale a choisi, 
selon les termes de son premièr 
secrétaire, M. Maurice Maron, de 
“ne pas faire le moindre geste qui 
consommerait définitivement la divi- 
sion». Faisant de l'ancien ministre 
le deus ex machina de cette “entre. 
prise de divisions, M. Maurice 
Maron 2 exhorté les quatre dissi- 
dents « à se raviserv, « {ls peuvent 
être encore aux régionales les repré- 


sentants du PCF comme ils le furent 
en 1985 w, at-il précisé. 


M. Maurice Maron nous écrit 
d'autre part, en réponse aux propos 
de M. Marcel Rigout qui accusait le 
PCF en Haute-Vienne de vouloir 
névincer trois de ses quatre conseil- 
ders régionaux sortunss » (le Monde 
du i+ février}, que, dès juin 1991, 
a le comité fédéral décidait de pre- 
poser la constitution d'une listé de 
large rassemblement de toutes les 
sensibilités communistes s où les 
quatre sortants avaient leur chance, 
car, estime-t-il, « rnuts pouvions espé- 
rer cinq élus compte lenu de l'aug- 
mentation du nombre de sièges en 
Haute-Vienne s. 1 souligne que la 
listé conduite par M. Marcel Rigout 
urelègue les sortants en deuxième, 
troisième, quatrième et septième 
positions ». 


Enfin, toujours en Limousin, le 
dernier conseiller général commu- 
niste de la Creuse, M. Roger Gardet 
{La Souterraine, non soumis à réé- 
lection) a fait savoir publiquement, 
“afin de lever toute ambiguïté », 
qu'il n'est plus membre du PCF et 
que, en conséquence, «if re saurait 
s'exprimer en son nom au Sein de 
l'assemblèe départementale ». Sans 
«renier l'idéal embrassé il y a cin- 
quante-ving ans», M. Roger Gardet 
estime qu if faut tenrer d'ouvrir une 
nouvelle perspective à gauche et 
rechercher les convergences possibles 
avec Ious ceux qui ne se SArisfont pas 
es appareils en place ». 


GEORGES CHATAIN 








Au «Club de la presse» d'Europe 1 


M. Juppé accuse M. Charasse 
d’«égoisme et de sectarisme personnel » 


M. Alain Juppé à estimé, lundi 
17 février au « Club de la presse » 
d'Europe !. que le ministre du bud- 
get. M. Michel Charasse, fait preuve 
d'u égolsme e1 de secrarisme person- 
nel», en refusant de sc rendre à la 
cérémonie religieuse pour les obsè- 

ues d’un responsable des douanes à 

etit-Couronne (Seine-Maritime) 
{le Monde daté 16-17 février). Le 
secrétaire général du RPR a 
déclaré : « Un ministre de la Répu- 
bligue doit respecter la famille qui 
doit dire ce qu'elle souhaite. ét il faut 
s'incliner devant sa douleur et ne pas 
laire prévaloir par rapport à cela son 
sectarisme ou son égoisme per- 
sonne ». 


En cas de retour de la droite au 
pouvoir en 1993, M. Juppé s'est dit 
partisan d'une cohabitation « ples 
combative qu'vntre 1986 et 1988», 
mais il n'a pas exclu que M, Fran- 
çois Mitterrand décide finalement 
de s'en aller. L'ancien ministre du 


Départ Roissy CDG1:1h 55- arrivée Boston Logan: 13h 35- 


Northwesr Airlines vous emmène sans escale de Parts jusqu'aux USA par Derruit Fr 
cu Boston: des portes d'enmée qui évitent les dédales des grandes plaques tour-| 


nantes de New York au Chicago. 


Dis vorruarrivée, les Erars-Unis s'ouvrenrä vousavec des crrespnndances mmediines 


budget a estimé qu'il fallait provo- 
quer «un double électrochee pour 
remédier à li maladie de lançueur 
qui est en train dv frapper les Fran- 
gais», [l s'agit, pour M. Juppé, de 
changer de politique budgétaire et 
fiscale, en baissant les charges, et de 
privilégier la formation. 

Le secrétaire général du RPR a 
énoncé trois conditions sine qua non 
pour la ratification par son parti des 
accords de Maastricht : un amende- 
ment constitutionnel paur associer le 
Parlement français au processus de 
décision communautaire, un réexa- 
men des dispositions sur la monnaie 
unique et une dérogation excluant le 
vote des étrangers en France. 


A propos de la situation à Nice, 
après le départ précipité de l'ancien 
maire, M. Jacques Médecin, en fuite 
en Uruguay, M. Juppé a indiqué 
que l'opposition devrait y déléguer 
“une personnalité nationale »v. 
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La polémique sur le dysfonctionnement du système transfusionnel 
L'IGAS presse l’Europe de préserver 


M. Bruno Durieux : «En aucun cas, 
je n'ai couvert des importations sauvages » 


A la suite de la révélation, par 
le Monde, de l'existence d'une 
note adressée le 5 février [991 
par le professeur Jean-François 
Girard, directeur général de la 
santé, à M. Bruno Durieux, 
ministre délégué à La santé, et qui 
faisait état des mesures à prendre 
compte tenu de l'existence d'im- 
portations «sauvages» de plasma 
{nos éditions du 18 février), 
MM. Jean-Louis Bianco, ministre 
des affaires sociales et de l'inté- 
gration, et Bruno Durieux ont 
réuni, lundi 17 février, une confé- 
rence de presse. 

M. Durieux a affirmé qu'il était 
«inexact» d'affirmer qu'il n'avait 
pas donné suite aux propositions 
du directeur général de la santé, 
« En aucun cas, a-t-il affirmé, je 
n'ai couvert des importations sau- 
rages ». 11 a précisé que « contrai- 
rement à ce que pouvait laisser 
entendre l'article du Monde, la 
sécurité des produits issus de ces 
importations n'est pas en cause». 
« Les techniques d'inactivation des 
virus et de purification des pro- 
duits obéissent en effet, a ajouté le 
ministre délégué à la santé, aux 
mêmes règles de sécurité, quelle 
que soit l'origine des plasmas. » 


Confirmant ce que nous écri- 
vions, M. Durieux a précisé que, 
depuis février 1991, les pouvoirs 
publics ont eu connaissance de 
deux importations pratiquées à 
leur insu : 3 000 litres de plasma 
par {e CRTS de Montpellier et 
1 400 litres (plasma anti-HBs} par 
le CNTS. w Et s'il s'avérait que 


d'autres importations ont été effec- 
tuées à l'insu des pouvoirs publics, 
a-t-il ajouté, elles donneront lieu à 
des sanctions à l'encontre des cen- 
tres de fractionnement et de leur 
directeur. » 

Concernant les quatre centres 
ayant effectué des importations 
non réglementaires, M. Durieux a 
indiqué que le directeur du CRTS 
de Lille avait reçu un avertisse- 
ment, qu’à Nancy la fermeture 
avait été «immédiatement déci- 
dée», qu'à Lyon ta spécialisation 
du centre est devenue effective, et 
qu'à Montpellier l'agrément du 
directeur serait examiné {ors de la 
prochaine réunion de la commis- 
sion consultative de La transfusion 
sanguine. 


« Aucun danger 
pour la popalation » 

Au sujet de la nomination d'un 
chargé de mission pour La réorga- 
nisation du fractionnement en 
France, le gouvernement, à pré- 
cisé M. Durieux, a estimé néces- 
saire au préalable de demander à 
l'inspection générale des affaires 
sociales (IGAS) fvoir d'autre part} 
et à l'Inspection générale des 
finances (IGF) (rapport de 
M. Régis Paranque) de réaliser 
des enquêtes afin de disposer 
d'une vue d'ensemble des pro- 
blèmes qui se posent à La transfu- 
sion sanguine ainsi qu'aux centres 
de fractionnement. Ces rapports 
ont été remis au gouvernement en 
novembre et en décembre 1991. 


(Le texte de l'IGAS que nous 
publions est extrait d'une «pré- 
sentation» du rapport qui date, 
elle, de janvier 1992). 

« Aujourd'hui, a indiqué 
M. Durieux, l'objectif est de met- 
tre un terme à la confusion des 
missions, à l'absence de coordina- 
tion et à des choix d'investisse- 
ment discutables des centres de 
transfusion et de fractionnement. 
Un nouveau cadre juridique et 
d'organisation est en cours d'éla- 
boration pour renforcer l'exercice 
de la tutelle sur la transfusion san- 
guine française et préserver les 
valeurs éthiques qui la fonde. Le 
gouvernement fera connaître ses 
décisions en la matière avant la 
fin mars.» Le professeur Jean- 
François Girard a précisé que la 
décision de fermer le centre de 
fractionnement du CRTS de 
Nancy avait été notifiée par lettre 
à son directeur le 25 février 1991. 

Estimant que les articles du 
Monde étaient “graves et 
injustes », M. Jean-Louis Bianco a 
souligné que les produits distri- 
bués en France «ne présentent 
aucun danger pour la popula- 
tion ». Il à Confirmé que we pro- 
blème extraordinairement impor- 
tant» que constitue La 
réorganisation du fractionnement 
du plasma ferait l'objet prochai- 
nement d'un certain nombre de 
mésures. Il a toutefois indiqué 
que le rapport de M. Régis Paran- 
que ne serait pas rendu public. 


Intentions sans actions 


par Jean-Yves Nau et Franck Nouchi 


ONTRAIREMENT à ce que 
déclare M. Durieux, 
mesures préconisées par, le direc- 
teur général de la santé n'ont pour 
l'essentiel pas été mises en 

œuvre. 

. L'argumentation du ministre 
peut étre contestée sur la bass de 
plusieurs documents et rapports 
officiels. Ainsi, M. Durieux estime 
que le «désordres actuel de la 
transfusion sanguine française 
an'a pas d'effet sur la sécurité des 
produits». Le directeur général de 
la santé ne partageait pas ce point 
de vue lorsque, en octobre 1S80, 
il déclarait devant la commission 
nationale consultative de la trans- 
fusion sanguine être «choqués par 
les importations illégales évoquant 
alors «le risque pris per rapport à 
un objectif commun largement par- 
tagé qui est celui de la santé pubi- 
que et de servir au mieux les 
intérêts da nos concitoyens pour 
ce qui est des malades et de leur 
santé s. 





La note du 5 février 1991, 
signée du professeur Girard, préci- 
sait d'autre part que les réformes 
à accomplir impliquaient la nomina- 
tion d'un chargé de mission pour 
le développement économique du 
fractionnement français. Celui-ci 
n'a pas été nommé at, en prati- 
que, rien n'a été mis en œuvre sur 
les réformes souhaitées par la 
direction générale da la santé, qu'il 
s'agisse de la redéfinition de la 
politique industrielle et commer- 
ciale à court et moyen terme ou de 
la promotion d'une politique natio- 
nale de recherche et de dévelop- 
pement. 

Dans le rapport qu'il avait 
consacré, en août 1991, aux pro- 
blèmes financiers de la transfusion 
sanguine française, M. Laurent 
Vachey, inspecteur des finances, 
écrivait : «fa réalité a montré qu'il 
y avait une distance entre les 
déclarations d'intention des pou- 
voirs publics et leur mise en 
œuvre. » 


Une autra ambigufté concerne le 
centre de fractionnement de 
Nancy, dont M. Durieux 2 annoncé 
que la fermeture avait été « immé- 
diatement décidée » après la note 
du 5 février 1991. Or le profes- 
seur François Streïf, directeur du 
CTS de Nancy nous a précisé 
qu'en février 1991 il avait été seu- 
lement informé de l'hypothèse 
selon laquelle son centre de frac- 
tionnement pourrait être fermé. La 
raison invoquée par la direction 
générale de la santé était le fait 
que ce centre, le seul en France à 
avoir un statut hospitalier d’éta- 
blissement public, ne pourrait, 
compte tenu de la circulaire euro- 
péenne de 1989, avoir un statut 
d'établissement pharmaceutique. 

Tous les éléments contenus 
dans les notes et les rapports offi- 
ciels dont dispose M. Durieux 
montrent plus l'urgence d’une 
réforme que de «démentis ». 


le bénévolat et la gratuité du don 


Un rapport que l'inspection 
générale des affaires sociales 
(IGAS}, daté de janvier 1992, 
consacre à l'organisation de la 
transfusion sanguine an France, 
dont nous publions de larges 
extraits, décrit une situation de 
crise. {| propose à M. Jean-Louis 
Bianco, ministre des affaires 
sociales, et à M. Bruno Duwrieux, 
ministre délégué à la santé, des 
mesures à prendre sans tarder. 
L'IGAS souhaite, en particulier, 
que la France prenne l'initiative 
d'une démarche visant à obtenir 
de ses partenaires européens 
que seuls le sang et Le plasma 
D ne 

bénévoles puissent être utilisés 
dans la fabrication de médica- 
ments dérivés du sang humain. 


Le rapport de l'IGAS sur «/'or- 
ganisation de la transfusion san 
guine et la tarification des produits 
sanguins labiles» est un document 
de dix-sept pages élaboré par 
Ms Catherine Gras et MM. Alain 
Piquet, Jean-Pierre Talon et 
Michel Vernerey. Il a été rédigé à 
la demande du ministre des 
affaires sociales et du ministre 
délégué à la santé, à l'occasion 
d'un différend ayant opposé la 
direction générale de la santé 
(DGS) à la direction de La sécurité 
sociale (DSS) à propos de la tarifi- 
cation des produits sanguins pour 
1991. 

Cette di 
fin de l'année 1990, portait sur les 
conséquences financières à tirer de 
la baisse prévue des quantités de 
produits sanguins qui seraient dif- 
fusées en 1991. Schématiquement, 
la direction de la sécurité sociale 
{DSS) souhaitait que ces difficultés 
financières n'entraînent pas un 
engagement proportionnellement 
accru de l'assurance-maladie, Selon 
elle, il appartenait aux établisse- 
ments de transfusion sanguine 
{ETS) d'adopter les mesures budgé- 
taires adéquates permettant de sur- 
monter ces difficultés. Mais pour La 
direction générale de la santé 
(DGS), il fallait, avant tout, assurer 
des ressources financières satisfai- 
santes aux ETS, afin de garantir 
une politique transfusionnelle de 
qualité. IL fallut un arbitrage 
« pragmatique » du cabinet du pre- 
mier ministre, en février 1991, en 
faveur du ministre des affaires 
sociales (et donc de La DSS) pour 
que ce conflit prenne fin 

D'une manière générale, le rap- 
port de l'IGAS, consacré à l'orgeni- 
sation de la transfusion sanguine, 
est très critique envers La politique 
menée par la direction générale de 


la santé depuis 1986 (date d'entrée : 


en fonction du professeur Jean- 


apparue à la 


François Girard). Selon les inspec- 
teurs de l'IGAS, la politique tari- 
faire de la DGS a donné lieu à 
«juste critique de la part des trans- 
fuseurss, qui mettaient en cause 
des diminutions tarifaires unilaté. 
raies. D'autre part, l’analyse comp- 
table et financière de l'activité des 
établissements de transfusion san- 
guine par la DGS est jugée x quasi- 
inexistante». En outre, le fait que 
le CNTS ait été, durant cette 
période, le seul conseil officiel de 
la DGS est également regretté par 
les rapporteurs, qui ne notent que #la 
plus grande partie des informations 
d'ordre économique et financier 
provenaient par son canal». Ce qui, 
du fait de la situation non « désin- 
téressée» dans laquelle était je 
CNTS, rendait contestables les 
informations transmises. 

Selon les inspecteurs de l'IGAS, 
«le dysfonctionnement administre- 
tif» de La transfusion sanguine est 
« général s. 11 laisse ‘apparaître de 
graves lacunes parmi lesquelles : 

— l'absence complète de partici- 
pation des services extérieurs de 
l'administration sanitaire d’État; 

— l'exercice inadéquat d'une 
tutelle au demeurant mal définie; 

— les faibles moyens dont dis- 
pose l'administration centrale (trois 
personnes, non compris la hiérar- 
chie), ce qui «l'expose au lobbying 
de certains transfuseurs ». 


«Contraire à l'éthique 
du bénévolat» 
Comme elle le dit sobrement, la 


mission de l'IGAS s’est interrogée 
sur la logique de telles pratiques 


"administratives. En effet, dit-elle, 


la distorsion tarifaire à laquelle elle 
conduit «est cause, en partie, de la 
sous-production de plasma au 
niveau national et facilite dans cer- 
tains cas l'accumulation d'excè- 
dents financiers excessifs, dus a 
niveau des tarifs des produits 
labiles. Par ailleurs, cette distorsion 
qui a conduit à augmenter les prix 

des éléments non inactivés n'a pas 
eu de fondement médical, mais un 
fondement financiers . 


Au total, estiment les inspecteurs 
de l’IGAS, la tarification en 
vigueur ne «tient plus compte des 
coûts de revient constatés ». Elle est 
«de caractère pervers et dange- 
reux», affirment-ils. «J{ est regret- 
table, ajoute 'IGAS, que vingt-sept 
ans plus tard [après la promulga- 
tion de la circulaire relative aux 
prix de cession des produits san- 
guins] l'administration ne soit plus 

le de déterminer les prix de 
revient des collectes ». 


Le rapport aborde ensuite les 
conséquences de l’abandon du 
monopole de la distribution des 
produits sanguins stables par les 
ETS. Cet abandon semble non seu- 
fement «contraire à l'éthique du 


bénévolat et au principe du non-pro- 
fit de toute ar shops d'un 
produit d'origine humaine», mais 
elle entraînera de facto, « la dispari- 
cion du conseil thérapeutique», en 
affaiblissant la relation privilégiée 
transfuseur-prescripteur. 

Les rapporteurs tentent ensuite 
de définir ce que devrait être l'or- 
ganisation foture de Ia transfusion 
sanguine à la fumière, en particu- 
lier, de la directive européenne du 
14 juin 1989, qui prévoit que tous 
les dérivés du sang, préparés indus- 
triellement, prennent le statut de 
médicament. 


La France «pourrait prendre 
l'initiative, estiment-ils, d'une 
démarche tendant à obtenir de nos 
partenaires que seuls le sang et le 
plasma provenant de dons volon- 
taires et bénévoles puissent être uti- 
lisés dans la fabrication de médica- 
menis dérivés du sang humain. Les 
mêmes obligations devraient s'ap- 
pliquer aux plasmas importés de 
pays tiers dans le cas où l'auto-suf- 
fisance communautaire ne serait 
pas assurée ». 

Outre cette proposition, ils se 
prononcent également en faveur du 
maintien du monopole de la col- 
lecte, de la préparation et de la 
distribution des produits sanguins 
labiles. Ils souhaitent que l'on pro- 
cède à un regroupement-réduction 
des ETS à raison d’un par région 
(«le bon niveau de regroupement 
semble être celui de la région admi- 
nistrative») et qué tous ces établis- 
sements aient un statut unique 
(association régie par la loi de 
1901). 

A propos de la tarification des 
produits sanguins, les inspecteurs 
de l'IGAS notent que l'un des plus 
graves défauts du-système de tarif 
cation est «son ‘aspect quasiment 
aveugle». Les tarifs ne sont étäblis 
ni en fonction des prix de revient 
constatés ni en fonction de la 
situation économique et financière 
des structures productrices. Les 
membres de la mission préconisent 
«un retour à l'esprit de la loi du 
21 juillet 1952», qui fixe les tarifs 
en fonction des coûts de revient. 
Ils se prononcent pour un cadre 
comptable unique pour tous les 
établissements (comptabilité géne- 


‘rale et comptabilité analytique) et 


la certification des comptes par un 
commissaire aux comptes. Enfin, 
pour écarter toute tentation de 
concurrence sauvage entre établis- 
sements, la mission recommande le 
maintien d’un tarif unique natio- 
nal, déterminé à partir des prix de 
revient identifiés, certifiés et 
contrôlés au niveau de chaque 
région. 


J 
et 





120 millions de francs pour 80 victimes 


La Grande-Bretagne indemnise 
des transfusés non hémophiles 


contaminés par 
LONDRES 


de notre correspondant 


Le gouvernement britannique a 
annoncé, lundi 17 février, l'octroi 
de compensations financières pour 
des malades contaminés par le 
virus HIV à la suite de trausfu- 
sions sanguines ou de greffes effec- 
tuées dans le cadre du Service 
national de santé (NHS). 


Cette décision concerne environ 
quatre-vingt malades, ce nombre 
étant incertain en raison de la lon- 
gueur de la période d'incubation. 
La plupart d'entre eux ont 
contracté le virus avant 1985, 
année où un dépistage systémati- 
que des produits sanguins a été mis 
en place en Grande-Bretagne. 


Les malades ou leurs ayants 
droit (vingt-cinq personnes conta- 
minées sont décédées) recevront 
une indemnité s'échelonnant, selon 
leur situation, entre 21 500 livres 
(215 000 F) et 80 000 livres 


le virus du sida 


{800 000 F). Les conjoints des 
malades ou leurs enfants contami- 
nés seront également indemnisés. 
Le taux de ces indemnités, dont le 
total atieindra environ {2 millions 
de livres (120 millions de francs), 
est identique à celui qui avait été 
fixé, il y a un an, pour les 
1 226 hémophiles contaminés par 
le virus HIV (le Monde du 
20 novembre 1991). 


Eu dépit d’une forte campagne 
d'opinion menée par des parlemen- 
taires de tous les partis. le gouver- 


nement s'était refusé à considérer: 
que la situation des malades non: 
hémophiles était comparable, et, 
leur refusait le bénéfice d'une: 


indemaisation. 


Cette position ayant été encore 
réaffirmée il y a trois semaines, le, 
Parti travailliste a estimé que le, 
revirement du gouvernement était! 
: | 9 heures à 13 heures. 79, rue 


LZz.| 


dà à des raisons électorales. 






Une lettre de M" Dominique Laurent 


été rappelé dans le communiqué . FAITS DIVERS 


Me Dominique Laurent, direc- 
teur du cabinet du ministre 
à la santé, nous a adressé, à la 
suite de l'article de Jean-Yves Nau 
et Franck Nouchi publié dans le 


Monde du 18 février, la lettre sui- 


vante : 


L'article de MM. Nau et Nouchi 
intitulé « fe » laisse enten- 
dre que j'aurais nié avoir été infor- 
mée de l'existence d’importations, 
de plasma eu France, alors que 
treize mois plus tôt, le directeur 
général de la santé avait adressé au 
cabinet du ministre délégué une 
note À ce sujet. Ces importations se 
rapportaient à l'année 1990, et la 
note du directeur général de la 
santé en date du 5 février 1991 
avait attiré en son temps toute l'at- 
téntion du ministère puisque les 
mesures préconisées par ce direc- 
teur avaient été prises, ainsi qu'il a 


(Publicité) 
les meilleurs 
escargots 
de Paris 


Ce sont les chroniqueurs 

qu qu dant Qu'on es Wrauve à LA 
MAISON L'ESCARGOT. Ayez-en 
toujours d'ennes. Sauf le lundi, de 
8h 30 à 20 hsures et 6 dimanche de 






















{15° M°Emile-Zola, bus 80. 
T&L : 45.75.3109. 


presse du ministère en date 
fr février 1992. 


La réponse que j'ai faite au 

naliste, qui m'a interrogé très 

.vement par néiéopone mardi re 
nier, s'appliquait bien évidemment 
à des importations qui auraient été 
effectuées postérieurement, à l'an- 
née 1990 : je confirme qu'aucune 
importation nue été portée à ma 
connaissance. Les problèmes tou- 


par Biotransfusion pour le compte 
du CNTS, ainsi que par le centre 
de Montpellier ont été traités, 
comme il convenait, par le direc- 
teur général de la santé, 


{Nons avons joint M Lasrent à deux 
reprises, le mardi 11 février dans La soirée 
et le lendemain matin, Nos i 
portaient sans aucune équivoque sur 
l'existence di 





REPÈRES 


Drame 

de l'autodéfense 

à Montreuil 

ane a 616 griveront ensé paru 
‘commercant armé, lundi soir 


17 février, à la cité des 
de Montreuil (Ssine-Saint-Denis). 
La victime, Idir Merhem, atteinte 
d'une balle an pleine tête, a été 
transportée à l'hôpital de La Pitié 
Saïpétrière de Paris dans un état 
grave de coma 3 , tandis 
que le commercant, qui avait traf- 
qué son revolver à grenaille, était 
placé en garde à vue dans les 
locaux de la police judiciaire de 
Bobigny. Selon une première ver- 
sion des faits, la victime serait 
entrée avec une amie dans le 
. magasin et y aurait volé un pack 
- de bière avant de prendre la fuite; 
mais selon une seconde version, 
‘idir Merhem, père de famille 


Six personnes tuées 
dans une explosion 
à Mayotte 


habitants de la cok- 


Trente-sept 
lectivité territoriale française de 


Mayotte ant été brûlés li 
sion d'un mélanga de bétrola de qui 
est utiisé pour l'éclairage ou ta 
cuisine. Six personnes, trois Maho- 
.rais et trois Comoriens, sont 
‘mortes à la suite de ces 

'qui ont débuté ä y 8 six semaines 
environ. Une enquête a été 
‘ouverte par le pracureur ds la 
‘République de atte afin de 
déterminer les causes des explo- 
sions, de rechercher les auteurs 
d'une manipulation éventuelle du 
ne les vic- 
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SOCIÉTÉ 


RELIGIONS 


En visite au Sénégal, en Gambie et en Guinée 


Le pape veut souligner sa volonté 
de dialogue avec l'islam 


Jean-Paul II doit se ren 
mercredi 19 février, et DE 
huitième fois, en Afrique où it 
Visitera Successivement, et Jus- 
qu'au 26 février, le Sénégal, la 
Gambie, et la Guinée, Le dialo- 
Sue avec l'islam sera au centre 
de son voyage. 


Deux jours seulement 

élection, le 18 octobre 19: en 

Paul IL recevait une invitation per- 

sonnelle du cardinal Hyacinthe 
oum, archevêque de Dakar, à 

se rendre au Sénégal. Pourtant, il 


voyages et trente-huit pays visi 
rique, avant que le pes . “e 
le pied à Dakar, comblant enfin les. 
vœux d'un épiscopat qui, sur le 
Continent noir, sans doute à cause 
de la anuetion très minoritaire du 
isme dans ce pays {6 % de 
là population), est l'un des EE atta- 

à Rome, 


Les catholiques sénégalais ressen- 
laient comme une frustration, voire 
une humiliation, ce boycottage appa- 
rent de leur pays, d'autant moins 
explicable que les relations entre les 
chrétiens et l'immense majorité isia- 
mique (90 %) passent pour être har- 
monieuses et exemplaires. L'ancien 
président Léopold Senghor est chré- 
lien, ainsi que sa femme française. 
Si son successeur, M. Abdou Diouf. 
est musulman, son épouse est chré- 
tienne, Quant à l’archevêque de 
Dakar, son propre frère est imam. 

“Qui a peur du pape?», litrait 
même en 1988 un quotidien, alors 
que Jean-Paul IE traversait des pays 
liraitrophes du Sénégal Bien qu'au- 
cune raison officielle n'ait jamais été 
donnée à un retard aujourd'hui 
comblé, tout indique que le Vatican 


ait voulu se aux conseils de 
modération du président Senghor, 
puis de M. obligés de compo- 


ser avec les confréries musulmanes, 
mourides et tidjanes. Malgré leur 
souci de non-violence et de rolé- 
rance, celles-ci reprochent volontiers 
à la minorité catholique sa dépen- 
dance de l'extérieur, de Rome et de 
Paris, ainsi qu'un complexe de supé- 
riorité hérité de l'époque coloniale. 
Si l'intégrisme islamique a peu d'au- 
dience dans cette partie de l'Afrique 
noire, où la li de culte des chré-1 
tiens ne souffre aucune lacune, les 
musulmans du Sé ne manquent 
pas aujourd’hui de faire observer 
que la visite du pape succède à l'as- 
semblée de l'Organisation de la 
conférence islamique {ocn). qui 
vient de se réunir . 


Un synode dans 
une «marmite africaine » 


Dans la capitale sénégalaise, à 
Ziguinchor, au sanctuaire marial de 
Poponguine, Jean-Paul Il entend 
soul gré. les vertus du dialogue isla- 
mo-chrétien, l'un des atouts majeurs 
d'une église africaine où alternent les 
phases d'espoir et de désillusion. Un 
siècle seulement après les débuts de 
l'évangélisation, un Africain sur sept 
est baptisé dans la religion catholi- 
que. En quinze ans, le nombre des 
fidèles a doublé, prèt à franchir en 
1994 le cap des cent millions de 
baptisés. Mais, outre la concurrence 
islamique, marquée par des affronte- 
ments parfois violents comme au 
Niger, les Eglises africaines sont de 
plus en plus pauvres et assistées, 
dépendantes de Rome et des anciens 
pays missionnaires, qui freinent leur 
désir d'émancipation. L'espoir sou- 
levé par le pape, annonçant le 6 jan- 
vier 1987 un synode spécial 
d'évêques pour toute l'Afrique, pâle 
compensation aprés le refus du 
fameux «concile noir» réclamé par 
les théologiens les plus 
progressistes (1), est retombé. La 
démesure apparente d'un Lel projet 
qui devrait porter sur cinq thèmes- 
clés - le dialogue avec l'islam, 
l'évangélisation, l'inculturation, la 
justice et la paix, la communication 
- convient mal au cadre étroit et 
routinier des traditionnels synades 
romains. Pour le moment, une ses- 
sion d'un mois est prévue, en Tout et 
pour tout. pour la fin de l'année 
prochaine au Vatican. Les risques de 
déception sont d'autant plus grands 
en Afrique que l'ordre du jour est 
vaste el réunira des évêques qui ont 
peu d'habitudes de travail en com- 


mun. 

Nombre d'évèques et de théolo- 
giens attendent donc de la visite du 
pape au Sénégal, en Gambie et en 
Guinée, qu'il précise ses objectifs et 
ses intentions. Mais d ores ei déjà. 
l'impatience grandit. L'Association 
des conférences épiscopales de l'Est 
africain (Malawi, Zambie, Tanzanie, 
Kenva, Ouganda, Soudan. Ethiopie) 
Vient de suggérer que ce synode ait 
leu, non pas à Rome, mais «dans 
une marmile africaine v et and 

renne plusieurs SSSIONS à Luanda 






ë hone), à 

à Mapuro (zone lusopi , à 
Abidjan {zone francophonel, à Far 
Fabi (zone anglophone). # Que dire 





d'une assemblée consacrée à l'incul. 
turation de la Joi en Afrique qui se 
tiendrait hors de ce continent ?n, 
insiste le Père René Luneau, domi- 
nicain {2). 

Une autre conférence épiscopale, 
celle du Tchad, doute que “ce 
synode puisse se faire en une seule 
ns Le résultat ne pourait 
être qu'une a juxtaposition de géné. 
ralïtés ». L'objection du coût est éga- 
lement jugée irrecevable. En juin 
1991, a cours d'une rencontre de 
tous les instituts catholiques d'Afri- 

ue, des théologiens ont posé un 

lagnostic peu rassurant, se plai- 
gnant de l'exode des catholiques 
vers les Eglises indépendantes, les 
nouveaux mouvements religieux, 
l'islam ou les religions tradition- 
nelles. Pour eux, le synode ne 
pourra jamais ètre qu'un «premier 
pass vers un concile africain débou- 
Chant en l'an 2 000. 


La revendication monte ainsi en 
faveur d'un assouplissement des 


retour vers Rome 
26 février 


GUINÉE 





l'Église, d'une meilleure prise en 
compte de la femme et des valeurs 
traditionnelles africaines, de ia créa- 
tion d'un rite liturgique et d'un code 
de droit canon spécifiques à l'Afri- 
que. Aussi le Vatican se voit-il 
obligé d'appuyer sur les freins, à un 
moment où les cpiscopats noirs 
bénéficient d'un crédit favorable et 
sont régulièrement sollicités pour 
jouer, comme on l'a vu notamment 
au Gabon, au Mozambhique. au 
Togo, un rôle de médiateurs dans les 
crises politiques et les processus de 
démocratisation engagés sur tout le 
continent. 


HENRI TINCQ 


{L) Pour l'histoire du concile africain, 
on dira: À confretemps. L'enjeu de Dieu 
en Afrique, de Fabien Eboussi-Boulaga. 
Editions Karthala, 1991. 


(21 La revue internationale de théolo- 
gie Cancilrunr vient de publier un cahier 


JUSTICE 


Le dossier du juge Van Ruymbeke transmis au parquet général de Rennes 





Onze élus socialistes et communistes de la Sarthe 
seraient «susceptibles d’être inculpés » 


M. Renaud Van Ruymbeke, le 
conseiller de la chambre d'accu- 
sation de la cour d'appel de 
Rennes chargé du dossier sur le 
financement du Parti socialiste 
dans la Sarthe, a commencé à 
dépauiller les scellés constitués 
lors de la vague de perquisitions 
lancée le 13 janvier dans les 
départements de la Sarthe, de 
l'Aude, et à Paris. Dans ces 
documents, figurent notamment 
les noms de onze élus sarthois, 
parmi lesquels le maire du 
Mans, M. Robert Jarry (ex-PCF), 
et deux députés socialistes du 
département, MM. Jean-Claude 
Boulard et Raymond Douyère. 
Estimant dans un arrêt du 
13 février que ces élus sont 
« susceptibles d'être inculpés », 
la chambre d'accusation a trans- 
mis son dossièr au parquet 
général de la cour d'appel de 
Rennes, qui devrait prendre ses 
réquisitions dans les jours qui 
viennent. Le dossier sera alors 
transmis à la chambre criminelle 
de la Cour de cassation qui 
désignera la chambre d'accusa- 
tion chargée de la suite de l'ins- 
truction. 

Les scellés. comme prévu, livrent 
peu à peu leurs secrers. Leur 
dépouillement demande un travail 
considérable : en deux jours, les 1 
et 14 janvier, lé juge avait procède 
à ncuf perquisitions. M. Van 
Ruymbeke, qui avait commencé par 
le département de la Sarthe. s'était 
d'abord rendu à la fédération socia- 
liste du Mans, puis au domicile du 
premier secrétaire Fédéral du PS, 
M. Jacques Jusforgues, au domicile 
de son prédécesseur, M. Picrre 
Villa, au siège dé son agence imm 
bilière. Habitat 72 et enfin au siël 
d'un bureau d'études lié au Parti 
communiste, Bretagne-Loire-Equi- 
pement. 

Cette première vague avait ëté 
suivie, le 14 janvier, par la reten- 











beke dans les locaux parisiens de [a 
SAGES, puis au siège national du 
Parti socialiste, rue de Solférino, 
Deux nouvelles perquisitions 
avaient conclu cette série sans pré- 
sédent : la première dans l'Aude, au 
domicile du beau-frère de M. Villa, 
qui détenait un dossier constitué 
par l'ancien secrétaire fédéral du 
PS, la sonde au cabinet de l'avo- 
cat manceau de Pierre Villa, 
M: Didier Wents. 


Premiers 
noms 


Une partie des dossiers saisis 
dans les locaux parisiens de la 
SAGES et au siège de Bretagne- 
Loire-Equipement ont donc livré 
leurs premiers noms. On trouve 
ainsi côte à cle, dans ces dossiers, 
des élus socialistes €! communistes 
de la Sarthe. Il y a là deux députés 
socialistes du département : 
M. Jean-Claude Boulard. qui est 
également président de fa commu- 
nauté urbaine du Mans, conseiller 
général et membre du secrétariat 
national du PS, et M. Raymond 
Douvère, maire de la commune de 
Boulaire depuis 1471. 


Figurent également dans ces 
documents le nom du maire du 
Mans. M. Robert Jarry, un élu 
exclu du PCF en 1989 qui conduit 
actuellement une liste du Mouve- 
ment de la gauche progressiste pour 
les élections régionales, et veux de 
deux de ses adjoints: M Nicette 
isnard (PSI, deuxième adjointe ec 
deuxième vice-présidente de la 
communauté urbaine du Mans, et 
M. Pierre Rosière (PS). quatrième 
adjoint er conseiller général. 


Six autres élus sarthois sont évo- 
qués dans les scellés dépouillès par 
M. Van Ruymbeke : le maire socia- 
liste de Champagné, M. Jean- 
Claude Laude, et son adjoint Jack 
Bouet; le maire socialiste de la 
Suze-sur-Sarthe, M. Christian Cou- 
lombier, cet son adjoint, M, Claude 
Riolon: lé maire communiste d'Al- 
lones, M. Yvon Luby: et enfin le 
maire communiste de Lhomme, 
M. Gérard Brault. 


Aux yeux de la chambre d'accu- 
sation de la cour d'appel de 





structures et de la discipline de 


DIAGONALES 


devenus bien modestes{ Eux si 

prompis à rouler des mécaniques, si 
vainqueurs dans l'âme, qu'attendaient-ils pour 
fêter le triomphe de «leur» démocratie libérale, 
dans la compétition idéologique du siècle ? 
Méfiance des succès remportés sans vraiment 
combattre ? Peur que le cadavre communiste 
ne bouge encore ? Que l'arabo-islamisme, maté 
dans le Golfe, n'ait pas dit son dernier mot? 


Ces craintes doivent &tra tombées, puisque 
voici le chant de victoira du modèle américain, 
intitulé la Fin da l'Histoire et le Dernier Homme 
Flammarion). Son auteur : Fukuyama, un Japo- 
nais d'origine, ce qui ne gâte rien côté sym- 
boles. Pur produit du moment, à le lire at à 
l'entendre. Ce n'est pas l'accabler. De nos 
jours, il n'y a plus de penseurs nés de leurs 
seules œuvres, dans la solitude inspirée de leur 
cabinet. Fukuyama ne prétend pas égaler 
Hegel, ni Kojève, ni n'avoir rien inventé. Il a 
juste constaté que la démocratie avait pro- 
gressé à travers le monde, dans les fourgons 
de l'économie de marché, et que le marxisme 
avait plé boutique. Conclusion : Youpeeh], on 
a gagné ; rantrez chez vous, les pauvres, il n'y 
a rien à voir; aucun autre système ne se fera 
plus jour, Finita la commedis, l'Histoire est 
jouée... 

Vieille tentation des soirs de bataillel Le 
gagnent n'imagine pas que puissent renaître 
des revanches. L'annemi s'est évanoui : dan- 
sons sur le cadavre de ses prétentions. L'Eu- 
rope et le monde ont parfaitement digéré le 
feu commun selon lequel ce qui se passe aux 
États-Unis s'accomplit ailleurs dans les dix 
années qui suivent {cet oracle passe-partout 
des dirigeants à court de pronostics, parsonne 
ne s'avise plus d'en douter). Hitler (toutes 
choses idéologiques n'étant pas égales) pro- 
mettait mille ans de règne au Troisième Reich. 
Toujours plus fort : Fukuyama, lui, ne promet 
pas moins que l'éternité à la patrie du dollar. 
Lisez son livre : c'est écrit en toutes lettres. 
A l'en croire, l'humanité a atteint son point de 
perfection institutionnelle avec les primaires à 
l'américaine, le Pentagone et l'indice Dow 
Jones. Ne cherchons pas plus loin. Mieux que 
lé mandsme, qui était jugé «incontournable », 
et avouait ainsi sa nature d'obstacle, son vain- 
queur s8 donne pour «indépassable» ; le fin 
mot de la planète. Rien que çal 

On m'avait appris qu'en matière de connais- 
sance personne ne pouvait rian énoncer de 
sérieux sans la modestie élémentaire de 
s'avouer provisoire at limité. Préjugés que ces 
scrupules | Désormais, rien n’empêche plus la 
philosophie de se situer dans l'esprèse d'une 


] E me disais, aussi : ces Américains sont 


spécial consacré au synode africain. chez 
Beauchesne. 1992, n° 239. 








Woody 
contre Fuku 


évolution qu'elle décrète parachevée, et de 
revenir sur ses pas, mains aux poches. 
Naguère, cela s'appelait de la prophétie. On en 
souriait d'autant plus que notre siècle féru 
d'extrapolations et de courbes exponentielles a 
battu tous les records de prévisions controu- 
vées. Aujourd'hui, la pensée ne s'embarrasse 
plus de ces échecs, et ne craint pas de rivaliser 
avec les prospectus de voyance. 


Des penseurs badgés ont été opposés au 
commis-voyageur Fuku et à sa bonne nouvelle 
{14 février, « Caracrères », À 2). Ils ont juste- 
ment remontré que, l'Histoire ayant perdu ses 
règles, le meilleur n'était pas plus sûr que le 
pire. Tout à l'envie de proférer à leur tour, les 
contradicteurs en oubliaient de poser des 
questions, comme cela se passe désormais 
dans les « débats d'idées », juxtapositions de 
jugaotes, assauts de concurrences. Fuku n'en 
était que plus à l'aise pour matraquer son mes- 
sage, dont le fumat engourdissant - dormez, 
bonnes gens, la bataille idéologique est close 
— rappelle étrangement l'opium à quoi les com- 
munistes comparaient la religion, et Raymond 
Aron le marxisme des intellectuels des 
années 50. 


Les attendus de Fuku n'obéissent pas aux 
règles admises entre univarsitaires ; ils appli- 
quent mot à mot les recettes de la persuasion 
publicitaire. Contester la vocation universelle 
de l'économie libérale at de la démocratie par- 
lementaire n'est pas considéré par l'auteur 
comme un manquement aux lois de la science 
mais au devoir, typiquement américain, d'opti- 
misme (page 77). «Le bur de raut conditionne- 
ment, disait Aldous Huxley, est de faire aimer 
aux gens la destination sociale à laquelle ils ne 
peuvent échapper. » Nous sommes en plsin 
dans cette rhétorique d'asservissement en 
douceur. 

La manipulation dont Fuku ast l'aimable fer 
de lance rappelle un spot astucieusement 
décortiqué par Francois Brune {{e Bonheur 
conforme, Gallimard, 1985) : « Branaït, pour ne 
Pas vous tromper [» Le slogan sous-entend : 
en matière d’électroménager, Brandi détient la 
vérité. Le malin, c’est que l'affirmation ne sam- 
ble pas venir directement du fabricant, ce qui la 
rendrait suspecte. La norme paraît dictée d'un 
vague aifeurs, de façon qu'elle puisse devenir 


tissante visite de M. Van Ruym- 
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pour chacun une devise allant {et venant) de 
soi. 

Fuku remplit cette fonction d'annonciateur 
officieux et commandité. Il n’émarge pas à la 
CIA, que l'on sache, mais il a conseillé le 
département d'Etat. C'est tout sauf un intellec- 
tuel sur un nuage ; ni Socrate dessinant dans le 
sable, ni Hegel à son balcon le soir d'léna. Jus- 
qu'à la preuve du contraire - que son livre ne 
recèle pas, — c'est au moins l'exécutant d'une 
manœuvre d'intimidation, d'une colonisation 
assez grossière de nos pensées et de nos ima- 
ginations. 


Témoin la façon dont il sollicite les notions 
de thymos et de megslothymia, où Hegel 
voyait des ressorts principaux de l'activité 
humaine. Selon Fuku, ces besoins de recon- 
naissance et de dignité se seraient définitive- 
ment raportés, de la conquête des pays voi- 
sins, vers l'exploit sportif ou médical. Dans 
l'Ouest aisé, peut-être, mais s'agissant des 
autres, l'affirmation ressemble à un exorcisme, 
à une vulgaire tentative de dissuasion. Des mil- 
liards d'humains humiliés et offensés ne conti- 
nuent-ils pas de souffrir dans leur fierté ? Com- 
ment jurer que la Constitution américaine et 
Waïl Street paraissent, aux damnés de l'Est 
comme à ceux du Sud, fa seule voie restante, à 
l'horizon d'une Histoire caduque ? 


«C'est très trouble, l'Histoire, répondait 
Emmanuel Berl à Jean d'Ormesson en 1968 
{leur entretien à idées rompues paraît chez 
Grasset, sous le titre Tant que vous penserez à 
moÿ. Généralement, il suffit de laisser courir le 
temps pour que ça se retourne. Qui a gagné la 
bataille d'Actium ? En principe, c'est Octave... » 

En principe, seulement. L'Empire ne devait 
pas se déplacer vers l'Est, et il s'est établi. à 
Byzance. Douter des victoires définitives ne 
revient pas forcément à sombrer dans le pessi- 
misme dont l'Amérique a fait un péché contre 
l'esprit, 

Tant qu'à recevoir des signes culturels d'ou- 
tre-Atlantique, je préfère aux décrats de Fuku 
les gestes tremblés de cet Européen da 
Woody Allen, dans le film Ombres er brouil- 
lards. Il fait bon s'apercevoir que Kaïka gst 
chez lui à New-York comme à Prague, avec 
ses peurs d'enfant, ses rires jaunes, son génie 
de le farce tragique. 

Quel soulagement, ces brumes d'incertitude 
et l'étonnement lumineux de Mia Farrow, com- 
parés à la transparence stupids des fictions ou 
des propagandes made in USA at imposées au 
monde entier par la grâce du billet vert1 


Dites-nous, monsieur Allan, que M. Fuku et 
son paradis n'ont pas gagné à jamais { 


Rennes, ces onze personnes sont 






aujourd'hui «susceptibles d'être 
inculpées “. En vertu du privilège de 
juridiction, qui commande le 
« dépaysement» de toutes les 
affaires visant des élus, le dossier a 
donc été transmis au parquet géné- 
ral de la cour d'appel de Rennes, 
qui devrait bientôt prendre ses 
réquisiions. 11 sera alors transmis à 
la chambre criminelle de la Cour de 
cassation qui le confiera à la cham- 
bre d'accusation de son choix. 
Celle-ci sera sans doute. la cham- 
bre d'accusation de la cour d'appel 
de Rennes : dans les dossiers diffi- 
ciles, la Cour de cassation évite en 
elfet de s“dépayser» le dossier à 
plusieurs reprises afin d'assurer la 
continuité de l'instruction. 


L'encombrante requête 
de M Szpiner 


Ce privilège de juridiction, que la 
chancellerie s'apprète d'ailleurs à 
supprimer, est également à l'origine 
de l'un des derniers soubresauts de 
ce dossier sensible. L'avocat de 
M. Pierre Villa, M° Francis Szpiner, 
estime que cet impératif procédural 
n'a pas été respecté par le premier 
juge d'instruction de l'affaire, 
M. Thierry Jean-Pierre. fl y a plus 
d'un an, le $ janvier 1991, le juge 
manceau avait en élfet entendu en 
son cabinet un ancien premier 
secrétaire de la fédération sarthoise 
du Parti socialiste, M. Pierre Coica- 
dan. Rétraçant son parcours au sein 
de la fédération socialisse de la 
Sarthe, M. Coicadan déclarait avoir 
occupé en 1985 et 1986 les fonc- 
tions de secrétaire fédéral à la coor- 
dination départementale, « Af. Jus- 
Jorgnes étant le premier secrèlaire 
Jédéral n. Interrogé par le juge Jean- 
Pierre, cet ancien respoñsable socia- 
liste disait alors avoir constaté, sans 
pouvoir exactement les décrire, 
qu'a il existait dens le département 
comme ailleurs, à gauche comme a 
droite, des circuits de financement 
aeulles ». 


Aux veux de M° Szpiner, cette 
simple mention de M. Jusforgues 
aurait dû déclencher la mécanique 
du privilège de juridiction. «Le 
vode de procédure pénale prévoit ve 
mécanisme dès que l'élu est à sus- 
ceptible d'être inculpév, note 
M Szpiner, Or, le 19 juin 1990, la 
Cour de cassation, dans un arrêt 
cuncernant Le maire de Toul, 
A. Jacques Gossot, à estimé que 
cette notion intervenait dès la « mise 
en cause» de l'élu. C'est le cas dans 
ce dossier : Af. Coicadan, qui évoque 
des Jinancements occultes, met en 
cause le premier secrétaire fédéral, 
Af. Jusforgues. qui était alors maire 
adjoint au Mans, ce qui fait de lui 
une «personne protégée». M, Jean- 
ile devait done rame son 

lossier au parquet pour qu'il saisisse 
la chambre criminelle de la Cour de 
cassation. v 


M: Szpiner a déposé sa requête 
sur le bureau du juge Van Ruym- 
beke, mais aussi au parquet général 
de la cour d'appel de Rennes. Cette 
requête met la Place Vendôme dans 
l'embarras : Ia chancellerie, qui 
avait bruyamment dénoncé les 
méthodes du juge Jean-Pierre après 
la perquisition contestée des locaux 
parisiens d'Urbatechnic, en avril 
1991, souhaite aujourd'hui éviter de 
relancer une polémique sur l'ins- 
truction du juge manceau. Le pro- 
cureur général de la cour d’appel de 
Rennes se garde donc bien. aujour- 
d'hui, de prendre des réquisitions.. 


ANNE CHEMIN 


© M. Philippe Marchand répond 
à M. Antoine Gaudino. — «La vie 
privée de Af. Gaudino ne m'inté. 
resse absolument pas », a indiqué, 
lundi 17 février, M. Philippe Mar- 
chand, en réponse à une question 
de l'AFP sur les récentes accusa- 
tions portées par l'ancien policier 
et selon lesquelles le ministre de 
l'intérieur aurait promis de « lancer 
une affaire » contre lui (le AMonde 
daté 16-17 février). M. Marchand a 
qualifié ces accusations de 
w fausses », ajoutant, à propos de 
M. Gaudino : «Je l'ai révoqué, et 
depuis, je ne m'y intéresse plus (..) 
Pas plus à lui qu'à sa vie privée.» 





Q Affaire de la tour BP : l'autopsie 
confirme le suicide de Pascat 
Gaune. - L'autopsie du corps de 
Pascal Ganne, jeune gérant de 
société retrouvé pendu. le 
t1 février, en Seine-et-Marne, et 
qui crait lié à Michel Voiry, fils du 
policier Daniel Vairy mèlé au scan- 
daic de la tour BP (/e Mande du 
17 février), a confirmé la thèse du 
suicide. De source judiciaire, on 
précise que la mort est bien consé- 
cutive à la pendaison et qu'il n'y a 
pas de traces de violence. 
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Contradictions 


La médaille de bronze gagnée le 16 février par Didier Méda ne sera 
pas prise en compte dans le total officiel des récompenses remises aux 
athlètes français pendant les Jeux d'hiver d'Albertville. Comme en 1988 à 
Calgary, la discipline dans laguelle le skieur de Thonon-les-Bains s'est 
illustre, le saut acrobatique, était inserite en tant qu'épreuve de démonstra- 


tion au même titre que le ballet 


Précédé par deux Quéhécois, Philippe Laroche et Nicolas Fontaine, 
Didier Méda 3 réussi une meilleure performance que son compatriote 
Fabrice Becker, pourtant vainqueur de la variante artistique du ski 
acrobatique. Réservées sur les conditions de sécurité du saut acrobatique 
en 1988, les instances olympiques le soumeltaient à un nouveau test 
probatoire, Il a été convaincant : au cours d'un petit däjeuner de presse, 
lundi 17 février, le président du CIO. M. Juan Antonio Samaranch, a 
indiqué que le saut serait inscrit au programme officiel des Jeux de 1994, 


contrairement au ballet 


C'est un sport aussi exigeant et spectaculaire que la descente dans 
les bosses qui est ainsi reconnu. Les instances olympiques n'ont pas 
seulement le souci de rendre justice à la qualité athlétique de sportifs 
Jusqu'alors méconnus. Il s'agit aussi de muscler un programme qui à été 
étalé sur deux semaines, eomme les Jeux d'été, Cels a permis d'amortir 
les incertitudes climatiques notamment dans les épreuves alpines. Mais la 
solution qui consiste à multiplier les médailles est-elle pour autant la 


meilleure ? 


La Fédération internationale de ski justifie le combiné alpin avec 
une descente et un slalom plus courts que les épreuves simples par la 
nécessité de « déspécialiser» les skieurs. Sans donte valable en Coupe du 
monde ou en championnat du monde, cette épreuve n'apporte rien dans le 
cadre des Jeux, où son classement pourrait être établi comme naguère en 


fonction des deux courses originales. 


Même type de diffieultés en ski nordique avee les poursuites 
messieurs el dames qui associent les résultats d'une course en style 
classique et d'une course en pas alternatif : l'intention est bonne, le 
spectacle assuré (le vainqueur est celui qui arrive le premier), la 
réalisation laisse à désirer. Le résultat de la première partie des 
poursuites est aceréditif de médailles. C'est un peu comme si les triples 
sauteurs étaient récompensés pour la longueur de chacun de leurs bonds. 


Contredietion ? Au moment où il augmente le nombre des récom. 
penses, le CIO s'efforce de limiter le nombre des concurrents. Brahim 
ladag, le Marocain qui à franchi la ligne d'arrivée du super-G avec 
quasiment une minute de retard sur le vainqueur après être tombé quatre 
fois. ne pourra plus prendre le départ aux Jeux de Lillehammer s'il n'a 
pas marqué un minimum de points au classement international des 
coureurs. En revanche, le prince Albert de Manaco, qui se pique de piloter 
un bobsleigh, ne devrait pas être inquiété par cette chasse aux «rin- 
gards ». Il ect vrai qu'il est membre du CI0. 


Les résultats 





HOCKEY SUR GLACE 


Poule À 
iDermère jouréel 
Allemagne b. Pologne. 
Finlande b. kale 
Etats-Unis et Suèda. 
Classement : 1. Etats-Unis. 9 pts: 
2. Suède, 8: 3. Fmilande. 7: 4, Allemagne, 














À la télévision 
Mercredi 19 février 
{9 h 45-12 h 30,A 2) 

Ski alpin (slaiom géant 
dames, 1« manche); ski de 
vitesse {poule 2}. 

US3h-16h. FA 3) 

Ski de vitesse (pouls 2): ski 
alpin (slalom géant dames. 
2e manche} : hockey sur glate 
(5- groupe 8 contre 6: groups 
A. 

{21h-23 h 30. Eurosport) 

Hockey sur glaca (quarts de 
finale} ; patinage artistique {pro- 
gramme original dames, suite 
et fin). 

{22 h 50-23 h 55, TF 1} 

Patinage artistique (pro- 
gramme original dames]. 

Jeudi 20 février 
{8 h 30-i2 h 50, À 2} 

Ski alpin {slalom dames, 
1e manche): biathlon {20 km 
massieurs). 





4: 5. ltate, 2, 6. Polocne, 0. 
Programme des quarts de finale 
Mardi 18 févner : Canada-Allemagna at 
Erats-Ums-Franca 
Mercredi 19 : CEl-Finlandé et Suède- 
Tchéceslavaque 


PATINAGE ARTISTIQUE 





Danse 
1. Kimoyva-Ponomarenxo (CEN, 2: 
2. Duchesna;-Dean-Duchasnay (Fra), 4,4: 
3. Usoss-Zhubn {CEN. 5.5. 4. Gntschuk-Fla. 
toy ICE. 8: 5. Ealegan-Camerlengo (lei, 
J 8 ‘'on-Palluel (Fra), 16,6; 
Gtte-Lavarchy Era. 17,4. 











PATINAGE DE VITESSE 


5000 m dames 
1. G Siemann {AR}. 7 min 31 $ 57: 
. H. Warmcke AÏL), 7 min 37 s 59; 
Fechsran (AI), 7 mm 39 s 80: 
a IPB). 7 min 41 $ 10: 
ICEN. 7 mn 41 5 65. 












Relais 4 x 5 km dames 
1. CEi (£. Valbe, R. Smetanma, L. Lasu- 
ina, L'Egoroua), 58 min 34 s 8; 2. Mor- 
vege (S Pecdersen, I.-H. Nybraten. 
T. Dybendahl, E. Nisen), 59 min 56 « 4: 
3 Hala 18. Vanzetta, M. Di Cemta, 
G. Paruzi, S Belmondoi. ! h 00 min 25 s 
8; 4. Finlande (M.-L. Kivesneru, P. Maatta, 
J. Savolainen, M. Cuktarinenf, 1 h 00 min 
2 s9:5 France (C. Stanisière, S. Giry- 
Rousset, S Villeneuve, 1. Mancini}, 1 h 01 
mn 20 5 7 


PATINAGE ARTISTIQUE : danse 





ALBERTVILLE 
de notre envoyé spécial 


La scène se passe à Lausanne, 
il y a quelques semaines, juste 
après la remise des prix des 
championnats d'Europe. Attablé 
face à Marina Kiimova et Serguer 
Ponomarenko, le président du 
Comité international de danss sur 
glace admoneste gentiment le 
couple russe. Dans le milieu du 
patinage, Hans Kutschera est 
connu pour son peu d'attirance 
pour les Duchesnay. 


Désireux de voir les Moscovites 
barrer la route aux Français, mais 
effrayé par las passages interdits 
qui pulluient dans leur pro- 
gramme, notamment un nombre 
trop élevé de portés, M. le prési- 
dent essaye donc de les convain- 
cre d'adoucir les aspérités de leur 
prestation, de ne pas poser déli- 
bérernent la tête sous le couperet 
des juges. 

Marina et Serguel sont obsti- 
nés. C'est même leur qualité pre- 
mière. Ils n'en faront qu'à leur 
tête. Entre Lausanne et Albert- 
ville, ils n'ont pas changé une 
seule virgule de leur superbe syn- 
taxe sur glace, et, lundi soir, les 
juges n'ont pas daigné s'aperce- 
voir de leurs irrégularités. Les 
deux patineurs savaient qu'avec 
ce programme, concocté par 
Tatiana larassova et deux choré- 
graphes, ils tenaient le moyen 
d'arriver à cat or plympique qui 
s'était toujours refusé à eux. Îls 
possédaient enfin une prestation 
qui leur permettrait de sortir de 





l'ombre dans laquelle les avaient 
maintenus leurs compatriotes 
Bestemianova-Bukin, puis -lés 
bruyants Duchesnay. Elle à été 
l'instrument da leur vengeance. 


I y a un an, las patineurs mos- 
covites, mari et femme dans la 
vie, touchaient le fond. Marina Kli- 
mova se retrouvait accusée de 
dopage à la suite d'un contrôle 
positif, effectué pendant las 
championnats d'Europe de Sofia. 
Des traces d’amphétamines 


ge 


& LES JEUX OLYMPIQUES 


La revanche de Marina et Sergueï 


avaient été repéréas dans ses 
urines. Marina fut officiellament 
blanchie un mois plus tard, mais 
autour du couple russe, le vide 
avait commencé à sa créer. Les 
doubles champions du monde, 
qui avaient renoncé à s'entraîner, 
perdaient, en mars, leur titre face 
aux Duchesnay à Munich. 


Surtout ils se sentaient pro- 
gressivement lächés par leur 
entraîneur de toujours, la plantu- 
reuse brune Natalia Dubova, une 


Sans hymne et sans drapeau 


COURCHEVEL 


de notre envoyé spécial 


Les athiètes de l'ex-URSS, 
c'est-à-dire de la Communauté 
des Etats indépendants (CEl), 
n'apprécient guère de ne pas 
entendre leur hymne national et 
de voir monter le drapeau olym- 
pique lors des cérémonies de 
remise des médailles. Les diri- 
geants du Comité international 
olympique (CIO) se dernandent, 
eux, comment ils vont arriver à 
faire face à une multiplication des 
nouvelles délégations aux Jeux 
d'été de Barcalons. 


Lundi 17 février, le président du 
CIO, M. Juan Antonio Samaranch, 
a indiqué qu'une solution protoco- 
laire avait été proposée : les nou- 
veaux Etats indépendants présen- 


Patins d'argent 


Suite de la première page 


Le chauvinisme peut trouver une 
limite : celle que lui dicte l'émo- 
tion. Le public n'avait donc pu 
sempécher d'applaudir. Et de sif- 
fler Madame le juge français, qui 
ne rencontrait, elle, aucune borne 
dans sa passion pour le couple 
français, et le montra en 
«saquant» les Russes dans leur 
noté technique. 


Quand ils pénétrèrent sur la 
glace, Paul et Isabelle n'avaient 
plus qu'à constater les dégâts : les 
larmes étaient déjà montées aux 
yeux de l'assistance. On leur 
réserva tout de même le délire 
minimum, l'ovation lementaire. 
Et lorsqu'il eurent fini, on les 
acclama, davantage pour les remer- 
cier de l'ensemble de leur œuvre 
que pour cette prestation-là. Le 
rère et la sœur, qui ont bäti une 
grande partie de leur succès sur 
leur capacité À s'allier les bonnes 
grâces du public, en se servant à 
outrance de leur image de martyrs, 
n'étaient pas parvenus à déchaïner 
une foule pourtant entièrement 
acquise à leur cause, 

Tour le monde savait que la 
médaille d'argent du couple fran- 
çais n'était pas une escroquerie. 
Personne n'osa, celte fois-ci crier 
au vol. Depuis les programmes 
imposés du vendredi, lé constat 
sautait aux yeux : les Russes glis- 
saient mieux {/{ Monde daté 


Le bobeur 


LA PLAGNE 
de notre envoyé spécial 


Les athlètes allemands ont 
gagné plus de médailles que 
ceux des autres délégations au 
cours des neuf premiers jours de 
compétition aux Jeux d'hiver. La 
satisfaction légitime qui est la 
leur est ternie par une affaire liée 
à la réunification de l'Allemagne : 
le bobeur Harald Czudaj a avoué 
avoir collaboré avec la Stasi, la 
police politiqug de l'ancien 
régime est-allemand. 

a J'ai été victime d'un chan- 
tage à la suite d'un contrôle d'al- 
coolémie positif dans un acci- 
dent de voiture, & expliqué le 
pilote originaire de Dresde au 
cours d'ung conférence de 
presse. On m'a dit que ma car- 
fière était finie parce qu'elle ne 
correspondait pas au modèle du 
sporuf socialiste, J'avais déjà eu 
d'autres petits problèmes, mais 
je voulais continuer à faire du 
bob. J'ai signé une déclaration 
selon laquelle j'étais prét à colla- 
borer, v 


« Je regrette d'avoir eu à le 
faire, a poursuivi Harald Czudaj, 
mais je n'ai, en aucun cas, nui à 
mes camarades. Quand on me 
demandait de rapporter les sen- 
timents des athlètes an matière 
politique et sociale ou leurs san- 
timen!s à l'égard du parti, j'avais 





16-17 février), Lors du programme 
original du dimanche, cela s'était 
confirmé : Klimova et Ponoma- 
renko avaient fait de leur polka- 
valse viennoise une pâtisserie 
légère, là où les Duchesnay ser- 
vaïent au public une polka bava- 
roise, plat roboratif mais un peu 
lourd. 
Etincelle 
de génie 

Lundi soir, les deniers doutes 
étaient levés. Les Duchesnay sem- 
blaient incapables d'atteindre ce 
sublime, sans lequel il n’y a pas de 
victoire possible, dans une disci- 
line où l'émotion est le seul éta- 
on. i} leur manquait cette étincelle 
de génie, qu'ils possédaient aux 
championnats du monde de 
Munich, l'an dernier, Et que Kli- 
mova ee FanaroRs se sont 
proppri uis les championnats 
d'Europe de Lausanne. La musique 
de Bach avait surclassé celle de 
onde pernsteins Le Ce 
pher n, chorégraphe du couple 
et mari d'Isabelle, espérait qu'elle 
serait «un thème fort, facilement 
identifiable». La facilité suc la 
ace, la capacité à créer l'émotion, 
taient elles aussi facilement iden- 
tifiables. Mais elles appartenaient 
aux Russes, 

Sur le podium, les deux Québé- 
cois d'origine toussèrent donc 


de la Stasi 


la chance de pouvoir dire que je 
ne savais rien.» Le bobeur alle- 
mand a fait ces déclarations an 
présence de ses coéquipiers 
Tino Bonk, Axel Jang et Alexan- 
der Szelg, avec lesquels il a été 
vica-champion du monde de bob 
à quatre an 1990, à Saint-Mo- 
ritz. Ceux-ci ne lui tenaient appa- 
remment pas rigueur de les avoir 
éspiannés : «On connaît le sys- 
tème pour l'avoir vécu, on fait 
confiance à Harald.» 


Harald Czudaj, qui a parlé 
d'xhystéries en Allemagne à 
propos das révélations liées à 
l'ouverture des dossiers da la 
Stasi, pourra donc piloter le bob 
comme prévu lors des épreuves 
qui auront lieu les 21 et 
22 tévrier. Il ne serait toutefois 
pas le seul concerné dans 
l'équipe d'Allemagne «unifiée » 
par le choc en retour de l’an- 
cienné inquisition politique. En 
tout cas, pour 6a prémunir con- 
tra d'éventuels scandales provo- 
qués par de nouvelles révéla- 
tions, le président de la 
Fédération allemande de bob er 
de luge, M. Klaus Kotter, avait 
fait écrire. avant les Jeux, aux 
35 athlètés ét entraîneurs de 
l'équipe, des lettres indiquant 
quels étaient leurs liens avec la 
police de l'ex-RDA. Il les ouvrira 
en cas de besoin. 


teraient une délégation unique. Le 
drapeau et l'hymne olympiques 
saraient utilisés pour las sports 
collectifs, mais chaque nation 
aurait droit à son hymne et à son 
drapeau dans les éprauves indivi- 
duelles. Le Kazakhstan, la Molda- 
vie, l'Ouzbékistan et la Kirghizie 
auraient donné leur accord, ainsi 
que la Russie. En revanche, 
l'Ukraine n'a pas répondu. 

Une solution devrait être trou- 
vée le 9 mars à Lausanne lors 
d'une réunion du CIO avec les 
représentants des nouvelles 
Républiques. Pour M. Samaranch, 
l'équipe unique avec des hymnes 
particuliers constitue la dernièra 
étape avant la reconnaissance 
officielle des anciennes Républi- 
ques de l'URSS. 


A. G. 





beaucoup, pendant que les Russes 
se chuchotaient des paroles 
d'amour. Ils se disaient peu déçus, 
alors que leur tête criaient le 
contraire. Pour les patineurs fran- 
çais, résidant à Oberstdorf (Alle- 
magne), le verdict olympique pou- 
vait sembler d'autant plus cruel 
ue Marina Klimova et Sergueï 
nomarenko s'étaient engouffrés 
dans une brèche qu'ils avaient 
ouverte seuls. Confits depuis le 
début de leur'carrière dans'un cias- 
sicisme à la limite de la niaiserie, 
les deux Russes pratiquent depuis 
seulement un an ces chorégraphies 
audacieuses, ces figures interdites 
par le règlement qui furent la 
gloire et le boulet des Duchesnay. 


Contre 
La tradition 

En patinage artistique, comme 
en politique, mieux vaut ne pas 
avoir raison trop tôt. Le frère et la 
sœur furent parmi les premiers à 
ressentir la nécessité de faire évo- 
luer leur discipline poussiéreuse. 
En 1988, à Calgary, ils eurent rai- 
son avant leur talent, qui ne leur 


permettait t alors de faire 
ser leur GrÉatiVité sur la glace (le 
Monde du 14 février). [ls eurent 


ensuite raison contre les j qui 
résistèrent jusqu'au bout à leurs 
coups de boutoir contre la tradi- 
tion. 

. À Albertville, alors que les rabat- 
oie du patinage mondial sem- 
laient enfin s'être résignés à leurs 
manières, les Duchesnay se sont 
vus dérober le fruit de quatre 


La 


Pour la première fois lors de 
Jeux olympiques, l'environne- 
ment est pris en compte par les 
organisateurs. Président du 
conseil général de Savole et 
député (RPR) soucieux du cadre 
de vie, Michel Barnier a toujours 
affiché son intention de respec- 
ter les paysages. Mals ces 


beaux principes ont eu du mal à 


résister aux exigences du CIO et 

des producteurs de la télévision 

net du grand spec- 
cle. à 


ALBERTVILLE 


| de note envoyé péil 


Décidément, ces J.O. d'hiver ne 
ressemblent à aucun de leurs pré- 
re cou une fois k pa 

vironnement est associ la 
grande fête de la glisse. Si les 
plaintes des écolos alpins (1) relayées 
far certains journaux étrangers (le 

fonde du 12 février) ont Ëté vite 
étouffées par les clameurs de vic- 
loire, la question reste posée. Quel 
nt linpect sur 'eavironnement 
travaux exécu- 

de d'os occasion 7... 


Dès 1986, Michel Barnier avait - 


affiché ses intentions. Pour recevoir 








des usines à médaille de la danse 
sur glace, qui donne rarement 
dans les sentiments pour conser- 
ver les athlètes dont elle sent le 
rendement baisser. Dubova s'oc- 
cupe presque exclusivement de 
son autre couple, Usova-Zhulin. 
Serguet et Marina voulsient chan- 
ger de style : c’est la rupture. 

Agés de vingt-cinq et vingt- 
neuf ans, au plus niveau depuis 
1983, at donnés pour finis par le 
milieu du patinage artistique, 
Marina Kimova et Sergual Pono- 
merenko, prêts à interrompre leur 
carrière, partent donc à la 
recherche d'un nouvel entraîneur. 
Qu'ils trouvent en la personne de 
Tatiana Tarassova, l'imposante 
blonde, ancien entraîneur de leurs 
bourreaux Bastemianova-Bukin, et 
créatrice du premier groupe da 
patineurs professionnels de l’an- 
cienne N 

«L'an passé, disait-elle, ils 
étaient au plus bas. Je las ai 
remontés moralement, et je leur 
ai apporté l'âme et la cœur pour 
poursuivre leur carrière, pour 
effectuer un nouveau programme 
avec lequel ils doivent être cham- 
pions olympiques (1}.» Débarras- 
sés de leurs chorégraphies rin- 
gardes, Marina, au regard de feu, . 
et Sergueï se révèlant comme des 
bêtes de scène d’une expressivité 
rare, des vrais danseurs de ballet 
sur glace. 
































J. Fe. 









(1) Dans un entretien au journal 
de Sport. 


années de travail et de lutte. Par 
les anciens parangons de la «nunu- 
cherie» sur patins, convertis aux 
joies troubles, et désormais 
payantes, de l'illégalité, Les Fran- 

s en toussèrént d'autant plus 
ort, qu'ils avaient, eux, pour la 
première fois décidé de respecter le 
règlement à la lettre. 


A l'heure des premiers bilans, les 
Duchesnay, qui devraient passer au 
patinage professionnel d'ici quel- 

ues mois, regrettaient justement 
d'avoir renoncé à leur parfum de 
soufre pour accéder À la-respectabi- 
lité olympique. «On nous a dit 
qu'à L Jaire ceci, ne pas faire 
cela, expliquait Isabelle, qui en 
avait oublié son extinction de voix, 
Nous nous sommes dit qu'il fallait 
faire attention pour le programme 
d'une année olympique. » 


«Nous étions beaucoup moins 
libres que d'habitude, renchérissait 
Paul, qui s’empressa de serrer la 
main de Ponomarenko lorsque 
celui-ci déclara que les règlements 
étaieat stupides. Plus les Jeux 
olympiques approchaient, et plus 

les gens venaient nous conseiller 
dans nos choix et bouleverser notre 
programme. Nous devions sans 
cesse essayer de garder un juste 
milieu entre l'envie de la France de 
gagner une médaille d'or et le désir 

le satisfaire notre public.» Mais 
excuses imprécises, un peu cha- 
grines, ne pouvaient masquer l'es- 
seatiel Sur la de la patinoire 
d’Albertville, c'était bien le plas 
beau couple qui l'avait emporté. 


Nouvelles pistes, 
Savoie veut 


ses hôtes, la Savoie se referait une 
beauté, Les équipements, cn pee 
respecterai ySage. 
profiterait même Pour n cr, 
nie “embellir les sites. Une 
ion était si 

avec le ministère nes 
Don SnÉntque der nl epu 

à matique des et 
29 iql villes et des 

Le bilan de ces bonnes intentions 
ne peut Être que provisoire, L'effet 
des JO. sur la montagne.ne se 
mesurera que sur le long terme, 
mais, Pers les pièces s'accumulent 


dans ossier. La première est le 
rapport par le coprésident 
lui-même, Michel Barnier, à un 


bureau d'étude grenoblois, ls CER- 
REP, et goss à l'automne 1991 (2). 
Dans ; sonne des pénéfices, 
le con l'on puisse 
inscrire l'équi eut d'une quin- 
zaïne de localitès en station d' 
tion. Au prix de 240 millions de 
francs, la capacité de traitement des 
eaux arentaise est 


caprits Chagrins, on n'a fait que cor. 
riger l'incroyable lacu 
«Neige» des années T0. dx vin 


Même effort 
les ordures de rattra pour 


la col du 
verre, les déchets toxiques, les lisiers 
et mème les h inu- 
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_ La sélection française de combiné nor- 
dique occupait la Cinquième place de 
l'épreuve par équipes, lundi 17 février, à 
Courchevel, à l'issue du concours de 
saut. La course de fond (3 x 10 kilomè- 
tres} se disputait mardi, maïs, quel que 
soit son résultat, ce sport confidentiel 
Sera sorti en de l'anonymat grâce 
au « doublé » de Fabrice Guy et de Syl- 
vain Guillaume dans le concours indivi- 
duel. A l'origine de cette réussite, 
l'entraîneur national Jacques Gaillard, qui 
nr Al le seul Français engagé 

domobiios | Fi 
. _. pétitions internatio 


COURCHEVEL 


de notre envoyé spécial 


« Vas-y, Jacques, vas-y, tu dois p aller!s, 
Non, Jacques Gaillard'n'osait nr franchir 
jes barrages de sécurité. Ses amis avaient 
beau insister, if ne bougeait pas, comme 

1 par l'émotion. Quelques mètres plus 
oin, de l’autre côté de la balustrade, Fabrice 
Guy et Sylvain Guillaume entamaient la 
sarabande des médaillés, quand les vain- 
queurs ne savent plus s'ils doivent rire ou 
pleurer, Le premier venait d'être sacré cham- 
pion olympique, et Le second d'obtenir la 
moe d'argent pu ce Rene 12 février 

2, le combiné nordique était 
spécialité française, 4 Seven :ane 


Jacques Gaillard resta longtemps à l'écart, 
Spéctateur anonyme dans une foule enthou- 
siaste. Puis il se décida à montrer sa carte 
d'entraîneur, à se frayer un pssase entre les 
phatographes, à embrasser les deux jeunes 

urassiens. La raison l’emportait sur la dis. 
ee Ce Dauphinois de quarante-deux 
ans méritait bien, lui aussi, d'être de la fête. 
Dans les années 70, il était le seul Français À 


Un entretien avec le président de la fédération française 


pratiquer ce sport lors des Jeux olympiques. 
En 1985, nommé entraineur national, il a 
donné naissance à une équipe de France 
digne de ce nom. Depuis, il n'a pas quitté 
son poste. Le doublé des deux douaniers est 
donc aussi le sien. 

Depuis ce jour historique pour le ski nor- 
dique français (première médaille d'or, 
toutes disciplines confondues), le combiné 
est sorti de l'anonymat. Et Jacques Gaillard 
Savaure la reconnaissance tardive de ce sport 
complet (saut et ski de fond) dont il dit qu'il 
est «l'air et la terres ou encore n le combat 
contre soi puis celui contre les autres ». En 
fait, Jacques Gaillard s'est d'abord battu 
contre l'indifférence. 


< 1 fallait 
avoir la foi» 


Quaad il découvre cette discipline, 
en 1969, elle n'intéresse guère qu'une poi- 
gnée d'athlètes en France, Inventée en Nor- 
vège en 1887, elle n'a jamais conquis les 
montagnes françaises, hôrmis quelques pas- 
sionnés dans les années 20 et 30. À l'occa- 
sion des Jeux de Grenoble, en 1968, une 
équipe de France avait bien été mise sur 
pied, histoire, pour le pays hôte, de Mgurer 
dans chacun des sports olympiques. Mais le 
résultat avait té si catastrophique (trois der- 
nières places du concours individuel) que 
cette sélection n'avait pas survécu à la quin- 
zaine olympique. 


En 1969, donc, la Fédération française de 
ski demande à Jacques Gaillard de s’essayer 
au combiné, Originaire d'Autrans fiére), ce 
fils d'agriculteur a toujours pratiqué le ski de 
fond et le saut, sans jamais songer à cumuler 
les deux spécialités. Comme il n'est pas 
encore question de financer la création d'une 
véritable équipe nationale, il est intégré à la 
sélection des sauteurs. 


IX disputera les épreuves de saut en plus 
de celles du combiné nordique. C'est ainsi 


qu'if est-le seui Français à participer aux 
Championnats du monde en 1970. en Tché. 
coslovaquie, puis aux Jeux de 1972, à Sag- 
poro (Japon). . Pour ces grandes épreuves. je 
me débrouillais seul, avec Les moyens du 
bord I fallut avoir la foi Je m'ensrainais 
tour à tour avec des gars du saut puis avec 
ceux du fond v. se souvient-if aujourd'hui. 

L'été, quand le ucirque blancs fait 
reläche. il retourne travailler 4 la ferme 
familiale. Les succès se font attendre, mais il 
se prend de passion pour ce sport. Peu 
importe qu'il soit condamné à la marainalité 
au sein mème de la Fédération. Jacques 
Gaillard s'abstine, lui qui a toujours admiré 
les décathloniens et reconnaît aimer « les 
sparts qui exigent des qualités totalement dif. 
Jérenres ». 

En 1975, il reçoit enïûn du renfort, Un 
entraîneur, Jean-Marie Bourgeois, est 
nommé pour s'occuper de lui et de quelques 
autres acharnës du combiné. Mais ce Lechni- 
cien plein de bonne volonté est surtout $. 
cialisé dans le ski de fond, et les perfor- 
mances de Jacques Gaillard ne s'améliorent 
pas en saut. El termine à la vingt-cinquième 
place des Jeux olympiques d'Innsbruck 
(Auiriche) en 1976. Deux ans plus tard, à 
l'issue des championnats du monde à Lahti 





(Finlande). il arrêté sa carrière avec la 
conviction d'avoir, malgré tout. « révu dix 
belles années ». 
«L'air 
et la terre» 


La Fédération fui propose alors un poste 
de conseiller technique régional à Grenoble, 
Îl sera chargé d’entraïner les jeunes sauteurs 
de la région. Il profite de l'aubaine pour 
outrepasser ses fonctions : «“ En plus du pro- 
gramme de saut, je lvur faisais faire un peu 
de fond, parfois contre kur volonté... Je vau- 
lais qu'ils dévonvrent le combiné!" 


Au début des années 80, certains de ses 
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| Jacques Gaillard, la foi des pionniers 


disciples commencent à se distinguer lors de 
compétitions réservées aux skieurs des pays 
alpins. Dans des régions telles que les 
Vosges, le Jura au le Dauphiné, le combiné 
gagne des adeptes, athlètes et entraïneurs. La 
Fédération commence à prendre au sérieux 
ce Jacques Gaillard qui n'a de cesse d'exiger 
davantage de moyens. 

H obtienc satisfaction en 1985 avec sa 
nomination au poste d'entraineur national. 
Cette équipe de France, qu'il incamait à lui 
Lout seul dans les années 70, existe désor- 
mais à part entière. Elle sera bientôt compo 
sée de jeuncs gens aussi passionnés qu'il 
l'était quinze ans plus tôt : Fabrice Guy. 
Sylvain Guillaume, Francis Repellin ou 
encore Xavier Girard, dit « Popeye », celui 
qui a le vertige au sommet des tremplins, 
mais qui ne renonce jamais à sautér. « EUX, 
je n'avais pas hesain de les forcer pour qu'ils 
choisissent le combiné», remarque Jacques 
Gaillard, 

C'est donc avec cette génération de 
copains qu'il a obtenu les premiers grands 
succès internationaux. Des places d'honneur, 
d'abord. Des podiums, ensuite. Et, enfin, un 
titre olympique et une médaille d'argent 
fdans j'attente du résultat de l'épreuve par 
équipes, mardi 18 février). Vingt ans après 
les Jeux de Sapporo, le combiné s'est 
retrouvé promu sport vedette de ceux d'Al- 
bertville, du moins du côté français. 

Jacques Gaillard refuse d'y voir une vic- 
toire personnelle {« d'autres entraïnvurs ont 
travaillé avec mai»). Il espère simplement 
que cette soudaine frénésie permettra à son 
Sport a d'air ef de terre» de se développer : 
« Depuis quatre vu cinq ans, en raison du 
manque de neige dans les régions de 
moyenne altitude, de nombreux jeunes se 
sont tournés vers d'autres disciples gue le 
saut et le fond. Je compte sur la Fédération 
pour exploiter au mieux les retomkhées des 
Jeux. C'est un beau sport, non?» 


PHILIPPE BROUSSARD 


La décennie des sports de glace 


M. Bernard Goy préside depuis 
deux.ans le. Fédérition francaise 
des Sports da glace {FFSG), qui 
réunit-:six. comités. ‘hationaux 
fhockey sür glace, patinage artisti- 
que, patinage de vitesse, bob- 
sleigh, luge et curling). Il explique 
projets de réforme, notamment 
dans le domaine du hockey. 

ALBERTVILLE 
de notre envoyé spécial 

« Quel bilan faites-vous pour 
les sports de glace après une 

de Jeux? 

— Nos hockeyeurs ont été formi- 
dables en s'imposant sur la glace 


de Méribel. Entre 1985 et aujour- Les clubs sont de petites PMI qui 
d'hui, nous sommes passés de là ont été souvent pres avec trop de 
décontraction. Tout cela est ter- 


ving-quatrième place à la ième 
ou huitième. Dans cette dhctpline, 
le bilan est donc très positif. Mais 
nous attendons aussi plusieurs 
médailles en patinage, en danse et 
pourquoi pas une en bob à quatre ? 
- Comment expliquez-vous 
cette progression Eu hockey 
moment où les clubs traversent 


la crise probablement la plus 
grave. de. leur. histoire ? 


- Le hockey a vécu, dans notre 
pays, au-dessus de ses moyens. Jus- 
qu'à aujourd'hui, ôn a colmaté les 
problèmes pare ge, noue ne vou- 
ions pas T ympique. 
ee 16, du hock: a 
à les étai raux du ey fran- 
dans un entretien au Monde ses gas. Nous mettrons À plat tous les 

iers et nous allons définir une 
nouvelle politique pour les clubs. 

- Quels sont vos projets ? 

— La Fédération va devenir 
intransigeante. Nous entendons  hord 
exercer un contrôle très étroit sur 
les finances des clubs et sur les 
engagements qu'ils prennent. Nous 
voulons qu'ils respectent les lois et 
tes règlements de notre pays, 
notamment dans le domaine social, 


miné et tout devra rentrer dans 
l'ordre. Nous serons draconiens. 
Ainsi, nous n'accepterons plus les 
transferts douteux de joueurs, les 
salaires versés à n'importe quelles 
conditions et à n'importe quel prix. 
au Tout au long de la crise, l'attitude 
des athlètes m'a beaucoup surpris. 


nos dirigeants. 


ra 


nous allons organiser 


filles que de 


patina 


nouveaux bâtiments, nouvelles routes 





se refaire une beauté 


tipliées, une usine d’incinération 
non polluante construite en haute 
Tarentaise et un centre de compos 
tage installé à Aime, Mélangées à La 
sciure et au ne tt " 
ration serviront paraït-il, 
panser les blessures infligées à la 
montagne. 


Autre certificat de bonne 


ite, celui que l'on décer- amé d 
eu ; Ee en deux endroits, à respecter un site 
naturel exceptionnel, La piste de 
Bellevarde, à Val-d'isère, s'est 


jeurs routiers qui Ont 
soigné l'architecture et les abords de 
leurs ouvrages : 70 hectares de 
pentes engazonnées et cent mille 
arbres et arbustes plantés au prix de 
3 % des investissements. Des glis- 
sières en bois remplacent systémati- mille 
uement les barrières métalliques de 
ité, On a astucieusement utilisé 
de vieux pneus pour édifier des mer. écrin. 
ons de protection et une partié des 
neuf cents «points noirs» PAySAEETS 
repérés le des axes de commu- 


Pénon ont été effacés ({e Monde FE lient a | 
tives et des chaînes de télévision qui 
voulaient les D des pisse sur 
mesure, les autres du spectacle, les 
bonnes intentions de Michel Barnier 
se sont effilachées. A le logique 
olympique qui, pour améliorer les 
Per fommant D # te à «artificialiser» 
de plus en plus les épreuves — voir 
les critiques adressées à la patinoire 
en plein air d'Albertville 2 

la pu opposer des contraintes d’envi- 
ronnément aussi sévères, Or, pour 
l'environnement, le COJO n'a dis- 


du 14 février 1990). 
Trois friches 
indastrielles éliminées 

les sites olympiques, les 

cobsrructions ont no 
il, souvent, ; 

Fioére. AD tout, le trem) lin de 


Courchevel, les folles sinuosités de La 


ji bobsleigh de La Plagne, 
D inore bel certains 
ments de Brides-les-Bains, ligu- 





reront peut-être dans les revues d'ar- 
chitecture. En tout cas, trois friches 
industrielles ont disparu : à Méribel, 
au profit du 
où le centre radio: 
placé une vieille usine, à La Léchère, 
où le centre de presse a pris la place sonneuses ont abattu une trentaine 
l'hectares de forêt dans des sites 
usieurs torrents d'alti- 
dans des buses et 
l'Isère 2 été lourdement rectifiée, 
recalibrée et endiguée. Tous ces 
cours d'eau, mème exonérés des 
égouts urbains et des lisiers, ont 


d'une décharge usinière. 
A porter encore au crédit des 


La colonne des déficits écologi- 


et mal 
dé que celle des bénéfices. Devant 


igb, à Moûtiers, 
vision a rem- 


sensibles, 


le soin qu'ils ont pris, tude ont 


heureusement aussi lon- 


ces des fédérations spor- 


nouvellement 


— on aurait 


pas mi 





J'ai souvent trouvé chez eux plus 
de maturité que chez certains de 


_- La France est très peu 
représentée -en patinage de 
. Pourquoi? 


— Effectivement, un seul garçon 
a pris part aux compétitions sur 
l'anneau de quatre cents mètres. 
Mais ils seront dix - autant de 
ns — sur la piste 
courte, Pour faire vivre une disci- 
pline, il faut qu'autour d'elle il y 
ait une véritable culture. Celle du 

se situe dans la moitié 
j de l'Europe. J'estime qu'il 
serait judicieux de construire un 
anneau dans la région Nord-Pas- 
de-Calais, qui manque de loisirs 
d'hiver et qui est proche d'un pays 

ui se passionne pour cette disci- 
ine, la Hollande. 


—- Comptez-vous soutenir la 
rénovation du seul anneau de 

lace artificialle existant en 

rance, qui ne fonctionne plus 
depuis deux ans ? 


— L'anneau de glace de Grenoble 
est aujourd'hui en panne pour des 
raisons d'ordre financier. Je ne 
sens pas dans cette ville une réelle 
volonté de faire repartir cet 


posé ni d'objectifs clairs ni de la 
cellule musclée qui lui auraient été 
nécessaires, 


Résultat, les bulldozers ont remué 
1 million de mètres cubes de terre 
pour raboter la montagne, les tron- 


L'urbanisation elle-même. fort 
ralentié par la crise de la neige, a 
u un coup d'accélérateur. De 
1987 à 1990, les autorisations de 
construction de logements en Taren- 
taise ont bondi de 44 % par rapport 
à 1983-1986. Si les appartements 
réellement construits ne se sont 
accrus que de 12%. le mouvement 
est relancé. L'addition des surfaces 
à l'occasion 


urbanisées 
des Jeux est estimée à 320 000 
mètres carrés. Quant aux équiper 
ments olympiques lourds, hormis 
deux exceptions déjà citées, ils n’ont 
énagé La nature plus que leurs 
Ils viennent s'ajouter 





d'Albertville ? 


millions de francs. À 


Par respect 


somme grâce à 


la fin des Jeux. 


En iques où pousse l'ancolie. Perdu une bonne part de leur poten _ rude? 
plante rare. Aux Saisies, on a pris fialité biologique. Michel Barnier. lui-même, paraît 
récautions pour sauver une en douter : a /{ faut désormais, dit-il, 
D Le mére Qu bi four 1e Dee pee fon ii dla de prouver 
t Doit 
Rte RD Ur ES dans l’arbanisation notre premier atout : le capital natu- 


rel.» Les seizièmes Jeux d'hiver 
auront eu au moins le mérite d'ou- 
les relations entre 
le sport et l'environnement. En Nor- Le 
vège, en 1994, puis aux Etats-Unis, 
en 1996, l'écol fera-elle partie 
olympique? Les per, 
responsables du CIG commencent 
déjà à évoquer cette question. 


MARC AMBROISE-RENDU 


vrir un débat sur 


d'un nouvel id 


iième trimestre 1991. 


me 103, automne 1991. 


anneau, de très grande qualité 
technique. Je le regrette, mais sans 
le soutien actif de la ville il sera 
diMicile de mobiliser d’autres par- 
tenaires comme l'Etat, la région 
Rhône-Alpes, qui sont prêts à s'as- 
socier pour assurer sa réouverlure. 


— Comment comptez-vous 
faire vivre la piste de bobsleigh 
de La Plagne après les Jeux 


— Cette pise est un bijou. de 230 
Q origine il 
devait coûter 100 millions. Mais 
l'instabilité du terrain et les 
contraintes de sécurité imposées 
par le ministère de l’environne- 
ment ont fait exploser la facture. 
ur les contribuables, 
il n’est pas imaginable de ne pas 
utiliser cet équipement extraordi- 
naire au moins cent jours par an. 
Mais l'exploitation n'est pas gra- 
tuite. 11 faudra trouver chaque 
année 4 à 5 millions de francs. 


» Nous disposerons de cette 
la toute jeune ass0- 
“ciation Bob-luge-France-La Plagne 

1995, qui va exploiter La piste dès 
Ses membres et 
partenaires sont l'Etat, la Fédéra- 
tion des sports de glace, le syndicat 


aux mille remontées savoyardes et 
aux centaines de canons à neige 
dont l'impact n'a jamais été étudié. 


L'effet probable des J.0. — et 
d'ailleurs espéré par les marchands 
de neige, — c'est un renforcement 
des usines à glisse dont l'architecture 
et la dispositon spatiale restent le 
plus souvent désolantes, Mais les 
dommages de cette artificialisation 
croissante seront-ils au moins com- 
pensés par un nouvel essor du tou- 
risme ? Autrement dit, correspond- 
elle au désir des amateurs 


{t) «3.0. contre nature, le Petit 
Tetras re 28, spécial 1.0. FRAPNA. Qua- 


12} «feux Olympiques d'hiver et envi- 
ronnemente, .lnciagenent cf nature, 


intercommunal de La Grande- 
Plagne, le conseil général de la 
Savoie et la Société d'aménage- 
ment de La Plagne. Ils apporteront 
chaque année 2,5 millions de 
francs. Mais il faudra également 
gérer économiquement cet équipe- 
et : jouant la piste de 

uipes étrangères, en réalisant des 
baptèmes de bob. 


» Les pilotes de chasse de l'ar- 
mée viendront s'entrainer à sup- 

nier les effets de la force centri- 

uge, qui dépasse dans certains 
virages de la piste de La Plagne les 
4 g. Quant aux militaires membres 
des commandos terrestres, ils 
s'aguerriront aux risques. Mais 
nous pourrons faire appel égale- 
ment à des entreprises qui souhai- 
tent tester La motivation, le courage 
ou la détermination de leurs 
cadres. C'est à ce prix que nous 
parviendrons à maintenir en acti- 
vilé l'unique piste de bobsieigh 
française et à former de nouveaux 
équipages et des champions. 


- Les contraintes de sécurité 
ne risquent-alles pas de remat- 
tre en cause votre plan? 


- Le ministère de l'environne- 
ment est en effet exigeant. Aussitôt 
après la fin des J.0., le Comité 
d'arganisation (COJO) cessera 
d'exploiter la piste et 1l nous la 
confier. Nous devrons alors rede- 
mander une autorisation d'exploi- 
tation et prouver notre capacité à 
gérer, en toute sécurité, cet équipe- 
ment. J'espère que l'on ne nous 
fera pas trop patienter et que de 
nouvelles Contraintes ne nous 
seront pas imposées. 

- Quel avenir prédisez-vous 
aux sports de glace en France? 


- Je pense que c'est le sport de 
la décennie 90. Des progrès consi- 
dérables ont été réalisés, Au 
moment des J.O. de Grenoble, en 
1968. il y avait six patinoires artifi- 
cielles dans notre pays. [l y en a 
aujourd'hui cent quarante. Îl y en 
aura probablement deux cent cin- 
quante en l'an 2000. La technique 
Palti- des fluides réfrigérants a beaucou 
progressé et les coûts ont chuté. 
Des villes de deux à troïs mille 
habitants vont pouvoir s'équiper 
d'une patinoire de vingt mètres sur 
quarante. Elles mettront les sports 
de glace à la portée de tous, 


» Le nombre des pratiquants en 
hockey, en patinage artistique, en 
danse progresse très rapidement. 
patinage de vitesse, mais aussi 
le bobsleigh, La luge ou le curling 
vont également pouvoir se dévelop- 
otre fédération compte 
trente mille licenciés, mais je veux 
aussi communiquer avec les neuf 
cent mille personnes qui pratiquent 
les sports de pa pendant leurs 
loisirs. Plus if y aura de public, 
plus les talents seront nombreux et 
nos chances élevées dans les com- 
pétitions mondiales. » 


Propos recueillis par 
CLAUDE FRANCILLON 


LE LI 
* 


ALBERTVILLE 92, 


GLISSES 
Les voyous 


Le hackay sur glace est-il un 
sport de voyous? Les Cana- 
diens et las Américains ont 
cassé de se poser [a question 
depuis l'apparition, dans les 
années 70, de joueurs spéciali- 
sés dans la «castagne » su” 

lacs. Le rôle de ces gros 











ras, Sumommés Îles a goons : 
les a voyous s) dans le cham- 
pionnat professionnel nord- 
américain {(NHL}, était claire- 
ment défini : effrayer l'adver- 
saire, l'obliger à commettre 
des fautes, l'intimider à coups 
de crasse ou de poing, sans 
tenir compte des règles an 
vigueur dans un sport qui se 
targue de canaliser la violence 
de ses pratiquants. 

En 1973 et 1974, l'équipe 
des Flyers de Philadelphie dis- 
posait ainsi d'une demi-dou- 
zaine de gaillards dont la qua- 
lité principala n'était ni 
l'intelligence tactique ni l’ai- 
sance technique mais bien le 
sens du «bourre-pifs. ls pas- 
saient plus de temps en epr- 
son» (lorsqu'un joueur est 
sanctionné par l'arbitre) que 
sur la glace, mais ne se cal- 
maient pas pour autant. Las 
limites imposées per le règle- 
ment (interdiction de donner 
des coups de crosse, de char- 
ger avec le genou, le poing au 
le coude en avant), maïs lais- 
sées à l'appréciation de l'arbi- 
tre, na les dissuadaient pas de 
récidiver aussitôt revenus an 
jeu. 

De telles pratiques sont an 
parte de vitessa au sein da la 
NHL. Les clubs s'efforcent 
d'enrêler des joueurs com- 

lets, robustes mais habiles. 

e hockey cherche sa voie 
entre l’uhtra-violence, réclamée 
par certains spectateurs, et 
l'intensité normale d'un «sport 
d'hommes », apprécié pour son 
côté spectaculaire. 

Pour l'instant, l'Europe a 
échappé à la vogue des 
agoons». Les matches tour- 
nent rarement à la bagarre de 
rue. Cela n'empêche pas ce 
sport de conserver toute sa 
virilité. Ainsi, au sein même de 
l'équipe de France, certains 
joueurs ont-ils pour mission de 
défier physiquement l'adver- 
saire. Sans tomber dans l'ex- 
cès des «goons », ils jouent 
volontiers de l'épaule. C'ast le 
cas, par exemple, du Rémois 
Amaud Briand, ailier gauche de 
la sélection française. 


L'emporter 
physiquement 

Plutôt chétif lorsqu'il a 
découvert le hockey, à l'âge de 
six ans, il s'est «étoffé» entre 
quinze et dix-sept ans. Divers 
stages au Canada l'ont aidé à 
prendre conscience de ses 
Capacités physiques. Aujour- 
d'hui, ce garçon de vingt et un 
ans impose sa carrure d'athiète 
(1,86 mètre, 85 kilos) sur las 
patinoires. 

«Je ne suis pas un «goon», 
au sens canadien du tarme », 
se défend-il avant d'admettre : 
«Certes, mon rôle consiste 
d'abord à intimider l'adver- 
saire, mais cela ne m'empêche 
pas de penser à jouer. Le 
début d'un match de hockey, 






































































c'est un peu comme une 
entrée an mêlée: il faut 
d'abord l'emporter physique- 
ment. Face aux équipes que 
l'on connaît déjà, mieux vaut 
s'en prendre en priorité aux 
joueurs réputés craintifs. Nous 
avons procédé ainsi contre les 
Norvégiens et cela ne nous a 
Pas trop mal réussi. Mais, dans 
les grandes équipes, les 
joueurs craintifs sont rares. 
Personne n'a pour. De route 
manière, on est très vite fixé : 
soit un gars se laissa bouscu- 
ler, soit il réplique. Alors, il 
importe de ne pas se relächer, 
d'accepter le défi. Quand, en 
face de moi, un type perd ses 
moyens parce qu'il a la trouille, 
j'ai le sentiment d'avoir arteint 
mon but,» 

Afin d'intimider l'adversaire, 
Armaud Briand n'hésite pas à le 
propulser contre la balustrade 
dès le premier contact : «Ça 
fait du bruit, ça fait mal er 
c'est très bien ainsi.» Mais 
l'objectif n'est pas de l'expé- 
dier à l'hôpital. «Nous devons 
essayer de respecter las 
règles. Lorsque les coups sont 
secs et francs, le combar 
s'arrête une fois la match ter- 
miné. On peut très bien frater- 
niser devant une bière. Mais, 
dans le cas de coups 
méchants et vicieux, on s'en 
souvient pour le prochain 
match. » 
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Un voile impalpable. une pous- 
siére sombre imprèene le grain de 
la pellicule, un parfum de l'image 
en noir. Dès le début de Betty, on 
retrouve les fragrances déran- 
geantes et jouissives des grands 
films de Chabrol, le Chabrol 
d'après la Nouvelle Vague qui réa- 
lisa Boucher, Violerre Noztère, les 
Fontômes du chapeher, Une affaire 
de Jemimes. 

On les retrouve avec bonheur. 
avec inquiétude aussi. Tiendra-t-il. 





cette Fois, la distance? Certains . 


bons cinéastes cultivent un jardin 
exigu. d'où surgit, de loin en loin. 
une révolle rare, goütée des 
connaisseurs. Claude Chabrol, lui. 
est du genre généreux. pantagruéli- 
que : quarantc-quâtre titres depuis 
de Beau Serge en 1959. Production 
intensive où se mélent grands crus. 
piquette et gros qui tache. Lui- 
mème en convient, s'en vante 
mème parfois, non sans une cer- 
taine coquertcrie. Une heure et 
quarante-trois minutes plus tard. 
l'affaire est entendue : &e#y est un 
cru de haute voléc. et de longue 
garde. 

Elle ne va pas fort. Betty. 
Errante, éperdue. dans une rue de 
Paris. jetée dans un bar comme 
dans un refuge de la dernière 
chance. entraînée par un häbleur 
grisätre et grisonnant dans une gar- 
gotte judicieusement baptisée Le 
trou. Délire du type. personnages 
louches. souvenirs en flashs. une 
voix amicale peut-être entendue 
mais. Rideau. Coma éthylique. 
Rarement séquence introductive 
aura imposé un personnage el une 
ambiance avec un si juste dosage 
de mystère et de précision. de 
vacherie et de compassion. 

La suite sera l'histoire d'une ion- 
guc remontée vers la surface. 
Laure, une riche veuve qui a ses 
aises et ses habitudes dans un 
palace versaillais, ramasse Belty au 
fond du Trou, la materne, la 
bichonne, De verre de scotch en 
verre de scotch. de malaise en 
confession, d'intrigues en faux-sem- 
blants, Claude Chabrol distille avec 





Que la bête vive! 


Les ombres de Simenon, les mystères d'Hitchcock : : 
Chabrol dessine un passionnant portrait de femme 





Face à Betty (Marie Trintignant) 
il y à Laure (Stéphane Audran), l'infirmière 


un art savant - et un plaisir com- 
municatif — les étapes de la «car- 
rière de Bettyv, qui l'ont menée à 
cette extrémité. En cela seulement, 
le cinéaste s'ecarte un peu du 
roman homonyme de Simenon. où 
le récit des souvenirs était plus 
lincaire. Ici l'imbrication des flash- 
back. les glissements de la bande- 
son. les changements d'époque 
composent un puzzle vertigineux. 

On y distingue un portrait gravé 
à l'acide d'une grande famille bour- 
geoise : exercice attendu de la part 
du réalisateur d'A double tuur et 
des Nuces rouges. Il le réussir, une 
fois de plus, avec une maëstria de 
grand aquafontiste. Betty à traversé 
cette famille: elle venait d'ailleurs 
et est repartie ailleurs. laissant der- 
rière elle une souillure dont elle est 
la plus salie. Pour s'en séparer. elle 
a commis le moins avouable des 
gestes. Mais le sujet n'est pas cette 
famille, c'est Betty. 

Qui est-elle” Question obstinée. 
Jancinante. Une putain alcoolique” 
C'est ce qu'elle a écrit. devant 
notaire : «Je soussignée Elisabeth 
Étamble, née Fuvet. reconnais 
qu'elle est une putain. « Non, bien 
sûr. Betty est une bète, comme le 
souligne ce diminutif auquel elle 
s'accroche. contre le prénom trop 
civilisé que lui a donné une mère 
qui toute son enfance lui reprocha 
d'être ssalew. Betty est un animal 
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humain. ainsi qu'aimait à le dire 
Simenon. dont rarement l'univers 
fut aussi lidèlement restitué et 
transformé par un film (1). Betty 
carbure à l'instinct et à la survie. 
bien plus qu'à l'alcool et à la baga- 
iclle. Berty cst une nature. 


Tous les regards 


des autres 


Une nature. on le dit aussi de 
certaines actrices, on le dira d'évi- 
dence pour Marie Trintignant. Ce 
n'est pas sous-estimer son talent. 
immense, ni son travail, impres- 
sionnant. Mais c'est dire qu'il se 
passe quelque chose d'imprévu. 
d'innommable presque, que Cha- 
brol a implacablement suscité ou 
capté, dans les brusqueries et les 
langueurs des gestes. dans le jeu 
des tendons et des nerfs. Et. sur- 
tout, dans le regard. Tous les 
regards : opaque, humilié, coquin. 
docile. Betty a tous ces regards 
qu'elle oppose à tous les regards 
des autres. Celui de son mari qui 
finira par se dessiller, celui de son 
intraitable belle-mère, la Générale, 
celui de ses compagnons de lit suc- 
cessifs, celui, scrutateur et protec- 
teur, de sa bienfaitrice, Celui du 
beau ténébreux par qui clle recom- 
mencera à vivre. 


C'est le ressort de ce Film en 
forme de psychanalyse, depuis le 
traumatisme fondateur — une scène 


EN BREF 


ü NL François Mitterrand a inau- 
guré l'exposition Toulouse-Lautrec 
au Grand Palais. - M. François 
Mitterrand a inauguré, le lundi 
17 février. à Paris. au Grand 
Palais, l'exposition Toulouse-Lau- 
trec. la plus importante jamais 
consacrèéc à vel artiste depuis vingt- 
sept ans. L'exposition sera ouverte 
au public le samedi 22 février, 
Queïque 500 (00 visiteurs sont 
attendus jusqu'au 1 juin. 


2 Gérard Depardieu président du 
jury du 45" Festival de Cannes. - 
Du 7 au 18 mai, Gérard Depardieu 
présidera le jury du Festival inter- 
national du film de Cannes. [E suc- 
cédera au cinéaste Roman 
Polanski. président du jury du Fes- 
tival 199), qui avait attribué la 
Palme d'or au film américain Bar- 
ton Fink des frères Coen. 


a Report du concert de la Philhar- 
monie de Vienne et modification de 
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AFRIQUE 
CULTURELLE 


Envoyer <0 F (timbres à 2.50 F ou chèque) 
3 APRÈS-DEMAIN, 27. rue 'san-Dolenr. 
75014 Pans an specyfiant le dossier 
demandé ou 150 F pour l'abonnement 
annual 160 % d'éconamiel, qui donne droit 





à l'enves gratuit de ce nurtéro 





de voyeurisme, où la voyeuse est 
observée. Pourtant la figure tuté- 
laice n’est pas celle de papa Freud, 
dont le représentant à l'écran - 
l'un des nombreux amants de l'hé- 
roïne — explique tout sans rien 
comprendre, mais celle de l'oncle 
Alfred. Hitchcock bien sûr (2). Hit- 
chcock chez qui le regard était un 
personnage à part entière, capable 
du pire et du meilleur. S'il fallait 
trouver un cousinage à Bey, ce 
serait Pas de printemps pour Mar- 
nie, mais vu, cette fois, du côté de 
Marnie. 

Face à Betty, il y a Laure, l'infir- 
mière. Aux côtés de Marie Trinti- 
gnant, il y a Stéphane Audran. Sur 
le personnage central, Chabrol a 
posé toutes les questions, s'il s'est 
gardé de donner les réponses. Sur 
Laure, il en dit à peine. Seule, par 
l'éclat de son jeu et de sa beauté, 
Stéphane Audran donne épaisseur 
de vie à ce personnage qui risquait 
de n'être qu'utilitaire, convenu. 
Elle domine unc distribution (Jean- 
François Garreaud, Yves Lam- 
brecht, Christiane Minazzoli, 
Pierre Vernier) irréprochable. 

Aux dernières images, tandis que 
Betty pêche en cau trouble «les 
poissons morts après l'orage». la 
voix off du réalisateur dit les der- 
nières phrases du roman de Sime- 
non (3). Elles livrent des clés qui 
obligent à revoir le film d'un coup, 
en marche arrière. Encore cette 
explication est-elle réductrice : en 
soulignant le combat à mort qui 
s'est, en toute douceur, déroulé 
sous nos veux, elle masque l'éton- 
nanie transfusion de vie qui s'est 
opérée. Un tour de plus du diaboli- 
que docteur Chabrol 


JEAN-MICHEL FRODON 


{1 Les nombreuses ct inégales adapta- 
tions de l'écrivain à l'écran ont êté 
recensées — et très judicicusement com- 
mentécs - par Claude Gauteur dans 
Simenon au cinéma (Hatier) . 

(2) Du temps où il était critique aux 
Cahiers du cinéma. Chabrol a écrit, en 
collaboration avec Eric Rohmer, un H- 
choock, récemment réédité chez Ramsay. 

13) Le roman vient d'être réédité par 
Presses Pockel. 


programme à l'Orchestre de Paris. 
— Carlos Kleiber, hospitalisé, ne 
dirigera pas la Philharmonie de 
Vienne les 23 et 24 février au 
Théâtre des Champs-Elysées. Ces 
concerts devraient être seulement 
reportés. Les personnes qui vou- 
draient néanmoins se faire rem- 
bourser le seront aux guichets. 
TéL : 47-20-36-37. Le chef estonien 
Nceme Jarvi, souffrant, n’a pas pu 
assurer la première répétition des 
concerts prévus les 19 el 20 février, 
Salle Pleyel, à la tête de l'Orchestre 
de Paris. Le Russe Valentin Kojin 
dirigera donc à deux reprises un 
programme légèrement modifié 
(Ouverture. les Créatures de Promé- 
thée de Beethoven, Premier 
Concerte pour violoncelle de 
Haydn, soliste Lynn Harrell, 4da- 
gio K1° 261 de Mozant, Quatrième] 
Symphonie « [talienne» de Men- 
delssohn). Tél. : 45-63-88-73. 


JANOS 
STARKER 


violoncelle 


SHIGEO NERIKI 


piano 


VEN. 21 FEVRIER À 18H 
BEETHOVEN - BRAHMS 
SCHUBERT/STARKER - MARTINU 


SAM. 22 FEVRIER À 18H 


BEETHOVEN - FRANCK 
MARTINU 


LOC. 42 74 22 77 
2 PL. DU CHATELET PARIS 4° 


















MUSIQUES 


Emmanuel Nunes 


le rond et le carré 
« Lichtung », création mondiale du compositeur portugais 


commande 


Unc musique qui parle à l'œil 
autant qu'à l'oreille . Qui s'appro- 
prie l’espace acoustique avec une 
autorité digne de Varèse, Qui se 
réclame de la peinture structurée 
mais colorée de Vieira Da Silva. 
Qui s'applique à résoudre ses 
contradictions, à dénouer ses ten- 
sions dans un climat finalement 
naturel et beau. De Grund et son 
entrecroisement transparent de 
flûtes live et préenregistrées, à 
Musik der Frihe, partition plus bru- 
tale et massive mais que la lumière, 
finalement. parvient à transpercer, 
telle était à peu près l'image qu'Em- 
manuel Nunes, compositeur portu- 
gais de cinquante et n ans, avait 
transmise jusqu'à nos profanes 
oreilles, à travers deux disques et 
quelques exécutions en concert. 

Musik der Frühe, créée à la Fon- 
dation Gulbenkian en 1980, était 
une commande de l'Ensemble Inter- 
Contemporain. Lichtung, que quel- 
ques musiciens de ce même Inter- 
Contemporain ont donnée la 
semaine dernière en création mon- 
diale dans la grande salle du Centre 
Pompidou est, cette fois, une com- 
mande de l'IRCAM. Où l'écriture 
du musicien portugais semble avoir 
perdu de sa vie, de ses tensions, de 
sa naturelle légèreté — quoi de plus 
apparemment iostinctuel que Versus 
III où flûte en sot et alto sont appa- 
riés comme frères siamois? Une 
œuvre miraculeusement synchroni- 
sée le mème soir par Sophie Cher- 
rier et Christophe Desjardins en 
création française. 

Pour Lichtung, Nunes s'est laissé 
tenter, il est vrai, par les sortilèges 
de la 4X — ordinateur maison capa- 
ble de réaliser la synthèse sonore, 
mais aussi de gérer, en fonction de 
logiciels ad hoc, la transformation 
en direct de sons instrumentaux et 
leur diffusion par haut-parleurs 
selon les trajectoires spatialisées les 





Cervantes 
à Paris 

L'Espagne a créé l'année der- 

nière les Instituts Cervantes, éta- 


“blissements de droit public aux 


finalités comparables à celles-de 
l'Alliance française, du British 
Council ou de l'Institut Dante ita- 
lien. MM. Jordi Sole Tura, minis- 
tre espagnol de la culture, et Nico- 
las Sanchez-Albornoz, historien et 
directeur de l'Institut Cervantes, 
ont inauguré, mardi 11 février à 
Paris, le premier centre installé à 
l'étranger. 


Il s'agit du premier maillon d’un 
réseau — constitué de quarante cen- 
tres culturels existants qui seront 
réorganisés (1) et de créations nou- 
velles - que l'Espagne souhaite 
mettre en place, afin de favoriser 
l'enscignement et la diffusion de Ja 
langue et de la culture des pays 
hispanophones. Outre l'organisa- 
tion de cours de langue, le centre 
parisien de l'institut Cervantes doit 
ainsi jouer le rôle de centre de 
documentation, accueillir des expo- 
sitions, etc. Après Paris — qui 
devrait être suivi par Bordeaux et 
Toulouse, villes naturellement tour- 
nées vers l'Espagne — Madrid veut 
faire porter ses efforts sur l'Europe 
centrale et de l'Est. l'Amérique du 
Nord — compte, tenu de la place 
croissante de la communauté his- 
panophone aux Etats-Unis — et le 
Japon. 


{1) L'Institut Cervantes de Paris réunir 
la Maison d'Espagne & rue Quentin- 
Bauchart, 75008) et La Bibliothèque 


1, « 
pas 4 LL avenue Marceau, 75116). Ts 





de l'IRCAM 


plus complexes. Secondé pour la 
conception des programmes infor- 
matiques par Eric Daubresse, il 
semble que Nunes ait rûvé, dans les 
studios de l'IRCAM, d'unc œuvre 
idéale, sans parvenir à la réaliser 
tout à fait. 

Une œuvre qui ne serait ni acous- 
tique ni électroacoustique, mais 
tantôt l'un, tantêt l'autre, et le plus 
souvent un peu des deux. Qui 
explorerait, comme dans un jeu de 
masques, apposés puis Ôtés, les rup- 
ports du son «vrai» (émis sous n0$ 
yeux par des musiciens en chair ct 
en os) et du son «atrafiqué» par le 
dispositif informatique, rendu 
méconnaissable ou sérieusement 
défiguré, éventueliement haché 
menu en passant tout autour de la 
salle d'un haut-parleur à l'autre. 
Que l'oreille trahisse l'œil, que l'œil 
trahisse l'oreille : c'était apparem- 
ment le jeu. 


Où est le faux 
où est le vrai ? 


U y a donc de vrais musiciens sur 
scène (clarinetie ou clarinette basse. 
cor, trombone. tuba, viotoncelle, 
trois ensembles de percussions). Un 
chef Les dirige Le plus classiquement 
du monde - à ceci près que le 
temps pulsé est rarement le temps 
audible. Mais dirige aussi lorsque 
les musiciens se sont tus, à part un 
ou deux. Et que leur reflet déformé 
vient, dans les haut-parleurs, pren- 
dre le relais, Effet inverse : une lon- 
gue séquence aveugle préenregistrée. 
Par les percussionnistes, on en jure- 
rait. Mais non : les sons de cloche 
sont des leurres, entièrement synthé- 
tisés par ordinateur. Où est le faux, 
où est le ‘vrai? 
Il y a, bélesi, ces huit haut-par- 
leurs disposés en rond’ dans une 
salle rectangulaire. Et pour peu que 
, l'auditeur ne soit pas placé dans 
l'axe exact du chef, au centre 
approximatif du cirque acoustique 
simulé, il perçoit l'ensemble de 
façon déséquilibrée, trop de décibels 
à gauche, rien de l'autre côté, ou 
l'inverse. Il perd à peu près tout de 
cette «éclaircie» (Lichtung) dont 
Nunes, semblet-il, avait rèvé. 

Mais si un institut de recherches 
pilote, riche et jalousé comme l'IR- 
CAM, s’acharne à diffuser (Répons, 
de Boulez, en avait déjà souffert) 
des œuvres en rond dans des lieux 
quadrangulaires et/ou inappropriés, 
à qui se fier? Et à quoi sert au juste 
sa fameuse salle expérimentale ? 


ANNE REY 
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ARTS 


L’après-Tapies a commencé 


Pour sa onzième édition, l'ARCO, version madrilène de la FIAC 
reste fidèle à elle-même : dominante espagnole et modernisme 


MADRID 
de notre envoyé spéciai 


À l'époque où le m: P 
suscitait enthousiasme LARÉS 
{abréviation d'ARte COntempora- 
neo) avait établi sa réputation À 
force d ‘opérations à d specta- 
cle. Les galeries trangères y 
étaient jnvitées généreusement ét 
les institutions espagnoles, uatio- 
nales, provinciales et municipales, 
toutes liguées, soutenaient l'activité 
Commerciale par leurs achats, Ce 
beau temps n'ést plus. L'ARCO 92, 
comme avant elle la FIAC et la 
plupart des foires d'art contempo- 
Lis Snppiennes oi américaines, 

ans l° in 
ga ent ge de la désin: 

Le lendemain du veruissage, 

cchait en vain les points roi Ses 
qui, collés au bas des œuvres, 
annoncent qu'elles ne sont plus à 
vendre, Le public, certes, ne man- 
quait pas, mais un public dispa- 
rate, où les étudiants l'emportaïent 
de loin sur la bourgeoisie, et les 
Jeans sur le manteau de fourrure. 

Curieux sont plus nombreux 
que les collectionneurs. Les organi- 
sateurs en ont pris leur parti, sans 
doute, puisque, pour conduire à 
eux la foule des visiteurs, ils ont 
organisé un système de navettes 
gratuites entre le centre de Madrid 
et le très lointain Parque Ferial 
Juan-Carlos-fe, colossal ensemble 
de pavillons métalliques à proxi- 
mité de l'aéroport, sur une colline 
venteuse, avec vue imprenable sur 
les HLM de le banlieue nord. Or 
les amateurs, si économes soient- 
ils, viennent rarement acheter un 
Picasso ou un Tapies en autobus. 


Des Picasso et des Tapies, du 
reste, ils en auraient trouvé assez 
peu. Le premier connaît le même 
Sort que ses contemporains deve- 
aus les classiques du siècle : trop 
précieux, trop chers, ils ne se négo- 
cient plus sur un stand ou dans 
une allée. Le second connaît un 
instant de désaffection: Alors qu’il 
y a deux .ou:trois ans, aucun gale- 
riste n'osait exposer à l'ARCO s'il 
n'avait à proposer un tableau, un 
dessin ou, au moins, une lithogra- 

ie de l'illustrissime maître cata- 
an, le tapiérisme, désormais, 

. Les œuvres de son fonda- 
teur n'apparaissent plus que de 
loin en loin sur les cimaises des 
cent quatre-vingt-treize stands de 
la foire. Seize seulement l'annon- 
cent à leur catalogue - et ce sont 
pour la guet des galeries étran- 
uant à ses disciples, 
adeptes du croûteux, du carboni 
et 


u cireux, ils n'ont plus guère 


que les galeries de Barcelone pour 
citadelles, comme si cet «espagno- 
lismen abstrait, né dans Les 
années 50 et triomphant dans les 
premiers temps de l’après-Franco, 
avait cessé de convaincre. 


L'autre tendance régnante de Ja 
dernière décennie, qui eut Barcelo 
pour chef de file, Jose Maria Sicilia 
ét Jose Manuel Broto pour apôtres, 
celle de La peinture monumentale à 
grands effets de matière, résiste 
mieux à l'usure des modes. Elle est 
plus récente, if est vrai, ses héros 
point encore épuisés, Il y a donc 
des Barcelo spectaculaires — à 
défaut de profondeur et de néces- 
sité — chez Bruno Bischofberger, ct 
de bonnes toiles de Broto et de 
Sicilia, en particulier sur fe stand 
de la Madrilène Soledad Lorenzo. 


Des sarcasmes 
sacrilèges nécessaires 


Quoi dé neuf alors dans l'art 
espagnol tel qu'il se montre à 
V'ARCO? Süûrement pas les travaux 
d'Eduardo Arroyo, qui diversifie sa 
production, du tapis pure laine 
pour directeur financier au dessin 

+: de téléphone pour amateur indi- 
! gent. Sûrement pas non plus les 
l'disciples de Botero, ni les imita- 
: teurs de Barcelo ni la petite troupe 
des minimalistes basques et cata- 
lans, qui emploient des quantités 
formidables de feuilles de plomb, 
de bois de caisse, de câbles métatli- 
ques et de briques creuses. Chillida 
a, lui aussi, ses pasticheurs, l'un 
d'eux si appliqué que l'on peut s'y 
tromper. 

Les seuls à surprendre se recru- 
tent parmi les virtuoses de la déri- 
sion exacerbée, qui ne reculent 
devant aucune provocation. Les 
paysages d'architecture de Jesus 
Maria Lazkano étonnent par leur 
perfection trop visible et leurs 
cadres peints et chargés d'inscrip- 
tions latines, à la manière des sym- 
bolistes allemands et viennois d'il 
y a cent ans. I semble promis au 
Succès, étant exposé simultanément 
à l'ARCO et au Centre culturel de 
la ville de Madrid, plaza Colon. Le 
stand de la galerie valencienne Pos- 
tpos suscite, dans le public, un 
engouement à la mesure des 
œuvres de Cueto Lominchar qu'il 
révèle ue photos pornographi- 
ques, très pornographiques vrai- 
ment, collées sur des motifs déco- 
ratifs géométriques en rose vif et 
vert pomme, Dans ce le pre- 
mier prix revient néanmoins à 
d’autres Valenciens, ceux de My 
Name's Lolita Art (sic). 





DANSE 


Déflagrations d'énergie 
Héla Fattoumi et Eric Lamoureux présentent 
leur quintette de la solitude 


SI LOIN QUE L'ON AILLE 
au Thédre da la Bastille 


Héla la brune, au profil de déesse 





primitive médit ne, et Eric le 
blond, plutôt descendant de Vikings, 
n'ont pas La tête. Un exploit 


lorsque le petit monde de la danse 
contemporaine s'est enflammé 
comme un morcau d'étoupe devant 
vos premiers pas, et garde braqués 
sur vous, depuis, ses indiscrets pro- 
jecteurs. On ne pourra pas davan- 
tage les accuser de brûler les étapes. 


Husaïs, qu'ils considèrent comme 
leur «Opus I» (en réalité, ils 
s'étaient déjà fait les griffes, de 
manière confidentielle, dans leur 
premier «collectif de recherche cho- 
régraphique», baptisé Urvan 
Letroiga) était un duo, puis un trio 
pour les besoins du concours de 

Le Prix SACD de la pre- 
mière œuvre les couronna (c'était en 
1990). 


Sagement, ils en restèrent à la for- 
rule trio pour Après-midi. Puis, 
selon le fameux principe 
d'« Alouette, gentille alouette», îls 
passérent au quatuor pour Rencon- 
tres parallèles, une commande de 
Pinévitable bicentenaire Mozart. Au 
terme d'une résidence à l'hippo- 
drome de Douai — qui propose, soit 
dit en passant, des programmations 
parmi les plus consistantes de 
l'Hexagone, — ils viennent de créer 
Si loin que l'on aille, un quintette. 
Chiara Bortoli, une vierge préra- 
phaélite, et Giuseppe Molino, un 


loubard sicilien, s'amalgament au 


noyeu Fattoumi-Lamoureux-Affer- 
gan. 

Le propos de Si loin que l'on aille 
n'est pas des plus originaux ss 
temps-ci: «Cing personnes Vi 
vivre durant un temps des rencontres. 


rochements, des éloigne- 
se qu'elles sont dans leur 


solitude et dans leur état d'étrangères 
les unes envers les autres...» On 
tétorquera justement que tout réside 
dans la façon de dire ces choses 
banales. Ruptures et contrastes entre 
immobilités et déflagrations d'éner- 
gie, entre calme et frénésie, entre 
indifférence et furieuses étreintes — 
merci, Bouvier et Obadia! — for- 
ment la base de cette pièce comme 
des précédentes. 


On retrouve les sidérantes chutes 
sur le plat du dos. Fattoumi et 
Lamoureux offrent aussi de nou- 
velles prouesses spectaculaires, des 
corps qui tournent au ras du sol en 
prenant appui sur une main. 


Les éclairages d'Yves Godin sont 
beaux, qui pleuvent sur l'avant-scène 
en laissant derrière un ponffre sans 
fond, ou meurent doucement sur le 
beau visage de Chiara Bortoli, Et la 
bande-son de Christophe Séchet, le 
complice que s'arrachent tant de 
créateurs d'aujourd'hui, force encore 
une fois à dresser l'oreille, dès cette 
première plainte d'harmonique 
ténue, tenue, têtue, ; 


I restera de belles images du 
spectacle, comme cet homme hori- 
zontal qui se balance sur une longu 
chaîne tombant des cintres. Mais 
trop de silences es vides, de 
regards vagues, d'errances sans 
néressité — les «tartes à la crème» 
du thème de l'incommunicabilité — 
affaiblissent la construction. Qu'ils 
passent ou non, maintenant, AU SEx- 
tuor, Fattoumi et Lamoureux doi- 
vent dompter ces deux divinités 
ennemies auxquelles sont confrontés 
les chorégraphes, l'espace et le 
temps. 





SYLVIE DE NUSSAC 


> Théâtre de la Bastille, jus- 
u’au 23 février. À 21 heures, 
dimanche à 17 heures. Tél. : 

43-57-42-14. 90 F. 


À pareille enseigne, on ne peut 
s'attendre à découvrir des tuiles 
iragiques ou expréssionnistes. Mais 
il y a pourtant plus de tragique. 
déguisé en ironie, et d'expression 
dans les toiles de Carmen Beren- 
guer, Mavi Escamilia et Angcl 
Mateo Charris, jeunes artistes qui 
ont décidé de traiter les esthétiques 
contemporaines par la bouffonne- 
rie, que dans les toiles surchargées 
de signes et réminiscences qui Les 
environnent. Escamilla et Charris 
combinent les stéréotypes de la 
bande dessinée et les procédés 
chers à l'abstraction «savante ». 
Carmen Berenguer, elle, s'est 
donné un sujet plein de ressources 
imprévues : elle peint des vues de 
galeries dans lesquelles elle loge des 
pastiches de Richter et de Rosen- 
quist. 


L'art montrant l'art en train de 
s'exposer : voici aiteint le comble 
du narcissisme, mais du narcis- 
sisme burlesque, Au sein d'une 
foire réputée professionnelle et 
vouée à fa défense des réputations 
officielles, ces sarcasmes sacrilèges 
sont de la plus extrême nécessité, 

Restent les galeries étrangères. 
En dépit de la présence du vénéra- 
ble Leo Castelli, les Américains se 
distinguent par la banalité des 
œuvres exposées. Grâce à Bruno 
Bischofberger, la Suisse occupe une 


SHIRLEY 
HORN 





place de qualité. A la quantité, 
Allemands et Italiens l'emportent 
sans peine. Les premiers ont 
apporté une sélection assez conven- 
tionnelle de néo-expressionnistes et 
néo-dadaïstes, Dans un bel effort 
de patriotisme, les stands italiens 
se sont partagé une lourde tâche : 
accrocher les peintures récentes de 
Sandro Chia, ex-star de la trans- 
avant-garde. Mieux vaut ne pas 
s'attarder sur ce douloureux sujet. 


Quant aux Français, ils font piè- 
ire figure. Aucune des principales 
galeriès parisiennes n'a jugé utile 
de se déplacer, er celles qui sont 
venues se cantonnent dans la nos- 
talgie des années 50 et de l’abstrac- 
tion lyrique. La meilleure, et de 
très loin, est à l'enseigne de Thad- 
deus Ropac - qui est Salzbourgeois 
et vient d'installer une succursale 
de sa galerie dans le Marais. C'est 
tout dire. 


PHILIPPE DAGEN 





© Une étude des « Demoiselles 
d'Avignon» au MOMA. — Une 
étude préparatoire aux Demnoiselles 
d'Avignon, de Picasso, a été acquise 
par le Musée d'Art moderne de 
New-York {MOMA) lors de la 
vente Raynal à Paris en novembre 
dernier. 
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ES CULTURE 


PHOTOGRAPHIE 


La lumière et la peau 


JÉAN-CLAUDE BÉLÉGOU 
ay Centre photographique 


d'lle-de-France 


En 1286, surgissait sur la NE 
photographique le groupe Noir 
limite - Florence Chevalier, Yves 
Trémorin et Jean-Claude Bélégou — 
dont le manifeste fixait la 
démarche : « La photographie est 
affaire de surface, d'apparence, de 
donné à voir. S'attacher à la surface 
des choses - la peau. à fleur, dénu- 
dée, tendue, vive, à vif. S'antacher à 
cette matière du corps. 

Six ans plus tard, après quelques 
expositions en France, le bon accueil 
des institutions {8N, Fond national 
d’ant contemporain, ville du 
Havre.) et une réputation sulfu- 
reuse liée à leurs recherches sur le 
corps, l'amour et la mort, le trio, 

à Rouen, continue son chemin 
à la marge Noir limite œvient avec 
une exposition de Jean-Claude Bélé- 
gou consacrée aux «visages». Le 
sien et celui d'une femme, mais tou- 
jours pris séparément, accumulés et 
déclinés dans des formats verticaux 
dans le lieu élégant du Centre pho- 
tographique d'Ile-de-France. 


Deux visages? Plutôt une soixan- 
taine, tant les attitudes ct La lumière 
créent des standards distincts, qui 
vont de la douleur au bonheur. Mais 
suivant le manifeste de Noir limite, 
Bélégou s'intéresse d'abord à la 
matière du corps : «En aucun cas, il 
ne s'agit d'un travail de portrait, 
écrit le photographe, Je visage étant 
matière et volume, lumière ét peau, 
au mème titre que le corps dans mes 
travaux antérieurs. » Pour mieux cer- 


ner cette melière, Bélégou s'appuie 
sur les jeux de cadre : net, flou, utili- 
sation du fond, ombres, couches de 
lumière. plans serrés, a au conter». 
Aussi sur le regard. la bouche, le 
décor et le vêtement. 


Le photographe opère un tel 
balayage des expressions humaines 
qu'il mène le spectateur sur un autre 
terrain, celui des références. Ici, on 
pense aux lumières de Ralph Gib- 
son, à l'atmosphère de Bruce 
Weber; là, à une starlerte Harcourt 
ou à unc banale photo de charme; 
ailleurs, à un film néoréaliste italien. 
à un voyage de Bernard Plossu, aux 
autoportraits de Cindy Sherman. 

a Jamais il n'y a d'histoire, mais 
seulcment des images isolées et jux- 
taposées..», soutient Bélégou. Düfi- 
cile pourtant de ne pas imaginer la 
relation qui unit l'homme et la 
femmc. à travers les sentiments 
qu'ils expriment, On comprend ce 
qui a séduit Gilles Mors et Claude 
Nori -— tenants d'une photo littéraire 
ct aurobiographique - dans ve 1ra- 
vail qu'ils ont publié sux Cahiers de 
la photographie. Bélégou se place 
dans une autre tradition, plus plasti- 
cienne, mais la force émotionnelle 
du genre - le portrait - le ramène, 
malgré lui. sur un terrain narratif. 


MICHEL GUERRIN 


> Centre photographique d'Ile- 
de-France, Hôtel de ville, 77347 
Pontault-Combault. Tél. : 
64-43-47-10. Jusqu'au 
15 mars. « Visages » suivi de 
«Les amants», fes Cahiers de la 
photographie, 90 p., 95 F. 
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CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 
MERCREDI 


La Belle et la Bête (1945), de Jean Coc- 
teau, 18 h 30 ; Viridiana (1961. v.o. 
s.L£.), de Luis Sunuel, 20 h 30. 


CENTRE 
GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29} 


MERCREDI 


Hommage à la Warner Bros * la Charge 
de la baigade légère 11936, v.o. s.t.f.), 
de Michael Curtiz, 14 h 30 : Vingr Mille 
Ans à Sing Sing (1933. v.o. s1.f.), de 
Michael Curtiz, 17 h 30 : Une éroile est 
née [1954, v.o. s.Lf.). da George Cuhor. 
20h30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. Grande-Galerie, 
porte Saint-Eustache, 
Forum des Halles 
(40-26-34-30} 
MERCREDI 


Voisins, voisines : Jeune Pubhe : Mon 
Oncle 11958) de Jacques Tati, 14 h 30 ; 
Actualités anciennes : Actualités mon- 
diales (1940). 16 h 30 ; G comme 
grands ensembles : Un misanrhrope 
(1966) de Gérard Pirès, la Ville bidon 
(1975) de Jacques Baratier, 18 h 30 ; la 
Sacd. : la Digue (1984) de Jaanne 
Labrune, 20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


L'AMANT (Fr.-Brit., v.0.) : Forum Hon- 
zon. 1° (36-08-57-57) ; UGC Danton, 6* 
2-25-10-30) : Pathé Marignan- 
Concorde, 8 {43-59-92-82) ; Publics 
Champs-Elysé: 8» (47-20-76-23) ; 
Max  Lind Panorama, 9° 
{48-24-88-88) ; La Bastille, 11" 
{43-07-48-60) ; Kinopanorama, 15“ 
t43-06-50-50) ;: UGC Maillot, 17* 
{40-68-00-16} ; v.f. : Gaumont Opéra, 2° 
(47-42-60-33j : Bretagne, 6 
(42-22-57-97) ; Saint-Lazara-Pasquer, 
8 (43-87-35-43) ; Les Narion, 12- 
(43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12« 
143-43-01-59) ; Fauvette, 13° 
147-07-55-88) ; Gaumont Alésia, 14° 
(43-27-84-5Ù) : Pathé Montparnasse, 
14° (43-20-12-06) : Gaumant Conven- 
tion, 15° (48-28-42-27] : Pathé Wepler, 
18e (45-22-46-01) ; Le Gamberta, 20- 
446-36-10-96). 
LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3e (42-71-52-36)} ; 
Espace Saint-Michel, 5° (44-07-20-49) : 
Denfent, 14» (43-21-41-01]. 


AMELIA LOPEZ O'NEIL {Fr.-AIl.- espa- 
gnol. v.o.) : Espaca Saint-Michel, 5- 
t44-07-20-49). 


L'ANNONCE FAITE À MARIE (Fr. 
Can.) : Epés de Bois. 5° (43-37-57-47). 
ATTACHE-MOI | (Esp. v.o.} : Latina, 4e 
142-78-47-86) ; Studio Gafande, 5- 
143-54-72-71). 

AY CARMELA ! (Esp. v.o.) : Latina, 4« 
142-78-47-86). 

LE BAL DES CASSE-PIEDS (Fr.) : Gau- 
mont Les Halles, 1+ (40-26-12-12) : 
Gaumont Opéra, 2° (47-42-60-33} : Rex, 
2° (42-36-83-93) : Pathé Hautefeuilis, 6- 
(46-33-79-38) ; Publicis Saint-Germain, 
6° (42-22-72-80) ; Gaumont Ambas- 
























Sade, 8° (43-59-19-08) ; Pathé Mari- | 


gnan-Concorde, 8 (43-59-92-52) : 
$Saint-Lazare-Pasquisr, 8+ 
(43-87-35-43) : Pathé Français, 9 
{47-70-33-88) ; UGC Lyon Bastille. 12» 
143-43-01-59) : Fauvette.  13« 
(47-07-55-88} : Gaumont Parnasse. 14« 
143-35-30-40} : Gaumont Atésia, 14° 
143-27-84-50} : Miramar, 14° 
[43-20-89-52) : Gaumont Convention. 
15* (48-28-42-27) : Pathé Clichy, 18- 


(45-22-46-Q 1j: Le Gambena, 291 


146-36-10-96). 
BAR DES RAILS (Fr) : Uropia, 5° 
143-16-84-65). 
BARTON FINK [A.. v.0.) : Républic 
Cinémas, 71° (28-05-51-33} : Grand 


Pavois, 15° (45-54-46-85) : Saint-Lam- ! 


ben, 15° (45-32-91-68). 

LA BELLE NOISEUSE {Fr.} : Lucernare. 
6 (45-44-67-34) ; Aépublic Cinémas. 
11: 48-05-51-33). 

BILLY BATHGATE (A . vo.) : Studio 
28. 18- (15-06-36-07) : v.f. - Hollywood 
Boulevard, S° {47-70-1041} : Paris Ciné 
1. 10° (47-70-21-71) 

BLANC D'ÉBÈNE (Fr. -quinéen) : Images 
d'ailleurs, S+ (45-87-18-09). 

LE CIEL DE PARIS [Fr.) : 14 Juillet Par- 
nasse. 6° (13-26-58-00) ; Passage du 
Nord-Ouest. caféciné, 9° (37-70-81-47). 
583. AUE PARADIS {Fr.} : George Y, 8e 
145-62-#1-46) : Pathé Français. 9e 





{47-70-33-88) ; Pathé Montparnasse, 
14 (43-20-12-06). 


LES COMMITMENTS liiandais. v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3° {42-71-52-36) ; 
Grand Pavois. 15+ (45-54-46-85). 
CONTE D'HIVER (Fr. : Forum Horizon, 

1- 145-08-57-57) ; Pathé npéial 2 
147-42.79-52) : Le Saint-Germain-des- 
Prés, Salle G. de Beauregard, 6° 
142-22-87-23) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8° (43-59-92-82) : 14 Juillet 
Basülle, 11° (43-57-90-81) : Escunal. 
13° (47-07-28-04) ; Sept Pamassiens. 
14° 143-20-32-20} ;: 14 Juillet Beaugre- 
nelle, 15- (45-75-79-79). 

LA COTE D'ADAM (Sov., v.o.} : Ciné 
Beaubourg, 3 (42-71-52-36] : Saint-An- 
dré-des-Ans 1, 6* (43-26-48-18) : UGC 
Rotande, B- (45-74-94-94}, 
CROC-BLANC {A.. v.f.) : Cinoches, & 
t46-33-10-82) : Club Gaumont {Publicis 
Matignon), 8° (43-59-31-97) : Grand 
Pavois, 15: (45-54-46-85) ; Saint-Lam- 
bent, 15° (45-32-91-68). 

DANSE AVEC LES LOUPS [A., v.f.} : 
UGC Opéra, 9° (45-74-95-40). 


DANZON (Mex., v.o.} : Espace Saint-Mi- 
chel, 5* (4407-20-49). 
DELICATESSEN [Fr.) : Ciné Beaubourg, 
3« (42-71-52-36) : UGC Danton, 6* 
142-25-10-30) ; UGC Monipamasse, &* 
{45-74-94-94] ; UGC Triomphe, 8- 
(35-74-93-50). 

LE DERNIER SAMARITAIN (*) (A. 
v.o.) : Forum Horizon, 1- 
(45-08-57-57) : 14 Juillet Odéon, 6“ 
(43-25-59-83) : Pathé Marignan- 
Concorde, 8° (43-59-92-82} ; UGC Biar- 
ritz, 8e 145-62-20-40) : vif. : Rex, 2 
(42-36-83-93) ; Bretagne, 6- 
{42-22-57-97) ; Pathé Français, 9° 
147-70-33-88) : Fauvette bis, 13* 
(47-07-55-88} ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Pathé Montparnasse, 
14+ (43-20-12-06] : Geumont 

tion, 15 148-28-42-27) ; Pathé Wepler 
Il, 18* (45-22-47-94) : Le Gambetta, 20+ 
146-36-10-96). 


DINGO {Austr., v.o : Images d'ailleurs, 
5° (45-87-19-09). 


DINOSAURES {A.. v.0.] : George V, 8° 
{45-62-4146}; v.f. : Forum Onent 
Express, 1° (42-33-42-26} ; George V, 
8+_(45-62-41-46) ; Fauvette. 13* 
{47-07-55-88) : Les Montparnos, 14° 
143-27-52-37) : Pathé Clichy, 18° 
t45-22-46-01). 


LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr. 
Pol., v.o. : Epée de Bois, 5° 
(43-37-57-47) ; Reflet Médicis Logos 
Salle Lauis-Jouvet, 5° (43-54-22-34} ; 
Studio des Ursulines, 5° (43-26-19-09}. 


proue ET CONCUBINES (fr.-Chin., 

: Gaumont Les Halles, 1° 
(40: 26-12-12) ; Pathé Hautefauille. 8 
(48-33-79-38) : La Pagode, 7* 
(47-05-12-15) ; Gaumont Ambassade, 
8- {43-59-19-08} ; Bienvande Montpar- 
nasse. 15- (45-44-25-02). 


LES EQUILIBRISTES (Fr.) : Epée de 
Bois, 5° (43-37-57-47). 


ESQUIZO {Esp.. v.o.} : L'Entrepèt, 14+ 
145-23-41-63). 


EUROPA (Dan.-Su.. v.o.] : Cinoches, 6- 
(46-33-10-82). 


FIERRO... L'ÉTÉ DES SECRETS 
{Can.) : Latina, 4 (42-78-47-86) ; Le 
Berry Zèbre, 11° 13-57-51-55). 


FIEVEL AU FAR WEST (A. v.f} : 
Cinoches, 6- (46-33-10-82) : George V, 
8° (45-62-41-46) : Saint-Lambert, 15- 
(45-32-91-68). 

FISHER KING [A.. v.o.} : Cinoches, 6« 
(46-33-10-82) : Lucernarre. 6° 
{25-34-57-24) : Grand Pavois, 15- 
15-54-46-851. 


FOR THE BOYS {A.. v.o.) : Gaumont 
camps Elysées, 8- (43-59-04-67) : 

: Paramount Opéra, 8° 
7-32. 56-31). 


FRANKIE & JOHNNY (A. v.o.) : Forum 
Horzon. 1: f45-08-57-57) : UGC Dan- 
ton. 6° (42-25-10-30) ; George V. 8 
(45-62-41-46) ; UGC Biarritz, 8* 
{45-62-20-10) ; UGC Lyon Basuile, 12° 
143-43-01-59; : Sept Parnassiens, 14° 
443-20-32-20} : 14 Juillet Beaugrenelie, 

15- (5-75-79-79) : v.f. : Res, 2e 
(42-36-83-93} : UGC Montparnasse, 6e 
145-74-94-94) ; Paramount Opéra. ÿ= 
137-42-56-31j: UGC Gobshns. 13° 
145-61-94-95) ; Mistral, 14. 





























| 145-39-52-43i : ‘Pathé Chchv. 18- 


(45-22-46-01) 

HAMLET (A. v.o.) : Forum Orient 
Express. 1 (42-33-12-26) : UGC 
Tnomphe. 8° (45-74-93-50) ; Sept Par- 
nassiens, 14° (53-20-32-20). 

HENRY V {Br v 0.) : Républic Ciné- 
mas. 11° {48-05-51-33), Denfert. 14« 
143-217-4100. 

L'HOMME QUI A PERDU SON 
OMBRE (Esp -Suis.-Fr.}) : Launa. 4° 
142-78-47-26) 

L'HOMME QUI PLANTAIT DES 
ARBRES (Can : VUiopia, 5° 
143-25-82-65). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE jA.. vo.) : Cinoches. Be 
146-33-10-813, Grand Pavois, 15° 
(65-34-15-851, 

J'EMBRASSE PAS {Fr,.-l1.} : Epée de | 
Bois, 5: (13-37-57-47). 





POUR LA DERNIERE FOIS AU CINÉMA AVANT LA FIN DU SIÈCLE. 
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JFK (A. v.o.) : Forum Horizon, 1° 
45-08-57-57) ; Action Rive Gauche, 5° 
143-29-44-40j ; UGC Odéon, 6- 
{42-25-10-30)j : Gaumont Ambassade, 
8° (43-59-19-08) ; UGC Normandie, 8« 
{45-63-16-16} : UGC Opéra, 9° 
{45-74-95-40) : La Bastille, 11° 
{43-07-48-60) ; Miramar, 14° 
(43-20-89-52) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 
15° (45-75-79-79) ; UGC Maillor, 17° 
(40-68-00-16) : v.f. : Rex, 2: 
(42-36-83-93} : Rex [le Grand Rex}, 2° 
{42-36-83-93) : UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-9494) : Paramount Opéra, 9" 
(37-42-56-31); Les Nation, 12° 
{43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
143-43-01-59) : UGC Gobelins, 13* 
{45-61-94-95) ; Gaumont Alésia, 14° 
{43-27-84-50) : UGC Convention, 15+ 
{45-74-93-40) ; Pathé Wepler, 18* 
{45-22-46-01) ; La Gambetta, 20* 
146-36-10-96). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr. 
All.-Aurr., v.o.) : Saint-André-des-Arts |, 
6: (43-26-48-18). 

LES LIAISONS DANGEREUSES [A., 
v.o.) : Cinoches, 6° (46-33-10-82) : 
Grand Pavois, 15- (45-54-48-86). 
LUCKY LUKE IA. v.f.} : Lucernaire, 6e 
145-44-57-34) ; Saint-Lambert, 15° 
(45-32-91-68). 

LES LUMIÈRES DE LA VIE } : L 
Géode, 19- (40-05-80-00). 

MAYRIG (Fr) : Gaumont Opéra, 2° 
{47-42-60-33) ; George V, 8° 
{45-62-41-46) ; Sept Parnassiens, 14e 
(43-20-32-20). 

MERCI LA VIE {Fr.} : Ciné Beaubourg, 
3e (42-71-52-36) ; George V, 8e 
(45-62-41-46) ; Sept Parnassiens, 14* 
{43-20-32-20). 

MISSISSIPI ONE (Fr.) : Gaumont Par- 
nasse, 14* (43-35-30-40). 

MON PRE CE RON EE UGC Biar- 
rit, 8e (45-62-20-40). 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
{Jap v.o.} : Studio des Ursulines, 5° 
143-26-19-09). 


MY OWN PRIVATE IDAHO {’) (A. 
v.0.) : Lucernaire, 6° (45-44-57-34) ; 
Racine Odéan, 6" (43-26-19-68) : Ely- 
sées Lincoin, 8° 143-59-36-14). 
NIGHT ON EARTH (A. v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 6° (48-33-97-77). 
OMBRES ET BROUILLARD {A.. v. ai 
Ciné Beaubourg, 3« (42-7 1-52-36) : Ciné 
Beaubourg, 3° (42-71-52-36) ; let 
Médicis Logos salle Louis-Jouvet, 5+ 
(43-54-42-34) ; UGC Odéon, 6" 
{42-25-10-30) : UGC Rotonde, 6 
(45-74-94-94) ; La Pagode, 7° 
{47-05-12-15} ; UGC Champs-Elysées, 
8e_(45-62-20-40) : UGC Opéra, 9e 
145-74-95-40)j ; 14 “Juillet Bastille, 11° 
(43-57-90-81): Les Nation. 12° 
143-43-04-67) ; Escurial,  13« 
(47-07-28-04) ; UGC Gobelins, 13° 
ME ReqUE Mistral, 14e 
l45- 3 14 Juillet Beaugraneïle, 
15° (45-75-79-79) ; UGC Maillot, 17« 
140-68-00-16) ; v.f. : Pathé Impérial, 2- 
147-42-72-52) ; Gaumont Parnasse, 14 
{33-35-30-40} : UGC Convention, 15° 
{45-74-93-40) : Pathé Wepler H, 18° 
(45-22-47-94). 

PARISTORIC {Fr} : Espace Hebertot, 
17° (42-93-93-46). 

LE PAS SUSPENDU DE LA CIGOGNE 
{Fr.-Gr.-Suis.-It.. v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse, 6" (43-26-58-00). 

LE PASSAGER (iranien, v.o.) : Utopia, 
5- (43-26-84-65). 

LE PENT HOMME (A. v.o.} : Gaumont 
Les Halies, 1° (40-26-12-12) ; UGC 
Odéon. 6- {42-25-10-30) : Publicis 
Champs-Elysées, 8° (47-20-76-23] ; 
v.f. : Gaumont Opéra, 2: (47-42-60-33} ; 
Miramar, 14° (43-20-89-52). 

POISON (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3° 
142-71-52-36) ; Studio 28, 18- 
125-08-36-07). 

LE PREMIER EMPEREUR DE CHINE 
(Can.-Chin.j : La Géade, 19° 
{40-05-80-00). 

PROSPERO'S BOOKS (Brir.-Hoi., 
vo.) : Danfent, 14 [43-21-41-01). 








Nous publions le mardi les films qui seront à l'affiche à 
Paris, à partir du mercredi. Les commentaires concernant 
les films nouveaux aïnsi qu'une sélection commentée des 
exclusivités et des grandes reprises figure: 
plément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté 






nt dans notre sup- 
Jeudi. 








RIFF RAFF (Brit, v.0.) : Utopia, 5° 
(43-26-24-65). 
ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS {A.. v.o. : UGC Triomphe, 8 
{45-74-93-50) : Grand Pavais, 15* 
(45-54-46-85) : v.f, : Les Montpamnos, 
14 (43-27-52-37). 
ROLLING STONES {A., v.o.) : 
Géode, 18+ (40-05-80-00). 
SAILOR ET LULA {*} (Brit, v.o.} : Ciné 
Beaubourg, 3° (42-71-62-36) : Studio 
Galande, 5° {43-54-72-71) : Grand 
Pavois, 15° (45-54-46-85). 
LE SILENCE DES AGNEAUX (°°) (A. 
v.o.) : Cinoches, 6+ (46-33-10-82) ; 
Républic Cinémas, 11° (48-05-51-33) : 
Denfert, 14° 143-21-41-01) ; Grand 
Pavois, 15° (45-54-46-85), 
Le SOUS-SOL DE LA PEUR {"‘} (A. 
f.} : Paramount Opéra, 9° 
W742.86-31 
TALONS AIGUILLES (Esp, vo.) : Gau- 
mont Les Halles, 1° (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2° (47-42-60-33} ; Ciné 
Beaubourg, 3° (42-71-52-36) ; Les Trois 
Luxembourg, 6- 146-33-97-77) ; UGC 
Odéon, 6° (42-25-10-30j; UGC 
Rotonde., 6° (45-74-94-94j : Gaumont 
Ambassade, 8° (43-59-19-08) : UGC 
Biarritz, 8° (45-62-20-40) ; 14 Juillet 
Bastile, 11° (43-57-90-81) : UGC Gobe- 
fins, 13° (45-61-94-95) ; Mistral, 14 
{45-39-52-43) : 14 Juillet Beaugrenelle, 
15° (45-75-79-79)j ; UGC Maïlot, 17° 
(40-68-00-16) ; v.f. : Rex, 2° 
(42-36-83-93) : UGC Montparnasse, 6° 
{45-74-94-94) ; UGC Opéra, 9° 
(45-74-95-40)j ; Pathé Clichy, 18° 
(45-22-46-01). 
TERMINATOR 2 (‘) {A., vo : UGC 
Triomphe, 8° {45-74-93-50) ; Grand 
Pavois, 15: (45-54-46-85) ; v.f. : 
mount Opéra, 9 1474256310, 
THELMA ET LOUISE {A., v.o.) : George 
V, 8 (45-62-41-45) ; Sept Parnassiens, 
14: (43-20-32-20). 
TORCH SONG TRILOGY {A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3« (42-71-52-36} ; La 
Berry Zèbre, 11° (43-57-51-55}, 
LA TOTALE (Fr.} : UGC Normandie, 8° 
(45-63-16-16] : Les Montparnos, 14° 
(43-27-52-37. 
TOTO LE HÉROS (Bel.Fr.-AlL) : Latine, 
4= (42-78-47-96). 
TOUS LES MATINS DU MONDE Fr) : 
Forum Orient Express, 1" 
(42-33-42-26} : Pathé Impérial, 2° 
147-42-72-52) ; UGC Danton. 6- 
{42-25-10-30) : Elysées Lincoln, 8- 
(43-59-36-14) : UGC Biarritz, 8« 
(45-62-20-40) ; UGC Gobelins, 13« 
(45-61-94-95) ; Pathé Montparnasse, 
14e 143-20-12-06) ; Pathé Clichy, e 
t45-22-46-01). 
URGA {Fr.-Sov.. v.o.) : Epée da Bois, 5e 
(43-37-57-47) ; Elysées Lincoln, 8- 
{43-59-36-14) ; Les Montpamos, 14° 
(43-27-52-37). 
VAN GOGH (Fr : 14 Juillet Odéon, 6 
{43-25-59-83) ; Les Trois Balzac, 8: 











{45-61-10-60)j : Les Montparnos, 14». 


(43-27-5237. 


LA VOIX (Fr.) : Forum Horizon, 1- 
{(45-08-57-67) ; Pathé Hautefeuille, 6° 
(46-33-79-38) : George V, 8° 
(45-62-41-46) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8° (43-59-92-82) : Pathé 
Français, 9° (47-70-33-88) : Gaumont 
143-27-84-50) : 


paresse, 14° (43-20-12-06) : Gaumont 
Convention, 15: (48-28 42-27). 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


AKIRA (Jap. v.o.) : Grand Pavois, 15- 
(45-54-46-85) mer., sam, 13 h 30. 


ALEXANDRE NEVSKI (Sov., v.o.) : 
Saint-Lambert, 15° (45-32-91-68) mer. 
18 h 30, ven. 17 h, lun. 16h. 

ALICE (A. v.o.) : Ranelagh, 16 
(42-88-64-44) mer. 20 h 30, sam, 15 h, 
dim. 14 h 30. 


AMERIKA, TERRA INCOGNITA [véné- 
zuélien, v.o.) : Latina, 4° (42-78-47-66) 
mer. 14h, jeu., lun. 18h, 18h, ven. 
16h, sam. 22 h, dim. 20 h. 





LES FILMS NOUVEAUX 


AMOUREUSE. Fi français da Jac- 
ques Doillon : Gaumont Les Haïles, 1° 
(40-26-12. 12} : Gaumont Opéra. 2° 
{47-42-60-33} ; Pathé Hautefeuille, 6- 
{46-33-79-38) : Pahé Marignan- 
Concorde, 8- (43-59-92-92] ; La Bas- 
vile, 11° (43-07-48-60) : Les Nation, 
12: (43-49-04-67) ; Fauvente, 13° (47- 
07-55-88) : Gaumont Pamasss, 14- 
143-35-30-40) : Gaumont Alésia, 142 
-27-84-50} ; Gaumont Convention, 
15" {48-28-42-27) ; Pathé Wepler H, 
18 (45-22-47-94). 
brol : Gaumont Les Halles, 1° (40-26- 
12-12) ; Rex. 2° (42-36-83-93) ; Ciné 
Beaubourg. 3° (42-71-52-38) ; 14 Jui- 
ter Odéon. 6- 143-25-59-83) ; 14 Jur- 
let Odéon. 6 (43-25-59-83) : UGC 
Montparnasse. 6- (45-74-94-94) ; 
Gaumont Ambassade, 8° (43-59- 
19-08) ; Saint-Lazare-Pasquier, 8 (43- 
87-35-43) : UGC Biarritz, Se (45-62- 
20-401 : Paramount Opéra, Se (47-42- 
56-31) ; 14 Juillet Bastille, 11° (43-57- 
90-31) ; UGC Lyon Bastille, 12+ (43- 
43-01-59) ; Fauvette bis, 13° (47-07- 
55-88) : Mistral, 142 (45-39-52-49) : 
14 Juillet Beaugrenelle, 15° (45-76. 
79-79) ; BienvenQe Montparnasse, 15° 
t45-43-25-02) : Gaumont Convention, 
15 148-28-42-27) ; Pathé Wepier 1, 
18° (45-22-47-64). 
CHER INCONNU. Film norvégien 
d'Unni Swaums, v.0. : L'Envrepôt, 14» 
145-43-41-63). 
ECRANS DE SABLE. Fim franço-Ka- 
L-tunisien de Randa Chahal Ssbbag : 





Forum Orient Express, 1° (42-33- 
42-26) : George V, 8: (45-62-41-46) ; 
Sept Parassiens, 14» (43-20-32-20). 
LES ENFANTS DU NAUFHRAGEUR. 
Fêm français de Jérôme Foulon : Gau- 
mom Ambassade, 8° (43-59-19-08) ; 
George V, 8: [45-62-41-46) : Pathé 
Français, Je (47-70-33-88) : Fauvetre, 
13° (47-07-55-88) : Gaumont Alésia, 
14 (43-27-84-50) : Pathé Montpar- 
nasss, 14 (43-20-12-06) ; Grand 
Pevois, 15° (45-54-46-85) ; Pathé Cf- 
Chy, 18 (45-22-46-01) : Le Gambetta, 
20 (46-36-10-96). 

LA GUERRE SANS NOM, Fin fran- 
çais de Bertrand Tavemier et Patrick 
Rotman réalisé par Bertrand Tavemier : 
Saint-André des-s Ans Il, 61 (43-26- 
Sos; Les Trois Balzac, 8° (45-61- 


pr Film français de Xavier Beau- 
vois : Europa Panthéon (ex-Reñet Pan- 
théon}, 5 (43-54- 15-04) : 14 Juillet 
Paresse, 6° (43-26-58-00). 
QOUVER ET OLIVIA. Film danois de 
Janmik Hastrup, v.f. : 14 Juñlet Par- 
nasse, & (43-26-68 00) : Saim4am- 
bent, 15: 445-32-91-58), 
RICOCHET. {"} Film améncain de flus- 
set! Mulcahi, vo, : Forum Orient 
Express, 1° 142-33-42-26) : UGC Nor- 
mandie, 8 (45-63-16-16) ; v.F. : Rex, 
2 (42-38-83-93) : UGC Monrpar- 
nasse, 6 (45-74-94-94) : Paramount 
Opéra, S (47-42-56-31) : UGC Gobe- 
ins, 13 {45-61-94-95) : UGC Conven- 
ton, 15- (45-74-53-40). 





ASTÉRIX LE GAULOIS (Fr.} : Le Berry 
Zèbre, 11° (43-57-51-55) mer. 13 h 45, 
dm. 15h. 
L'AVVENTURA {.. v.o.} : Action Chris- 
te. 6° {43-29-11-30} séances mer., 
. dim., mar. à 14h, 16h 30, 19h, 
21 À 30 flm 15 mn après. 
BAD INFLUENCE (A.. v.o.) : Grand 
Pavois, 15° 145-54-46-85) mer. 22h, 
mar. 18 h. 
LA BALLADE DES DALTON {Fr.} : Le 
Berry Zèbre, 11° (43-57-51-55) mer. 
16h 45, sam. 15h. 
BÉRUCHET DIT LA BOULIE {Fr} : Su 
dia Galande. 5° (43-54-72-71) mer. 
14h, 
BLANCHE NEIGE ET LES SEPT 
NAINS (A. v.f.) : Rex (le Grand Rex}, 2e 
(42-36-83-93} mer., sem., dim. 14h, 
18h05, 18h 10 fm 20 mn après, 
BOYZ'N THE HOOD (”} Fo vo.) : 
d'ailleurs, 5° (46-87-18-09} mer. 
22h, ven. 19 h 45, sam. 16 h, dim. 
a h40. 

RAZIL (Brit, v.0.) : Studio Gatande, 5 
rés -54-72-71) (copie neuve} mer. 
20 h 20 dim. 20 h 10, jeu.. ven., sam. 
16h, lun. mar. 20h 
LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A. v.o.) : Studio des 
Ursulines, 5° (43-26-19-09) mer. lun. 
14h, sam. 13 h 30. 

CASABLANCA [A., v.0.} : Saint-Lam- 
bent, 15° (45-32-91-68} mer. 21 h, ven., 
fun, 19h. 
CHAMBRE AVEC VUE... (Brit, v.o.) : 
Saint-Lambert, 15° (45-32-91-68) mer.. 
dim. 21h. 
CHÉRIE, J'AI RÉTRÉCI LES GOSSES 
(A. vf} Saint-Lambert, 15° 
(45-32-91-88) mer., dim. 16 h 45. 
CHET BAKER, LET'S GET LOST {A., 
vo.) : ou Beaubourg, 3° (42-71-52-36) 
mer. 10 h 35, 
LE DÉCALOGUE 1, UN SEUL DIEU TU 
ADORERAS (Pol. v.o.} : Reflet Médicis 
Logos salle Louis-Jouvet, 5° 
(43-54-42-34) mer.. avec. 
LE DÉCALOGUE 2, TU NE COMMET- 
TRAS POINT DE PARJURE {Pol., 
v.o.} : Reflet Médicis Logos salle Louis- 
Jouvet, 5° {43-54-42-34) mer. 12 h. 
DRUGSTORE COW-BOY (‘} {A., v.o.) : 
Studio des Ursullnes, 5° (43-26-19-09) 
mer. 20 h jeu. 14h, ven., mar, 22h, 
. 17h30. 


DUNE (A., v.o.) : Grand Pavois, 1B+ 
{45-54-46-85} mer. 19 h 15. 
ECLAIRAGE INTIME {tchèque, v.o. : 
Accatone, 5: 0 0 80 Sr Fax 
1 h 20} mer. 12h30 Jeu. 20 5 10, ven. 
16 h 30, dim. 16 h 50, lun. 13 h 30. 
ELECTRE (Gr., v.o.}) : Reflet Médicis 
Logos salle Louis-Jouver, 5° 
(43-54-42-34) mer., jeu., ven., lun. 
12h05. 








EMMANUELLE {°*) (Fr) : Studio 
Ssnde, 5e (43-5 4-72-71} mer. 


L'EVANGILE SELON SAINT MAT- 
THIEU (It, v.o.) : Accatone, 5° 
(46-33-86-86) mer. 16 h, jeu. 21 h 40, 
mn. 12 h 30, kn. 18h. 

GHOSTS OF THE CIVIL DEAD ("7 
(Austr., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3° 
(42-71-52-36) mer. 10 h 50. 

LE GRAND BLEU Fr.) : Grand Pavois, 
15° (45-54-46-85) (SR - version longue) 
mer, 21h. 

HOT SHOTS ]} (A., v.o.) : Le Berry 
Zbre, 11° (43-57-51-55) mer. 22 h 15, 
jeu. 18 h 30, dim. 19 h 30. 
L'INCINÉRATEUR DE CADAVRES 
{tchèque, v.o.} : Accatons, BE: 
f46-33-86-86) mer. 21 h 50, ven. 18 h. 
JULES ET JIM (Fr. : Les Trois Luxem- 
bourg, 6° A hat mer., van., 
mer. à 12h. 

JUNGLE FEVER {A., v.o.) : me 
d'aüleurs, B+ (45-87- 18-08) mer, 

16h, jeu. 21 h 45, ven. 19 h 30. 

LA LOI DU DÉSIR (") [Esp., pal LE 
dio des Ursulines, 5° (43-26-19-09) mer. 
16h, jeu. 22 h, ven. 18h, mar. 20h. 
LUNE FROIDE (**) {Fr.) : Studio des 
ruines, 5+ (43-28-19-09) mer. 


LES MAITRES DU TEMPS (Fr.) : Stu- 
TE Galande, 5° (43-54-72-71) mer. 


MALNA {AIL) : Reflet Médicis Logos 
salle Louls-Jouvet, 5« (24-424 
mer., jeu., Sam., lun. 11 h 50. 

MAMAN, J'AI RATÉ L'AVION (A. 
v.f.) : Saint-Lambert, 1B+ (45-32-91-68) 
mer., dim. 16 h 45, sam. 19h. 

METAL HURLANT {A., v.0.) : Grand 
Pavois, 15° so 46-85) mer. 
18 h 30, sam. 

LES P'TITS ACRoiES (Bei. 
Lucernaira, 6* (45-44-57-34) mer., sam. 
dim. 14h, 18h. 

PETER ET ELLIOTT LE DRAGON (A. 
sn: rt 14 (43-21-41-01} mer., 


PIERRÔT LE FOU ({Fr.) : Les Trois 
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Luxembourg, 6 (45-33-97-77} mer. 
ven, dinr, mér. 12h. 

LA PREMIÈRE FOLIE DE WOODY 
ALLEN {A., v.0.] : Le Berry Zèbre, 11« 
(43-57-61-55) mer. 18 h 30. jeu, 
22h 15. ven, 18 h 30, 22 h 15, dm, 
18h. 

PUMP UP THE VOLUME (A. v.o : 
Ciné Béaubourg, 3° (42-71-52-36} mor. 
10h45. 

QUERELLE {**) {Fr.-Ail., v.o.) : Ciné 
Besubourg, 3° (42-71-52-36} (version 
anglaise} mer. 10 h 40. 

ROCKETEER {A.. v.o.} : Grand Pavois, 
15° (45-54-46-85) mer. 17 h 15. dim, 
13h45. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Républic 
Cinémas, 11° (48-05-51-33) mer. dim. 
lun, 13 à 50, sam. 13 h 50, 15 h 30: 
Denfert, 14° (43-21-41-01) mor. 10h, 
15 h 30, 17 h 10. sam. dim, 13 h 30, 
17h 40. 

SATYRICON {t., v.o.) : Acçatone, 5- 
(46-33-86-86) mer. 13 h 50. jeu. 18 h, 
sam. 21 h 40, dim. 18 h 10. 

SWEET MOVIE [°* (Fr.-Can., v.$.} : Stu- 
dio Galande, 5° (43-54-72.71) mer. 
18h. ï 

TINTIN ET LE LAC AUX REQUINS 
{Fr.-Bel.) : Saint-Lambert, 15: 
45-32-91-69 mor. 17 h 15. 

LES TORTUES NINJA I LA. vf] : 
Soim-Lambert, 15° (45-32-91-68) mer., 
dim. 13 h 30. 

VOYAGE SUR JUPITER (Can. : 
Cinaxe, 19 (42-09-34-00) film mar. 
jeu., ven., sam., dim., mer, de 11h à 
19 h toures les 15 minutes. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (A. : 
Saint-Lambert, 15° (45-32-91-68) mer. 
13 h 30. 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr. : 14 Juit- 
let Parnasse, 6* (43-26-58-00) mer. 
sam., dim. à 14 h 10, 16 h 10 film 10 
mn après. 


LES GRANDES REPRISES 


BLANCHE NEIGE ET LES SEPT 
NAINS {A., vo.) : George V, 8- 
{45-62-41-46) ; v.f. : Forum Orient 
Express. 1° (42-33-42-26) ; Rex, 2° 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6° 
(45-74-94-94] ; George V, 8- 
{45-62-41-46) ; UGC Normandie, 8 
45-63-16-18) : UGC Lyon Bastille, 12 
{(43-43-01-59) ; UGC Gobelins, 13° 
(45-61-94-99) : Mistral, 14° 
145-39-52-43) : UGC Convention, 15+ 
(45-74-93-40) ; Pathé Clichy, 18° 
145-22-48-01) ; Le Gambetta, 20- 
148-36-10-06). ‘ o 
DOCTEUR FOLAMOUR (Brit. v.o.} : Le 
Champo - Espaca Jacques Tati, 5° 
(43-64-51-60). 

DOWN BY LAW {A v.o.) : 14 Juillet 
Parnssse, 6: (43-26-58-00). 

EASY RIDER [{A., v.o.) : Cinoches, Ge 
(46-33-10-82). 

LES ENCHAINÉS (A., v.o.) : Rafot 
Logos 1, 5° (43-54-42-34) ; Mac-Mahon, 
17° f43-29-79-89). 
FANTASIA (A. 
(46-33-10-82). 
HAMEET (Bnit., v.o.) : Le Champo - 
Espace Jacques Tati, 5e (43-54-5 1-60). 
HUSBANDS ({A., v.o.} : Epée de Bois, 5° 
(43-37-57-47). 

JONATHAN LIVINGSTON LE GOË- 
LAND {A., v.0.) : Forum Orient Express, 
1°_(42-33-42-26) ; George V, 8° 
(45-62-41-48) ; Sept Parnassiens, 14 
143-20-32-20). 

MINNIE AND MOSKOWITZ {A., vo.) : 
Utopia, 5° (43-26-8465). 

ORANGE MÉCANIQUE [‘) (Brit. 
v.0.) : Forum Orient Express, 1° 
{(42- 23-42-26) : : 14 Juillet Odéon, 6° 
43-26-58-83) ; Gaumont Ambassade, 
8° (43-59-19-08) : Gaumont Parnasse, 
14 (43-35-30-40) : v.f, : Hollywood 
Boulevard, Se {47- -70-10-41}. 

RIZ AMER ÎlL, vo.) : Latina, 4 
(42-78-47-86), k 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
SODOME (*} (le., v.o.) : Accatone, 6° 
(46-33-86-88). 

THE MISSOURI BREAKS {A., v.o.) : 
Les Trois Luxembourg, 6° 
{48-33-97-77) ; Les Trois Boizac, 8e 
45-61-10-80). 

UN TRAMWAY NOMMÉ DÉSIR {A. 
v-0.} : Action Ecoles, - (43-25.72-07). 
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MERCREDI 1 


«L'hôtel Mezzara et l'architecture 
d'Hector Guimerd dans le seizième 
arrondissement » (20 personnes}, 14 
e GR rue La Fontaine (A nous . 


«Le rue Ssint-Honoré, de la 
ap pou aux Saints innocsns », 
que et insolite). P 
«Hôtels er jardins du Mprais. Place 
des Vosges», 14 h 30, sortis métro 
Saint-Paul (Résurrection du pass) 
«Découvrir LUNESCO », 14 h 30, 


entrée, de 
._. se Fontenoy (Paris et 


« Autour de la piacs des Meg 


4h LE 1, 
qu Bars Monqua 


os souterrains du couvent 
des Bernardins et ses alentours», 
14 PO: ; 24, rue de Poissy 
«Artisanat et art du Moyen 
Musée de Guns. 15 heures, Es ca 
Paul-Painisvé {Approche de ape 


Ë gs, pa par D. Varms. Entrée De 


9 FÉVRIER 


CONFÉRENCES 


30, avenue CorentinCa: (salle 
Jean-Bertin}, 17 heures AE et 
technologie, l'image de synthèse, 
l'environnement virtuel», avec J.-L. 
Boïssier. et C. Faure. Hbre (Ché 
des cm et de l'industrie}, 
de Vemeul, 18 eh! Fee ne 
les Boule, ébéniste du roi et des 
pes financiers », par Jean Neree 

les doeu- 
ménis en péri dés bibli 
ste). péi bibliothèques fran- 

18, rue de Varenne, 20 h 30 : 
: retrouver une msftrise col 
éctive de notre avenir», avec 

& le (Cantre Varçnne). 
s : 30e Aa oie”Lapparent. 
per: Diérai Paychatia psychaneiy- rai 


2014 +TU8 Raymond-tosserand, . 


30: cHypnose et aut 
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N les disait perdus, afra- 
més, abandonnés des 
leurs. Pour un ils 
étaient condamnés, vrai- 
sernblablement promis à 


mystérieux qui le frappait et 
pelant que, contrairement Lv4 
rumeurs, la date de son retour était 
bien fixée, et qu'il rentrerait sur 
Terre le 25 ou le 26 mars. Que les 
difficultés Soonomiques pèsent sur la 
conduite des vols habités est vrai. 
semblable, que la vie À bord de Mir 
ne Soit pas toujours rose aussi. Mais 
de là à imaginer aussitôt le pire. 
Certes, depuis son lancement le 
20 février 1986, Mir, comme tout 
complexe spatial, 2 connu des diffi- 


Récemment encore, les cosmo- 
nautes ont eu à faire face à des 
pannes d’ordinateurs, à la détériora- 
tion de panneaux solaires, à la rup- 
ture d'une antenne nécessaire aux 
opérations de rendez-vous, à l'usure 
des roues à inertie qui contrôlent l'at- 
titude de la station, à La non-ferme- 
ture de la porte d'un de ses modules, 
cadommagée : cours d’une sortie 

ans l'espace, à des problèmes de 
condensation excessive. 


Mieux équipée 
qu'en 1988 


Maïs, à en croire ceux qui vivent 
la mission Mir au quotidien, la sta. 
tion «est toujours bonne pour le ser- 
vice.» Mieux mêrne, chaque vaisseau 
lancé vers elle apporte son lot d'amé- 
Vorations. Pour Michel Tognini et 
Janpiars Haignerés les deux astro- 
nautes français qui préparent depuis 
plus d'un an à là té des Etoiles le 
vol franco-soviétique de juillet pro- 
que Les de demie wi de Jeu La 

ler een. 
Crrtien en novembre-décembre 
+. 


Du de Jean-Loup, il y avalt 
eu‘ des lèmes de pe bn. Is 
sont réglés. El n'existait qu'un système 


de production d'oxygène. La Station * 


en possède aujourd'hui trais. Des 

moisi lEmentaires ont été 

Jés au train spatial qui ant peri 

d'augmenter sensiblement le volume 
itable, » Résultat : là où Jean- 

Loup Chrétien pestait contre le 

désordre, l'astronaute autrichien 


Franz Fiebeck a découvert «un inté. 
rieur étonnamment propre #1 bien 
rangé v. 


Michel Togaini ne s'en étonne pas. 
« C'est vrai, dit-il, ge. ja situation 
ligue n'est illante, mais. 
dans le Suivi er dans de contrôle des 
vois habités, rien n'a vraiment changé 
à la Cité des Etoiles. v « Une raison 
cela, commente-t-if lucide, le sec- 
teur des vols habités est le seul avec le 
lancement des sasellites Biocosmos, 
Porteurs d'expériences internatio- 
nales, à rapporter des devises. » 


Douze millions de dollars pour 
une semaine passée à bord de Mir 
par l’astronaute-journaliste japonais, 
Seize millions de pour l'astro- 
EL Quarorze autres 
pour l'un astronaute 
send et Sous millions de dollars 
seul pour l'astronaute français, 
qui bénéficiera en juillet d'un séjour 
d'environ deux semaines à bord de la 
station. Une telle manne incline à la 
raison. 


La Russie, qui le centre de 


‘contrôle des vols habités, détient le 


centre d'entrainement de la Cité des 
Etoiles, tout comme le Kazakhstan, 
maître désormais des installations de 
la base de lancement de Baïkonour, 
l'ont bien compris. « L'activité vols 
habités est pour la Communauté des 
Etats indépendants une activité- 

# Une activité qui sera d’au- 
tant moins menacée qu'elle drainera 
‘ devises et sera 'internationali- 

. 


Le directeur du puissant groupe 
industriel NPO Énergia, Youri 


Semionov, ne s'y est pas trompé, qui 
déclarait récemment 8) que « Mir est 
appelée à se transformer en 


toire spaiial international et que, 
cela, À Jeudra que des accords soient 


pan ess "e ent industriel 
ner pla». ue soit 
crée une société dédiée à ce genre 


de rransaot mp n'y a qu'un pas 
que oviétiques 5e propose- 
raient de franchir. 

En attendant, il leur faut s'efforcer 
de montrer que leur beau train spa- 
tial est toujours prêt à accueillir de 
nouveaux locataires. Un Allemand à 
la mi-mars, Un Français fin juillet 
début août. Demain un autre 
Kazakh. Et pour attirer de nouvelles 
andre es doute ur De 

lemand, quelques Français (3) et 
peut-être un Israélien, un Espagnol, 
un Turc et un ou plusieurs Améri- 

— il leur faut sans cesse prou- 
ver que le système est bien opéra- 
tionnel, quand bien mème se 
profilerait, comme il y une quinzaine 


de jours, une menace de grève. 


— Le Monde 


SCIENCES + MEDECINE 
Le dernier joyau de l'empire 


la station orbitale Mir, qui fête son sixième anniversaire, survit aux difficultés économiques 
de l'ex-URSS grâce aux devises des utilisateurs occidentaux 


CNES/NPO ENERGIA 


« C'est vrai, reconnaît Jean-Pierre 
Haigneré, qu'il y a eu menace de 
grève deux jours après le lancement 
du Progress chargé de ravitailler la 
station. Juste au moment où le vais- 
seau-cargo devait rejoindre la Sta- 
tion.» Des banderoles ont en effet 
ét£ déployées par les civils pour 
réclamer une harmonisation de leurs 
salaires avec ceux des militaires, qui 
venaient d’être plus que doublés 

Malgré ces revendications, le ren- 
dez-vous entre le Progress et la sta- 
tion a eu lieu. « Duns des conditions 

n'on! peut-être jamais Ëté aussi 
nnes, les civils s'étant conduits en 
vrais pros », remarquent [és astro- 
nautes français. «Si {a grève avait été 
effective, soulignent-ils, i/ y avait de 
toute manière des militaires dans les 
équipes de contrôle des vols habités 
qui auraient pu assurer la conduite 
des opératians. » 

Quitte à céder largement aux 
revendications compréhensibles de 
leurs salariés, les Russes feront sans 
doute tout pour sauvegarder ce maté- 





riel, qui leur a permis d'acquérir une 
expérience unique, l'un des rares sec- 
teurs où ils gardent une supériorité 
sur les Américains. En un peu plus 
de vingt ans, les Soviètiques ont en 
effet lancé huit stations orbitales : 
sept Saliour (dont le dernièr a été uti- 
lisé d'avril 1982 à février 1991) et un 
Mir, en orbite depuis février 1986, à 
bord duquel se sont succédé une 
quinzaine d'équipages. 


Un ensemble 
de 130 tonnes 


Une politique qui fait qu'aujour- 
d'hui les Soviétiques disposent du 
plus grand Meccano spatial jamais 
mis en orbite, si l'on fait exception 
Au laboratoire Skylab lancé en 1973 
par les Américains et utilisé pour des 
missions de durée plus modeste. Mir 
préfieure ainsi ce que seront peut- 
être les stations spatiales de demain. 
à savoir des ensembles modulables 
de plusieurs dizaines de tonnes orgs- 
nisés autour d'un corps central. 
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Actuellement, le train spatial se 
compose de la station Mir 
(21 tonnes) proprement dite, sorte de 
gros bidon de 13 m de long, à Far- 
nière duquel a été fixé, en avril 1987, 
un module d'environ 6 m de long, 
Kvant-1 (li tonnes}, destiné aux 
observations astronomiques. A 
l'avant se trouve le vaisseau Soyouz 
(7 tonnes}. fermement arrimé au col- 
lier multiple dont est équipé la sta- 
tion. Ensemble qui. lorsqu'il est pro- 
longé au-delà de Kvant-[ par un 
vaisseau automatique de transport 
Progress, mesure 53 m de long pour 
une masse de quelque 46 tonnes. 

Comme si cela ne suffisait pas, les 
Soviétiques ont. en décembre 1989, 
adjoint à [a station un nouvel élé- 
ment d'une vingtaine de tonnes, le 
Kvant-2, sorte de module technolo- 
gique destiné à accroître les capacités 
de l'ensemble, Puis, cinq mois plus 
tard, ce fut le tour de Kvant-3, alias 
Kristall, spécialement équipé pour La 
fabrication de matériaux en apesan- 
teur. Total : 85 tonnes en orbite. 


Mais les prouesses saviériques ne 
devraïent pas s'arrèter LA 

Deux autrés modules d'une ving- 
taine de tonnes chacun devraient 
bientôt rejoindre lc train spatial. Le 
premier, Kvant à 4 (Spectre). dédié 
la télédétection, l'aéronomie et à 
l'astrophysique, devait être fancé à ia 
fin dé 1991. Quant au second, 
Kvant-S (Priroda}, spécialisé dans 
l'écologie, il devait être mis en orbire 
dans la deuxième moitié de 1992, ce 
qui fait que, à cette date, la station 
Mir et ses différents éléments 
auraient représenté un ensemble 
d'environ 130 tonnes. 

Las, les bouleversements politiques 
qui ont secoué le pays et la situation 
économique catastrophique ont eu 
raison de ces ambitions. L'heure est 
à la rigucur, comme en témoignent 
les déclarations récentes de responsa- 
bles de la CEL auxquels il a été 
demandé de fire durer ce qui exis- 
tait. Ce n'est pas avant 1995, au 
mieux, que le noyau central du train 
spatial soviétique sera remplacé non 
par un Mir-2, mais par un Müir-1,5 
de mème taille, doté d'améliorations, 
importantes, notamment en ce qui 
concerne l'informatique, 

De plus, il paraît clair que les cré- 
dits n'ont pas été déhloquès pour le 
renouvellement des différents 
modules Kvant, dont certains auront 
huit ans d'existence à cette époque, 
Face À ces difficultés, les Russes et 
les Kazhaks doivent gérer la urie 
et s'accommoder de ces finance- 
ments par trimestre qui frappent 
tous les secteurs économiques du 
pays. 

Loin de renoncer à l'envoi des 
deux nouveaux modules Priroda et 
Spectre, destinés à agrandir la station 
Mir, ils savent w faire preuve de génie 
dans l'adversité », La navette Bou- 
rane devait leur permettre de rem- 
placer les éléments vieillissants de la 
station Mir, Elle ne volera sans doute 
pas de sitôt. Qu'ä cela ne tienne, les 
deux nouveaux modules sont en 
cours de transformation. Dotés de 
systèmes de propulsion et de naviga- 
tion propres, ils pourront ainsi se 
délacher seuls du corps central de la 
Station actuelle, pour se régreffer sur 
son remplaçant, Mir-1,5, quand ce 
dernier sera effectivement lancé. 


JEAN-FRANÇGOIS AUGEREAU 





mr Depuis is les cononaus de 
ir dis nt d'un poste radio-1nmtateur ct 
même dun las. ee 

42) ur el cavmas du 7 octobre 1991. 

(3) Les Français négocient actuellement 
une sorte de contrat à long terme portant 
sur plusieurs vols habités. 





CHICAGO 
de notre envoyée spéciale 


Lens Jehan comme 0 
spectacle : on commence par 
évoquer Part et on finit en par- 
lant affaires. Le congrès de 
FAAAS (American Association 
far the Advancement of Science), 
cette grand-messe annuelle pour 
laquelle plus de trois mille cher- 
cheurs étaient réunis du 6 au 
12 février à Chicago (le Monde daté 
9 et 10 février), n’a pas dérogé à la 
. Le contraire eût été d'autant 
plus étonnant qu'il avait lieu moins 
de deux semaines après que Le prési- 
dent George Bush eut rendu publi- 
ques, Le 29 janvier, ses propositions 
de budget de recherche-développe- 
ment pour l'année fiscale 1993, que 
dois maintenant étudier et voter le 
Congrès américain. 

D'un montant global de 76.6 mil- 
liards de dollars (environ 430 mil- 
liards de francs), le financement que 
la Maison Blanche se propose d’al- 
louer à la science américai ee 1993 
augmenterait d'à peine per rap- 
Sort au budget 1992 (74,6 milliards 
de dollars), soit moins que le taux 
d'inflation prévu la même année, 
environ 3.3 %. Comme on pouvait 
M rte à ae des fonds Bou 
ment réalisée à l'ai fon. 
veruementaux (1) souffrira, l'année 
prochaine encore de la sévère réces- 
sion économique que connaissent 
actuellement les Etats-Unis, où l'on 
s'atend à accuser un déficit global de 


Les dollars de la science 


La Maison Blanche vient de présenter ses propositions de budget 1993 pour la science et la technologie 
américaines. La recherche civile pourrait recevoir plus de 43 % des fonds gouvernementaux 


350 milliards de dollars en 1993. A y 
regarder de plus près cependant, La 
hausse de ces fonds publics se répar- 
tirait de manière très inégale entre 
recherche civile et recherche mili- 
taire, La défense, depuis les débuts 
de la guerre froide, a toujours été, en 
matière de recherche-développement, 
la priorité du budget fédéral, dont 
elle absorbaït encore près de 60 % en 
1992, Or la recherche militaire, dotée 
d'un financement global de 43,3 mil- 
liards de dollars, représenterait, en 
1993, à peine plus de 56 % des fonds 
gouvernementaux attribués à la 
recherche-dé veloppement améri- 
caine. À elle seule, la recherche civile 
bénéficierait ainsi d'un accroisse- 
ment de près de 7 %, Ce qui expli- 
que que la plupart des agences Fédé- 
rales aient poussé un ouf de 
soulagement à l'annonce du budget 
qui, selon la Maison Blanche, devrait 
leur être imparti (voir encadré). 


Le bras de fer 
avec le Congrès 


Les incitations présidentielles, on 
le sait, ne sont pas pour autant les 
décisions du Congrès américain. Si 
celui-ci impose rarement des change- 
ments drastiques, en matière de 
recherche-développement, aux pro- 
positions qui lui sont faites — en 
1992, le budget global n'avait été 
modifié que de 0.1 %, - son vote 
influe en général La répartition des 
fonds gouvernementaux. tant entre 
les différentes agences qu'entre les 


programmes de recherche auxquels 
ils sont attribués. En 1992, Le budget 
final attribué à la recherche biomédi- 
cale avaït par exemple augmenté de 
200 millions de dollars (+ 5 %) par 
rapport aux propositions de 
M. Bust. Tandis que la NASA voyait 
ses fonds croître seulement de 3,3% 
(hausse à peine supérieure au taux 
d'inflation) et ceux accordés à sa 
future station spatiale Freedom pla- 
fonnés à ? milliards de dollars. Cette 





Comme à l'accoutumée, les 
30,4 milliards de dollars alloués 
par M. Bush à la recherche 
civile {1} Se partageraïient pour 
l'essentiel entre quatre agences 
fédérales : la NASA, les National 
Institutes of Health {NIH), la Natio- 
ral Science Foundation (NSF) et le 
Département ds l'énergie (DOE). 
Toujours en première place, la 
programme spatial de la NASA 
recevrait 15 milliards de dollars 
{4,5 % par rapport à 1992). Le 
financement attribué à la 
recherche biomédicale via les NIH, 
de 9,4 milliards de dollars, bénéf- 
cierait d'une hausse à peins plus 
importante (4,9 %). Et la somme 
attribuée dans ce budget à la 











année encore, les principaux désac- 
cords entre le Congrès et le choix 
présidentiel risquent de toucher les 
grands programmes de recherche. 
Aucun responsable, certes, ne 
conieste l'utilité de la « Big Science », 
dévoreuse de dollars maïs, économi- 
quement et scientifiquement promel- 
teuse. Nombreux sont ceux, en 
revanche, qui craignent qu'elle ne 
finisse par tuer dans l'œuf des 
recherches plus dispersées, moins 


Le quarté du président Bush 


recherche contre le sida, de 
873 millions de dollars, d'un 
accroissement plus faible encore 
18,8 %). 

En comparaison, le budget. 
accordé à la DOE (recherche sur 
l'énergie} paraît encourageant : 
3,1 milliards de dollars, soit une 
hausse de 11 % par rapport à 
1992. La principale gagnante est 
cependant la National Science 
Foundation dont les fonds prévus 
pour 1993, également de 3,1 mil- 
liards de dollars, augmenteraient 
de 18 % par rapport à 1992 
{2,6 milliards), Un soutien massif 
qui s'explique notamment par [a 
participation de l'agence à quatre 
programmes de racherche jugés 








directément applicables et néan- 
mains essentielles. « En ces temps dif 
Jiciles, préserver la science américaine 
implique bien evidemment des priori- 
tés. Mais il n'est pas facile, d'un point 
de vue scientifique et rationnel, de 
déterminer quels aspects de la 
recherche sont les plus importants ». 
soulignait au congrès de Chicago 
M. Albert Teich. directeur des pro- 
grammes scientifiques et politiques 
de l'AAAS. Si le budget proposé pour 





prioritaires par le gouvernement 
américain : les biotechnologies, 
les matériels nécessaires à la 
recherche-développement, la 
science des ordinateurs et le pro- 
gramme Global Change (étude 
des changements climatiques à 
l'échelle planétaire}, auxquels la 
NSF consacre, toutes disciplines 
confondues, plus de 40 % de son 
budget giobal. 













Ca. V. 







fi) Sur ces 0,4 milliards de dollars, 
134 scraient atrribués à la recherche de 
base et 17,3 à /a recherche appliquée, 
soit une augmentation respèctive de 9 et 
6% par rapport à 1902, 







le projet Génome Humain (157 mil. 
liards de dollars, + 7 %)}. ne suscite 
pour le moment que peu de réactions 
négatives, it n’en va pas de même 
pour le SSC = Superconducting 
Super Colider), auquel le gouverne- 
ment propose d'attribuer 650 mil- 
lions de dollars en 1993, soit 34 % de 
plus que l'année précédente, Une 
suggestion qui fera particulièrement 
grincer des dents si le projet de 
Construction de ce gigantesque accé- 
Iérateur de particules (85 kilomètres 
de circonférence), dont le cuût global 
est estimé au bas mot à 6 milliards 
de dollars, ne reçoit pas rapidement 
une aide subtantielle de l'étranger. 

La NASA, une fois de plus, figu- 
rera sans doute parmi les grands per- 
dants de ce budget revu et corrigé 
par le Congrès. L'année dernière, elle 
avait de justesse sauvé son projet de 
station spatiale de la suppression 
pure et simple. Un budget à la baisse 
lui ayant êté finalement octroyé par 
le Congrès, les experts prévoient que 
les propositions présidentielles pour 
1992, qui sont de 2,25 milliards de 
dollars {+ 11 %}, seront, à peu de 
choses près, acceplées, 


CATHERINE VINCENT 
Lire le suite page 18 


{L3 Soit moins d'un uers de la 
recherche-déveioppement américaine, les 
deux tiers restants étant effectués et finan- 
cès par les entreprises privées. 





are 
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E prinve mali est nommé 

bindwhuna, littéralement 
« «chef grandr, «chef 

upréme » … Effective- 
ment, les «princes» mofu des 
«montagnes-lles» du nord du 
Cameroun jouent un rôle essentiel 
dans le fonctionnement des petites 
sociètés dont ils sont la tète. Is cxer- 
cent la plupart des pouvoirs réga- 
liens — politiques et spirituels, — 
même si, à nos yeux d'Européens, la 
superficie de leurs territoires (les 
«chefferies») et le nombre de leurs 
«sujets» paraissent minuscules. 


Jeanne-Françoise Vincent, direc- 
teur de recherche au CNRS. étudie 
depuis 1968 les principautés mofu 
des « montagnes-iles» du nord du 
Cameroun. Des « montagnes-iles » 
granitiques, escarpées, isolées entre 
deux plaines. où s'est épanouie, 
depuis le dix-septième siècle, une 
civilisation très particulière et très 
cohérente au point de s'être mainte- 
nue jusqu'à présent, et dont les 
membres se donnent à eux-mêmes 
le nom de rdo (hommes) mu (des) 
ngwa (rochers, monts ou cailloux}, 
les xdomangwa (1). 


Ces montagnes ont été habitées 
depuis fort longtemps, sans que l'on 
puisse préciser quand sont arrivés 
les premiers occupants. Mais il est 
sûr qu'à partir du dix-septième sié- 
cle sont venues des populations 
diverses, originaires aussi bien d'au- 
tres massifs montagneux voisins et 
semblables que des plaines environ- 
nantes. Habitants anciens et plus 
récents se sont fondus dans la civili- 
sation mofu. Cette région. qui ne 
couvre guère que 600 kilomètres 
carrés peuplés d'une soixantaine de 
milliers d'âmes. est divisée, par le 
relief certes, mais aussi par les 
conquêtes, en trois «grandes» chef- 
feries (Duvangar. Durum et 
Wazang) et plusieurs petites. 


Des structures 
pyramidales 


Mème les «grandes» chefferies 
sont modestes selon nos normes : 
Duvangar. la plus importante. ne 
compte que 8 000 à 10 000 habi- 
tants et la plus petite, Wazang, 

000 à 7 000. Mais elles ont une 
langue commune. alors que les 
petites chetferies, dont les structures 
Sociales sont en général semblables à 
celles des grandes chefferies, ont 
souvent des dialectes particuliers. 


En outre. à partir du dix-neu- 
vième siècle, sous la menace des 
Peuls musulmans, éleveurs nomades 
et Chasseurs d'esclaves, toutes les 
chefferies sc sont transformées en 
places-fortes assiègècs et se sont 
donc entourées, chacune. d'une 


muraille défensive. Pour les Mofu. 
le monde des hommes et celui du 
dieu et des esprits ont des struciures 
pyramidales. En haut de la société 
des hommes est le prince. Viennent 
ensuite les clans nobles. les chefs de 
quartier (souvent héréditaires). Et 
tout en bas, les «gens de rien», 
appctés mème, parfois. les 
«chiens», auxquels leur naissance 
interdira à jamais de jouer un quel- 
conque rôle politique. 

Les autochtones, c'est-à-dire les 
descendants des premiers arrivants, 
ont été privés peu à peu de leur pou- 
voir et de tout ou partie de leurs 
meilleures terres. Mais si leurs 
esprits de la montagne protecteurs 
{mbolom) ont dû céder la préémi- 
nence à ceux des envahisseurs. ils 
ont souvent, tout de mème, 
conservé une imporlance certaine : 
un des deux hommes à tout faire du 
prince doit appartenir à un clan 
autochtone et un représentant de ce 
dernier joue obligatoirement. dans 
les cérémonies religieuses, un rùle 
indispensable dans lequel nul noble, 
ni même le prince régnant, ne peut 
le remplacer. 


Le prince se distingue de ses È 


«sujets» de diverses laçons. Son 
«château » est presque toujours per- 
ché sur Le plus haut piton possible. 
dominant ainsi l'habitat très dis- 
persé du commun des mortels. Ce 
«château» est constitué de nom- 
breuses maisons aux murs de pierres 
taïllées et au toit trés pointu de 
chaume : le prince, en effet, prati- 
que la grande polygamie : autrefois, 
les princes avaient couramment une 
trentaine ou une quarantaine 
d’épouses. Or chaque épouse doit 
avoir sa cuisine personnelle où elle 
vit avec ses jeunes enfants {fort 
nombreux le plus souvent). 


Il arrivait, d'ailleurs, que la place 
vint à manquer sur le piton : les 
épouses devaient alors se contenter 
d'une cuisine pour deux... A toutes 
ces cuisines s'ajoutent la chambre 
du prince, l'imposante salle des gre- 
niers qui abrite aussi les autels des 
ancêtres princiers, une salle d'ac- 
cueil pour les visiteurs, une cour où 
se déroulent diverses cérémonies, 
une porte. des couloirs, etc. 


Le prince a de nombreuses terres 
cultivables qui sont travaillées par 
des corvées constituées à tour de 
rôle par la totalité des hommes d’un 
quartier de la chefferie, et par des 
groupes de jeunes selon leur classe 
d'âge. 

Ces classes d'âge sont une des ins- 
titutions les plus originales des 
Mofu, Tous les quatre ans {dans les 
trois grandes chefferies), ont lieu de 
grandes fêtes au cours desquelles les 
jeunes garçons (de huit à douze ans, 
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Les « princes des rochers » 


Dans les montagnes du nord du Cameroun de petites sociétés iraditionnelles sont sur pe de disparaitre. 
Jeanne-Françoise Vincent étudie leurs extraordinaires et uniques modes de vie. 


de treize à dix-sept ans), puis les 
jeunes hommes (de dix-huit à vingt- 
deux ans, de vingt-trois à vingt-sept 
ans) célèbrent les rites qui, à Chacun 
de ces quatre stades. les intègrent 
peu à peu à la communauté. Dans 
ces classes d'âge, se mélent. pour 
une fois sans aucune distinction, les 
fils du prince, des nobles et des 
«gens de rien». 


Maître 
de la pluie 


Dans l'ensemble, les trois plus 
jeunes classes d'âge et les adultes 
s'acquittent du «travail» pour le 
prince sans rechigner. Le prince, en 
effet, les paie en retour. Non pas en 
argent ou en nature (il y a parfois 
des distributions de biere de mil 
faite par les épouses du prince), 
mais en protection, Le prince est 
l'intermédiaire obligé entre ses 
sujets et le monde invisible. Son 
esprit de la montagne {m1bolom) per- 
sonnel a le pas sur les esprits de La 
montagne des «sujets». 

Sans son autorisation, nul dans la 
chefferie ne peut commencer les 
semaiïlles ou les moïissons de mil. ni 
entreprendre la fabrication de la 
bière. L'imprudent qui braverait ces 
interdits s'esposerait à de mauvaises 
récoltes on À toute autre catastrophe 
majeure. , 

Le prince est l'intermédiaire 


. Eee 


obligé entre, d'une part, le dieu et 
les esprits, d'autre part. ses 
«sujets». Mais son autorité vient, 
en tout premier lieu, de ses pouvoirs 
sur la pluie qu'il fait venir ou qu'il 
arrête à son gré grâce ä ses nom- 
breuses «pierres de pluies» ou à 
l'unique et redoutable « pierre de 
sécheresse» (la «pierre arc-en- 
ciel»). Cette capacité de faire pleu- 
voir est tellement importante que les 
« pierres de pluie» sont le symbole 
et le support du pouvoir politique. 
« Nous avons un bon prince : il a 
bien plu cette année», commentent 
les «sujets». 


En cas de pénurie de mil - la 
nourriture de base des Mofu - le 
prince distribue le grain de ses gre- 
niers à ses «sujets» dans le besoin. 
Mais ceux-ci doivent souvent lui 
rendre ultérieurement le double de 
la quantité «prètée». Pourtant, si le 
prince a d'énormes greniers de mil 
remplis grâce aux corvées, il n’en 
mange lui-même que très peu : sa 
nourriture consiste surtout en 
viande de mouton ou de chèvre, 
signe de son opulence. Le fait que Le 
mil prêté doit être souvent rendu au 
double n'empêche pas le prince 
d'être généreux et ressenti comme 
tel. Tout visiteur est nourri et le 
prince distribue assez souvent nour- 
riture et bière. La générosité est 
d'ailleurs une qualité obligatoire 
pour un prince mofu Ainsi prend-il 





Le 





Château de Wazang : une « classe d’âge » répare la muraille d'enceinte. 


dans son château, pour qu'ils y 
soient élevés, les orphelins sans 
famille et sans ressources. 


Seul Le prince peut autoriser la 
recherche et le jugement d'un cou- 
pable, ct il se réserve de trancher 
directement certains cas, en génér 
avec l'aide d'assesseurs choisis 
parmi les anciens dont le rôle n'est 
pas seulement figuratif. De même, 
lui seul peut ordonner à ses hommes 
à tout faire ou aux chefs de quartier * 
de «crier» pour dissuader les sor- 
ciers d'exercer leur maléfique pou- 
voir, ou pour marquer le début 


d'une des grandes fêtes annuelles ou 
quadriannuelles. : 

Le rôle que le prince doit obliga- 
toirement jouer dans la proclama-* 


tion des fêtes a conduit, il y a une 
dizaine d'années, à une situation 
cocasse. Le prêtre de La mission : 
catholique de Duvangar «annon- 
çait» Noël. Les anciens ayant fait 
remarquer que «pour être prince, il 
faut «crier v les fêtes religieuses le 
premier », le prince de Duvangar — 
qui n'est pas. chrétien — a fait 
«crier» la «fête de l'année» avec 
‘huit jours d'avance sur Noël. : 


anciens de son clan doivent donner 
teur accord, même si la jeune fille, 
‘toujours très jolie, à laquelle if s'ex 
“obligatoirement uni au moment de 
son accession au trône et qui-s'ap. 
:pelle à vie «l'épouse de pouvoirs, 
‘lui a donné des fils. À 


A moto 


i La théogonie des Mofit est pyra- 
lmidale, corame la société humaine. 
{Tout en haut est situé un dieu uni- 
que, grand dieu créateur, prince du 
ciel, sans l'accord duquel rien ne 
peut se faire, ni les interventions des 
esprits de la montagne, ni celles des 
esprits des ancêtres. Bien entendu, . 
: l'esprit de la montagne et:les esprits . 
1des ancètres du prince sont supé- 
{rieurs À ceux des «sujets», même si 


l'esprit de la montagne du clan 


jautochtone a conservé un rôle assez 
limportant que le prince ne peut 
inégliger. 


Les administrateurs blancs (alle. 


mands puis français) n'ont pas com- ‘ 
ipris grand-chose à cette société 


imofu et d'autant moins qu'ils mon- - 


Itaient très rarement dans les mon- 

. Depuis l'indépendance, les. 
administrateurs camerounais igno- 
rent tout autant le monde des Mofu. 
Au point que ceux-ci les appellent 
«les Blancs Noirs»... 


IL est honnête de reconnaître que, 
de leur côté, les Mofu ne connais 
sent rien du monde des Européens. 
Au coûrs d'un enterrement, Jeanne- 
Françoise Vincent s'est fait dire par 
la veuve éplorée : « Tu ne peux pas 
comprendre. Vous, les Blancs, vous 
ne mourez pas» ! Au fit des années, 
les Mofu se sont pourtant habitués à 


elle. Ts la considèrent maintenant 


comme une véritable amie. 


Tout est en train de changer. 
Autrefois, les princes mofus ne sor- 
taient pratiquement jamais de leur 
château et encore moins de leurs 
montagnes, à la grande fureur des 

administrateurs, blancs ou noirs,” 
résidant dans la plaine (à Maroua). 
Depuis une trentaine d'années, il y a 
ne école religieuse dans caen 
$ rois grandes. cheff plus une 
€cole Taique à Dürum où les fils de 
prince, et d'autres"enfants, vont étu- 
dier. Actuellement, le prince. de 
Duvangar est inspecteur des écoles. 
: D silonne sa circonscription scolaire 
"moto... “4 


‘YVONNE REBEYROL 


Avec autant de femmes, les * 


princes mofu ont forcément des 
dizaines d'enfants (120, dont 58. 
morts en bas âge pour le prince 
Bello de Wazang qui vécut de 1914. 
à 1980). Mais la succession va tou- 
jours au fils aîné, même:si les 


(1) Jeanne-Françoise Vincent vient de 

. puilier les résultats de ses études sur les 
dans Princes du Nord 

EE 
me Îl : Il édi 

tés par L'Harmattan. D 





Les dollars 
de la science 


Suite de la page 17 


Suivant le principe des vases 
communicants. c'est donc sur l'ex- 
ploration spatiale que le bras de fer 
devrait se jouer. Et la NASA, dotée 
d'un budget global qualifié 
d'a extrénenent cortraignant " par 
son ex-administrateur M. Richard 
Truly, devra peut-être se résoudre à 
supprimer deux de ses programmes 
scientifiques : la mission CRAF 
{Comet Rendez-vous Asteruïd 
Flyby). prévue pour la fin des 
années 90, et la mission Gravity 
Probe B, qui se proposait de véri- 
fier à l'aide d'une sonde spatiale 
certains aspects de la théorie 
d'Einstein. « A/ors mème que nous 
commémorons le premier voyage de 
Christophe Colomb. nous sommes 
peur-êrre en train de terminer notre 
exploration planétaire », concluait 
iristement un chercheur de l'univer- 
sité de Purdue {Indiana}. présent au 
congrès de l'AAAS. 

L'année fiscale 1993 démarrant le 
1e octobre 1992, le vote final du 
Congrès ne devrait pas intervenir 
avant septembre. Lors des multiples 
discussions qui Le précéderont, les 
voix ne manqueront pas pour faire 
remarquer également que les crédits 
accordés à la recherche miliçaire, en 
ces temps d'après-guerre (froide, res- 


tent très élevés. Un choix d'autant 
plus critiqué par certains que la 
Maison Blanche prévoit d'accorder 
sur ce budget rien moins que 5.4 
milliards de dollars au programme 
de défense stratégique IDS., soit une 
augmentation de 51 % par rapport 
à 1992, 

« En apportant un sout'en massif 
à la recherche militaire au cours de 
de dernière décennie, le gouverne- 
ment à sérieusement négligé la 
recherche civile. Les résultats de ces 
déséquilibres se retrouvent dans la 
balance cammerciale, dans le 
chômage et le déclin du niveau de 
vie dont souffrent aujourd'hui les 
Etuis-Unis + a rappelé M. George 
Brown. responsable à la Chambre 
des représentants américaine du 
Comite pour la scicnce. l'espace ct 
la technologie, dans un communi- 
qué diffusé lors du colloque de Chi- 
cago. « Comparée à la situation qui 
prévalait au début des années 80, 
durant lesquelles 70 % du budget de 
la recherche étaient destinés à la 
défense, nous allons assurément 
dans la bonne direction. Mais la 
prapertion accordée à la recherche 
civile reste encure largement insuffi- 
sante. 





CATHERINE VINCENT 
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POINT DE VUE 


par Paolo Fasella 


L'Europe des laboratoires n'est 
pas seulement un objectif à attein- 
dre. C'est déjà une réalité, La créa- 
tion du premier Laboratoire curo- 
péen associé (LEA). récemment 
saluée par fonde sous le titre 
« L'Europe des labos» {/e Afonde du 
15 décembre 1991), est une initia- 
tive très heureuse, dont on ne peut 
que se féliciter. Mais elle n'apparait 
pas dans un vide complet. Elle s'ins- 
crit dans le contexte du renforce- 
ment et de la multiplication, depuis 
plusieurs années, des liens entre 
laboratoires et entreprises des diffé- 
rents pays européens. Dans ce pro- 
cessus. Les programmes de recherche 
de la Communauté européenne 
jouent un réle déterminant. Une 
partie des activités du nouveau LEA 
s'exerceront d'ailleurs dans le cadre 
communautaire, puisque ses trois 
partenaires 11) sont déjà associés 
dans un projet du programme 
Science. 


L'innovation est un phénomène 
complexe : recherche fondamentale 
et appliquée, développement 
technologique, besoins économiques 
et sociaux interagissent et rétroagis- 
sent de multiples façons. Pour bien 
la maîtriser, c'est sur l'ensemble du 
spectre qu'il faut intervenir. Confor- 
méèment au principe dil «de subsi- 
diarité» consacré à Maasirich£. la 
communauté n'entreprend toutefois 
que jes actions qui ne peuvent étre 
mieux exécutées à un autre niveau 
c'est-à-dire au niveau national. 


En matière de recherche, le poten- 
tiel au niveau d'excellence étant le 
plus souvent réparti entre plusieurs 
pays. la stratègie que privilégie ia 
Communauté européenne est donc 
celle de la mise en réseaux. Ainsi. 
dans les semaines à venir, sera lancé 
un grand programme intitulé « Capi= 


tai humain et mobilité». Son objec- 
tif essentiel : promouvoir la mobilité 
des chercheurs européens au niveau 
post-doctoral. A cette fin, tout un 
système de bourses sera-mis sur 
pied. Le programme prévoit aussi la 
création de nombreux réseaux de 
recherche, qui impliqueront généra- 
lement cinq laboratoires d'au moins 
trois pays différents. 

Dans ce domaine d'intérêt indus- 
triel majeur qu'est la biotechnologie, 
les programmes communautaires 
ont donné lieu à la mise en œuvre 
d'un concept particulièrement 
proche, par son esprit, de celui des 
LEA : les «laboratoires européens 
sans murs». Ce sont des structures 
souples. limitées dans le temps et 
mises en place pour un objectif 
scientifique particulier, qui servent 
de cadres à des échanges de don- 
nées. de personnel et de matériel. 
Des entreprises leur Sont souvent 
associces. 

.L'un de ces réseaux, regroupant 
vingt-huit laboratoires différents 
placés sous la responsabilité du 
CNRS de Gif-sur-Yvette, à ainsi été 
créé pour étudier Les mécanismes et 
les signaux de contrôle de la crois- 
sance et de là différenciation des çel- 
lules végérales (division cellulaire, 
formation des embryons, etc.}. De 
même, un groupe de trente-cinq 
laboratoires, coordonné par l'univer- 
sité de Louvain (Belgique) s'est 
attelé à l'analyse du génome de la 
levure. Il vient d'achever le séquen. 
çage intégral de son chromosome 
n3. Sous les directions respectives 
de l'université de Munich et de 
l'Institut Pasteur, il s'attaque à pré- 
sent au séquénçage des chromo- 
somes 2 et 11 (le génome de la 
levure compte 16 chromosomes). 


Sur la scène de la coopération 
scientifique européenne, on trouve 
de nombreux acteurs. Le CERN 


{laboratoire européen pour la physi- 
que des particules) ou l'ESO (Euro- 
pean southern observatory) — aux- : 
quels s'ajoutera bientôt l'ESRF, 
source européenne de rayonnement 
synchotron — prennent en charge 
l'exploitation d'équipements lourds. . 
Ces grandes installations, qui ont 
permis à l'Europe de se hisser au 
premier niveau mondial dans plu- 
sieurs disciplines, peuvent égale- 
ment être combinées avec des. 
réseaux de recherche. Un exemple : 
la fusion nucléaire, thème de 
pour lequel Le programme 
mené par la Communauté repose À 
la fois sur les travaux du Joint Euro- 
pean Torus (2) et sur les activités 
d'une série de labôratoires associés, 
_Entre l’action des différents ofga- 
nismes européens existe toujours un 
risque de double emploi. Pour le 
réduire, il faut veiller à optimiser 
l'utilisation globale des moyens, à 
privilégier les complémentarités et 
les possibilités de synergie, Par 
exemple entre le programme Eurèka 
les programmes communautaires, : 
Tuais aussi entre ces derniers et l'ac- 
tion d’autres organisations. Le pra- 
jet GRIP de forage dans les glaces 
du Groenland était ainsi conduit 
sous La double responsabilité de la 
Communauté et de la Fondation 
européenne de la science. De même, 
le développement de bases de dou- 
nées sur Les séquences de protéines, ‘ 
mené par le Laboratoire européen 
dé biologie moléculaire de Heidel- 
berg (EMBL}, s'opère dans le cadre 
.. programme corûmunautaire de 


i o . 
technologie. È TE 
A mesure qu’elles se multiplient, 
ces initiatives entraînent une évolu- 
tion incontestable des mentalités. La : 
coopération avec des Taboratoi 
d'autres pays européchs" 41 
aujourd’hui naturelleme 
















L'Europe des laboratoires existe déjà 


des chercheurs. Conformément au 
soubait de M. Kourilsky, directeur . 
général du CNRS, les organismes 
nationaux de recherche sont 
entraînés dans le mouvement, En 
association avec d’autres organismes 
français de recherche (INSERM, 
ORSTOM, IFREMER, etc), le 
CNRS a ainsi mis en place à 
Bruxelles une antenne permanente, 
le «Club des organismes de 
recherche et associés » (CLORA). 
. Les cinq conseils de recherche bri- 
tanniques, le CSIC espagnol, la 
DFG allemande et 1a Max Planck 
ont fait de même, Entre 


les représentants de toutes ces insti- 


tutions s'est établi un dialogue per- 
manent. Leur objet premier, ce sont 
les programmes communautaires de 
récherche. Mais il ne s'agit là que . 
d'un point de départ, qui amorce le 
renforcement de la coordination des 
activités des organismes nationaux. 
Rapprochement que a Commission 
gbserve.avec beaucoup de satisfac- 
tion, car il constitue un objectif 
explicite de la politique communau- 
taire de recherche. 
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titue of douar Ô | Cai aride 
: y 
(Grande-Bretagne) et du nt 


$ 


Leiden (Pays-Bas). a 


(Grande-Bretagne) et viennent de franchir 
une éfape décisive vers la maîtrise de la 


fusion thermonuciéaire (le Monde du : 


12 aoverabre [9914 


‘+ Dirocteur générai de la 


sciencs, de ja‘recherché et du . 
évaloppement à 12 Commis-. 
- des Gommunattés euro- 


# 





+ 


























À LT 























som es 




















L'impôt 
européen 


En lançant la semaine dernière 
l'idée d’un impôt 

M. Pierre Bé, EE euronéen, 
l'économie et des finances, n'a 
sûrement pas cherché à so 
rendre populaire. La réaction des 
Français aura probablement été 
d'exaspération à l'idée qu'un 
nouvel impôt serait . 
probablement nécessaire à 


l'avenir pour financer l'Europe de 


Maastricht, notamment les 
dépenses da «cohésion » qu'elle 


Prévoit en faveur de la Grèce, de 


l'Espagne, du Portugal, de 
l'Irlande, puis bientët des cinq 
ouveaux Lander allemands. 
Etaïit-l très habile de présenter 
de façon aussi voyante la note 
budgétaire de Maastricht, 
comme l'a fait M. Jacques 
Delors ? Etaitil très opportun de 
lui répondre en lançant l'idée 
d'un impôt européen ? Certes, 
les chiffres de dépenses 
avancés par le président de [a 
Commission européenne ne sont 
que des évaluations. On ne 

tout à la fois reprocher à la 
Communauté européenne de 
fonctionner de façon trop 
technocratique et s'inquiéter de 
voir des chiffres rendus publics 
pour être discutés. De même 
est-il normal que M. Bérégovoy 
avance l'idée de financer 
différemment les dépenses 
européennes à partir du moment 
où celles-ci augmentent vite et 
ne sont pas l’objet d’un 
processus véritablement 
démocratique. Ce sont toujours 
les Parlements nationaux qui 
lèvent l'impôt, alors même que 
des décisions de dépenses 
passent progressivement su 
Parlement de Strasbourg, 
comme on l'a vu pour 
l'environnement. 

Combien’ de vôritribuables 
français savent-ils que, sur les 

1 560 milliards.de francs ‘ 
d'impôts prélevés par l'État, 

84 milliards vont à l'Europe, 
prélevés sur les recettes de 
TVA, sur les droits de douans, 
sur les cotisations agricoles et 
.Sur une contribution calculée en 
fonction de {a richesse 

nationale ? 

Le ministre de l'économie et des 
finances a donc raison de mettra 
les pieds dans le plat. L'ennui 
est qu'il risque de fournir des 
arguments à caux qui 
combattent l'Europe, et 
notamment aux partisans du 
Front national. À un moment où 
l'activité économique stagne, où 
le chômage augmente, l'idée 
d'Europe et les sacrifices qu'elle 
annonce n'ont pas bonne 
presse. On le verra 
probablement aux prochaines 
élections. 

A l'évidence, M. Bérégovoy a 
voulu freiner la montée das 
dépenses suropéannes en 
amenant M. Delors à se 
prononcer, Ce faisant, le 
ministre de l'économie et des 
finances a pris des risques. Pour 
lui, mais aussi pour l'Europe. 


CONGRÈS 
INTERNATIONAL 


Cancer, SIDA et Société 


Ini aclence, pratique médicale 
ve Rollque de santé 


du 23 au 25 mas 1992 
UNESCO - PARIS 


Inauguré par 
M. François MITTERRAND 


Cancer-sida : les leçons de l'his- 
toire. Les nouvelles tensions de 
la politique de santé. Pour une 
approche globale des soins. 

Avec le patronage entre autres 

de la CCE, de l'OMS 

et de l'UNESCO 
clôturé par 
M. Jacques DELORS 


à Tél (1) 45-86-91-15 
Pour s'inscrire En à 73 

























































régavoy, ministre de 


ALAIN VERNHOLES 





Le droit français de la pro- 
Priété adopte des mécanismes 
jaui lui étaient jusqu'à aujour- 
d hui étrangers. I n'a pas faliu 
[moins de trois ans de navettes 
étre le ministère de la justice, 
Celui des finances et la Conseil 
d'Etat pour mettre au point le 
projet de loi sur la fiducie qui 
sera présenté mercredi 
19 février en conseil des minis- 
tres gt, en principe, au Parle- 
ment lors de la session de prin- 
temps. Il était temps, 
notamment pour éviter qu'entre- 
prises ou particuliers aillent 
chercher ailleurs des méca- 
nismes juridiques qu'ils ne trou- 
vent pas en France. 

La fiducie n'intéresse pas unique- 
ment les directeurs juridiques de 
sociétés multinationales. Sous ce 
terme barbare et peu explicite se 
cache en fait un aménagement du 
droit de la propriété, Un moyen de 
transférer pour un temps et dans 
des conditions déterminées un 
‘patrimoine, Si de nombreux héri- 
itiers se disputent [a succession de 
.votre entreprise et menacent son 
existence, si vous voulez assurer 
l'avenir de votre enfant handicapé 
après votre mort ou si vous voulez 
protéger une partie de votre patri- 
moine d'une éventuelle faillite de 
votre commerce, la fiducie est pour 
vous. 1 vous en coütera 
*5 000 francs de droits d'enregisire- 
Iment. 
1 


Neutre 
sar le plan fiscal 


La fiducie se définit comme un 
contrat par lequel une personne 
‘physique où morale - Le constituant 
.— transfère tout ou partie de ses 
{biens et droits À une autre personne 
— le Fiduciaire, Ce fiduciaire, le per- 
Isonnage central du mécanisme, a 
‘pour mission de gérer les biens 
‘dans un cadre et pour un temps 
Idéterminés par le constituant. Il 
bénéficie de la «confiance» du 
Iconstituant. Le mot fiducie, dérivé 
du latin: «fides», sigaifie la 
‘confiance («trust» en anglais). Au 
terme du contrat, le fiduciaire 
transmet les biens à un ou à plu- 
sieurs bénéficiaires (cela peut être le 
constituant). Le bénéficiaire n'est 
pas concerné au moment où La fidu- 
Cie est constituée, 11 peut d'ailleurs 
ne pas être désigné à ce moment-là 

















Depuis deux mois, les 
mesures d'austérité exigées par 
le Fonds monétaire international 
{FMI} et adoptées par le gouver- 
nement péruvien sont remises 
en cause par le Parlement, qui 
reflète les inquiétudes d'une 
population en proie à la misère. 
M. Michel Camdessus, directeur 
général du FMI, est venu encou- 
rager les autorités à tenir bon. 


UMA 
de notre correspondante 


Après dix-huit mois d'ajuste- 
ments structurels draconiens dictés 
par le Fonds monétaire internatio- 

. nal (FMI), le Pérou, accablé par le 
coût de la politique économique 
utra-libérale, ne va-t-il pas déclarer 
forfait à mi-parcours comme l’a 
fait avant lui la Zambie? 


Cette question est sans aucun 
doute la clé du séjour de quarante- 
huit heures effectué par M. Michel 
Camdessus à Lima. $e voulant ras- 
surant, le directeur du FMI a 
déclaré à ses multiples interlocu- 
teurs : « Fons êtes sur la bonne 
voie. Il y a de l'espoir {l'hyper-infla- 
tion mensuelle a été ramenée de 
40 % en 1990 à 3,5 % en janvier 
1992). Mais il faut continuer»... 
a ajouté avec fermeté : « La pau- 
vrelé peut être éliminée si chacun 
met du sien pour combattre la 
misère et le terrorisme, et apporte 
des ressources qui permettent la 
modernisation de l'infrastructure du 

ys.. Mais il n'est pas possible que 
Preste du monde se mobilise pour 
de Pérou si les Péruviens créent eux- 
mêmes la misère.» En clair, 
M. Camdessus attend du Pérou 
que les ressources fiscales passent 
de moins de 8 % du PIB (produit 
‘intérieur brut) en 1991 à 16% en 
1995 pour que le déficit budgétaire 
soit épongé et que le processus de 
vente des entreprises publiques soit 
accéléré. 


La visite de M. Camdessus est 
-plus une visite d'inspection que de 





et peut ensuite fort bien la refuser. 
Ce mécanisme juridique nouveau 
permet au constituant de soustraire 
à sa responsabilité les biens transfé. 
cés, qui deviennent en quelque sorte 
une masse séparée dans le parri- 
moine du fiduciaire, Celle-ci ne 
pourra être saïsie ni par les créan- 
ciers du constituant, ni par ceux du 
fiduciaire, Attention tout de même : 
les créanciers du constituant anté- 
rlêurs au contrat pourront loujours 
exercer Îeur droit de suite. 


On distingue deux fiducies : si le 
patrimoine revient au constituant, 
on parle de fiducie-gestion: s'il est 
transmis à un bénéficiaire, il s'agit 
de fiducie-transmission, Avec la 
fiducie-gestion, les choses restent 
relativement simple. Les entreprises 
pourront réaliser des transferts de 
gestion de titres ou des opérations 
de désendettement sur le mode de 
celle réalisée en janvier 1988 par 
Peugeot aux Etats-Unis. Le 
Constructeur automobile y avait 
confié le remboursement d'un 
emprunt obligataire de 5 milliard 
de francs à un trust créé À cet effet 
par une société américaine, Cette 
opération avait permis à Peugeot de 
sortir cette detre de son bilan. Quel- 
ques mois auparavant, le CCF 
s'était débarrassé au profit d'un 
trust domicilié à Jersey des deux 
tiers de ses créances imécouvrables. 
Pour les particuliers, il sera possible 
de mettre sur pied des mécanismes 
de ion de biens pour des inca- 
pables ou pour le versement de 
pensions. 


Pour ce qui est de la fiducie- 
transmission, le patrimoine ne 
revient pas au constituant et les 
choses se compliquent. [l a fallu 
accommoder au droit civil et fiscal 
français une technique qui lui est 
Complètement étrangère. Le législa- 
teur a donc décidé tout simplement 
de plier la fiducie au droit civil et 
fiscal existant. Si la fiducie servait à 
déposséder des héritiers, ceux-ci 
pourraient la remettre en cause, En 
utre, sur le plan fiscal, elle ne pro- 
curera aucun avantage particulier. 
La fiducietransmission pourra sans 
doute être utilisée dans quelques 
cas particuliers de succession. Elle 
pourrait permettre, par exemple, La 

tion d'une propriété immobilière 
amiliale en évitant les problèmes 
d'indivision. On peut imaginer 
aussi la constitution par son inter- 
médiaire d'une rente pour un 
conjoint survivant. 

S'il s'agit bien d’une petite révo- 
lution et d'un nouveau chapitre du 
code civil, le succès de la fiducie 


protocole, Il faut dire que les cir- 
constances l’y obligent. Le pouvoir 
législatif, caisse de résonance des 
inquiétudes de la population - 
celle des laissés-pour-compte qui 
luttent pour leur survie, comme 
celle des chefs d'entreprise qui sont 
obligés de déclarer le lock-out de 
leurs usines ou de leurs mines, — 
est à couteaux tirés avec l'exécutif 
depuis près de deux mois ét les 
mesures d'austérité adoptées par 
celui-ci sont souvent remises en 
cause par le Parlement. Ce qui a 
été acquis en un an et demi (essen- 
tiellement le contrôle de l’hyper-in- 
flation et la réinsertion au sein du 
système financier international), au 
prix d'énormes sacrifices de la part 
des Péruviens, risque d'être fragi- 
lisé par un coup de barre protec- 
tionniste. 


Etat 
d'urgence 


C'est ainsi que, tout dernière- 
ment, le Parlement a déclaré en 
état d'urgence — pour cinq ans — le 
secteur agraire. « C'est une loi inac- 
céptable car elle remet en cause 
toute la gerique du régimes, a 
commenté immédiatement le prési- 
dent Alberto Fujimori. 


Un autre front s'est ouvert au 
sein de l'éxécutif, cette fois lorsque 
le ministre de l'énergie et des 
mines, M. Jaime Yoshiyama, parti- 
san pourtant de la politique néoli- 
bérale, a demandé une réévaluation 
du dollar pour sauver son secteur 
de la faillite, car la parité du dollar 
est maintenue artificiellement à la 
baisse à cause du flux des « coca- 
dollars », et des capitaux ét: 
attirés par les taux bancaires 
extrêmement élevés. 


«Je sais que la situation sociale 
est dramatique, a reconnu M. Cam- 
dessus. Et je le déplore. Mais je 
dois ajouter que les souffrances de 
da population ne sont pas une 
conséquence du programme adopté, 
mais une séquelle des anciennes 
politiques erronées. » 1 a réclamé 
un surcroît de sacrifices à Ja popu- 





Un projet de loi sur la transmission de la propriété 


Naissance de la fiducie 


m'est pas pour autant assuré, C'est 
un mécanisme abstrait, irrévocable 
— une fois établi, on ne peut chan- 
ger lé nom du bénéficiaire, — et qui 
ne bénéficiv pas du moindre \an- 
rage fiscal. Après les colères du 
ministre du budget, M. Michel Cha- 
rasse, et de nombreux aller et retour 
entre Bercy et la chancellerie, le 
projet de ioi définitif rend la fiducie 
totalement neutre sur le plan fiscal. 
Si une société crée une fiducie pour 
gérer certains actifs, elle devra 
acquitter l'ensemble des impôts et 
dés taxes afféctant les revenus, 
Dans le cas d'une transmission. le 
bénéficiaire du contrat de fiducie 
est redevable de tous les impäts. 
Les spécialistes de 1a transmission 
de patrimoine qui réclamaient la 
réforme à cor et à cri peuvent faire 
leur deuil des donations par antici- 
pation, Les biens transmis sortent 
définitivement du patrimoine du 
constituant, Si le bénéficiaire n'est 
pas désigné au moment de la créa- 
tion du contrat de fiducie, le consti- 
tuant doit acquitter les droits de 
mutation à la signature du contrat. 


Pas 
d'anonymat 


Pour les inconditionnels de Ia 
fiducie, ce projet de loi est une 
étape. 1] faut d'abord éviter la mul- 
tiplication de montages à base de 
trusts domiciliés à l'étranger. En 
Europe, le Royaume-Uni, l'Afle- 
magne, le Luxembourg et La Suisse 
disposent déjà de législations de ce 
type. La France s'apprête à ratifier 
la convention de La Haye, signée 
en 1985, qui lui fait obligation 
d'autoriser la gestion de biens. d'en- 
treprises et de patrimoine à partir 
de trusis créés hors des frontières. 
Une fois ce objectif atteint, la fis- 
calité de la fiducie pourra peut-être, 
un jour, être modifiée par une loi 
de finances. 


En attendant, la fiducie à la fran- 
çaise ne tombera pas dans le piège 
de l’anonymat, si utile aux délits 
d'initiés et autres montages dou- 
teux. Il sera notamment impossible 
de dissimuler derrière une fiducie 
l'identité d'actionnaires d’une entre- 
prise, Le fiduciaire devra déclarer le 
nom du constituant et, éventuelle. 
ment, celui du bénéficiaire. Les 
fiducies suisses et luxembourgeoïses 
et les trusts domiciliés dans des 
paradis fiscaux des Caraïbes ont 
donc encore de l'avenir, 


ÉRIC LESER 





Les difficultés de la politique libérale du président Fujimori 
Le directeur général du FMI encourage 
les autorités du Pérou à la persévérance 


lation «parce qu'il existe deux dan- 
gers : d'une part la lassitude, consé. 
quence de l'ajustement [que ressen- 
tent les Péruviens], mais aussi la 
lassitude de ceux qui les aident (la 
communauté internationale. »} 


Le départ de M. Camdessus a 
cofncidé avec l'appel à la « grère 
armée v lancée par l'insurgé parti 
communiste Sentier lumineux pour 
le vendredi 14 février. L'influence 
des groupes armés sur l'économie 
du pays et celle des « narcodol- 
lars » sont deux des variables dont 
fe FMI n'a pas tenu compte lors- 
qu'il a imposé un programme éco- 
nomique néo-libéral, Cela explique 
en partie pourquoi l'édifice écono- 
mique s'est mis à chanceler. 


NICOLE BONNET 


Entraînez-vous 


ÉCENTRE CE PERFECTIQNEMENT AUX AFFARES 
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- ÉCONOMIE 


Pour lutter contre l'inflation 


La Bundesbank va poursuivre 
une stricte politique monétaire 


Dans le rapport rmensual 
publié mardi 18 février, la Bun- 
desbank souligne la persistance 
de tensions inflationnistes qui 
pèsent sur l'économie alle- 
mande. Elles ont, selon l'institut 
d'émission de Francfort, trois 
origines : des hausses de 
salaires trop importantes, un 
déficit des finances publiques 
excessif, une augmentation trop 
rapide de la masse monétaire. 

L'objectif prioritaire de la 
<Buba » resta la lutte contra l'in- 
flation, qui rend impossible une 
baisse des taux d'intérêt à court 
terme, tout du moins dans l'im- 
médiat, Cela malgré le ralentis- 
sement très net de la crois- 
sance économique en 
Allemagne, le PNB (produit 
national brut) ayant mème 
baissé dans la partie ouest de 
0,5 % au troisième trimestre, 
puis encore au quatrième tri- 
mestre. La Bundesbank souligne 


que la tassemant de l'activité, 
pas plus que la baisse des prix 
des matières premières, n'ont 
été suffisants pour freiner l'infla- 
tion. 


La hausses des coûts de la 
main-d'œuvre, |8s augmenta- 
tions de salaires obtenues dans 
la sidérurgie inquiètent la Bun- 
desbank, qui dernande que les 
prochains accords soient 
conclus sur des bases plus 
modérées : des revendications 
de 10 % font courir à l'écono- 
mie allemande # des risques 
considérables, non seulement 
pour l'évolution des prix mais 
également pour la croissance et 
l'emploi». Avertissement qui 
vaut pour les nouveaux Lander. 

Pour les mêmes raisons, la 
« Buba » critique la politique bud- 
gétaire du gouvernement, les 
déficits risquant de s'alourdir 
cetts année. 


Ni hausse ni baisse 


taux d'intérêt à court terme 








Taux nominal 








Pas de baisse des taux directeurs en vue en Allemagne et sans 
doute pas de hausse : telle est l’une das informations contenues 
dans le rapport mensuel de la Bundesbank. Les tensions inftation- 

nistes persistant, la « Buba» estime nécassaire de poursuivre 


une politique 





Tout au long de cette semaine, 
Ms Martine Aubry va mener avec 
les partenaires sociaux une série de 
consultations qui commencent le 
18 février avec [a CGT et s'achève- 
vont le 21 février avec le CNPF, Le 
ministre du travail donne ainsi suite 
à l'accord de principe du premier 
ministre, M= Édith Cresson, qui 
lavait accepté le 5 février l'idée d' 
«états généraux de l'emploi», lancée 


AO E NS 


Un entrainement à la 
DIRECTION GÉNÉRALE 
conçu et animé par des dirigeants 
et Experts ECONNUS, 


CPA PARIS. 


Programme annuel de perfec- 
tionnement permettant une activité 
professionnelle ininterrompue. 
Deux formules au choix: 
deux jours en 
début de semaine ou 
fin de semaine. 
Prochaine session: Décembre 92. 
Inscriptions en cours. 


Catherine JACOB vous 
renseignera au { 1) 47.54.6584 








monétaire restrictive. 


Les états généraux de Pemploi 


par la CFDT le 12 septembre 1991. 
A Pissue de ces discussions, le gou- 
vernement déterminera la forme et 
le calendrier de cette manifestation, 
qui pourrait avoir lieu au printemps. 
La FEN, la CFTC et la CGC 
s'étaient associées à la CFDT pour 
adresser une demande au premier 
ministre, FO et la CGT sont oppo- 
sées à cette initiative que le CNPF a 
accueillie sans enthousiasme, 


M. Jean-Louis Bianco 
conteste Paccord 
entre l'assurance-maladie 
et la CSMF 


Comme prévu (le Monde du 
18 février), M. Jean-Louis Bianco, 
ministre des affaires sociales, a 
exprimé, dans une lettre adressée 
luadi au président de la Caisse 
nationale  d'assurance-maladie, 
M. Jean-Claude Mallet, les réserves 
du gouvernement sur un éventuel 
accord pour la maitrise des dépenses 
de santé. Accueillies avec satisfac- 
tion par la Confédération des syndi- 
cats médicaux français ces proposi- 
tions sont jugées «inacceptables » 
par les pouvoirs publics, qui en 
contestent l'effet « régulateur v. 

Ce texte devrait pourtant être 
adopté, le 18 février. grâce aux voix 
‘de FO et de ja CGC et au soutien 
du CNPF. En revanche, ls CEDT et 
la Fédération nationale de la mutua- 
lité française demandent aux négo- 
ciateurs de se « ressaisirs el considé- 
rent que M. Mallet à « outrepassé n 
le mandat de ses administrateurs. 


= 
_ 
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Selon le bilan 1991 de l'ANVAR 
Les entreprises maintiennent leurs efforts d'innovation 


« L'effort en faveur de l'innova- 
tion dans les petites entreprises 
Jranvaises est resté fort en 1991, 
muleré un contexte économique dif. 
Jicile», constate M. Henri Guil- 
laume., président-directeur général 
de l'Agence nationale pour la valo- 
risation de la recherche (ANVAR), 
en Jressant le bilan de l’activité de 
l'agence pour l'année écoulée, Le 
montant total des aides à l'innova- 
tion accordées par l'ANVAR est 
toutefois resté quasiment stable en 
francs constants, atteignant 
1.450 milliard de francs en 1991, 
en progression de 2,5 % sur l'année 
précédente, 


Contrairement à une idée sou- 
vent répandue, ce ne sont pas les 
secteurs de haute technologie qui 
ont monopolisé l'essentiel des 


aides. Au contraire, 60 % des dos- 
siers relèvent de secteurs tradition- 
nels. La conjoncture n'a pas non 
plus ralenti l'enthousiasme des 
créateurs d'entreprise : 37 % des 
interventions de l'agence leur ont 
été destinés. Autre constatation : il 
semble que les petites entreprises 
commencent réellement à intégrer 
la dimension internationale dans 
leur projet d'innovation; 40 % des 
aides au service de l'innovation 
(c'est-à-dire des aides attribuées 
pour la réalisation d'études de 
marché par exemple) ont concerné 
des projets tournés vers l'exporta- 
tion. Enfin, les petites entreprises 
font de plus en plus appel au parte- 
nariat avec des laboratoires de 
recherche ou avec d'autres entre- 
prises. 


De nombreux projets présents 
dans les cartons de l'ANVAR 
devraient se concrétiser en 1992. 
Le budget de l'agence est ainsi en 
progression sensible (+ 9 %}. Cette 
année devrait en effet voir la nais- 
sance de la société de courtage de 
technologie destinée à transférer 
vers l'industrie les travaux de 
recherche effectués dans les labora- 
toires publics. Un réseau des 
agences européennes de l'innova- 
tion devrait être mis sur pied. 
Enfin, à partir du 22 mai prochain, 
la France assurera la présidence du 
programme de recherche européen 
Eurêka, dont on sait qu'it fonc- 
tionne en étroite synergie avec 
l'ANVAR depuis bientôt trois ans. 





La Caisse des dépôts 


financera les 


Suite de la première page 


La Caisse des dépôts va appor- 
ter au CEPME 500 millions de 
francs de capitaux frais, devenant 
ainsi son actionnaire numéro un 
avec 38 % du capital au lieu de 
31%. M. Lion se hâte de souli- 
gner : « Nous sommes très ambi- 
lieux, n'avons aucune envie d'être 
un partenaire dormant et voulons 
devenir un actionnaire de rèfé- 
rence, vigilant et exigeant : on ne 
veut pas payer idiots! 

Cette augmentation de capital 
en cours de négociation a pour 
objectif de renforcer la structure 
financière et la profitabilité du 
CEPME, d'apporter un soutien 

articulier à ses interventions en 
onds propres, notamment à tra- 
vers ses filiales d'investissement 
Avenir-entreprise et Avenir-tou- 
risme, en y ajoutant un rappro- 
chement de son réseau avec celui 
des caisses d'épargne, sous réserve 
de l'accord de ces dernières. En 
outre, la caisse renforcera ses acti- 
vilés de capital-investissement 
exercées déjà, soit directement 
{via CDC-participations, avec 359 
millions de francs placés dans 
cent PMEÏ). soit indirectement 
{avec 280 millions de francs enga- 
gés dans irente-deux fonds d'in- 
vestissement). 


L'insuffisance 
des transactions 


Enfin, la caisse, déjà premier 
intervenant en fonds propres (220 
millions de francs) dans les sociétés 
de développement régional et les 
structures régionales et locales de 
capital-investissement. augmentera 
son apport en les incitant à devenir 
plus entreprenantes. 

Pour sa contribution au renfor- 
cement des fonds propres des 
entreprises ayant acces au marché 
boursier, la Caisse, en l'absence de 


PME 


fonds de pensions en France qui 
puissent investir comme les Fonds 
anglais et américains (de 50 % à 
60 % de leurs actifs), va augmenter 
ses placements dans ce genre de 
titres, déjà portés de 2,6 milliards 
de francs par an en 1987 à 6 mil- 
liards de francs en 1991 dans la 
section générale et qui devraient, si 
les conditions boursières le permet- 
tent, atteindre 8 milliards de francs 
en 1993. De mème, le portefeuille 
des fonds d'épargne devrait forte- 
ment progresser. 


Résultats stables 
en 1991 


Plus généralement, selon 
M. Lion, la Caisse a «une respon- 
sabilité dans le renforcement de 
l'intermédiation nationale et inter- 
nationale sur la place de Paris». 
Allusion à l'insuffisance des tran- 
sactions sur cette place, pourtant 
dotée d’un remarquable outil de 
gestion, et à la très vive concur- 
rence de la Bourse de Londres. 


Quant aux retraites, étudiées par 
une commission créée au sein de la 
caisse, il faut, selon M. Lion, exa- 
miner deux grandes voies. En pre- 
mier lieu, sans remetire en cause 
les régimes de répartition, la caisse 
est prète à apporter son expertise 
pour la création de réserves desti- 
nées à «lisser» dans le temps la 
charge financière supplémentaire 
liée aux déséquilibres dans l'avenir. 

En second lieu, une autre modu- 
lation consisterail à créer un fonds 
auquel l'Etat apporterait une frac- 
tion de ses actifs (immobiliers ou 
industriels), géré en tunnel jusqu'à 
2010 de façon à faire face à 
l'alourdissement des charges des 
règimes de retraite à cette époque. 


L'ancien ministre des finances 
du gouvernement de cohabitation, 
M. Edouard Balladur. on le sait, 
envisage d'y affecter une partie des 
privausaions qu'il préconise (il 
audrait, bien entendu. que l'Etat 


s'abstienne dans l'intervalle de 
ponctionner ces fonds, comme le 
fait M. Michel Charasse, ministre 
du budget, sur toutes les cagnottes 
qui ont été constituées dans le 
passé, y compris à la Caisse des 
dépôts). 

Pour 1991, les résultats des acti- 
vités de la caisse sont sans sur- 
prise : les capitaux gérés sont sta- 
bles, à près de 300 milliards de 
fraucs, le résultat brut, toutefois, 
augmentant de 12 %, à 4,76 mit- 
liards de francs, grâce notamment 
à la baisse des taux à court terme, 
qui a réduit le coût des refinance- 
ments. 

Mais le résultat net sera du 
même ordre que l'an dernier. soit 
3,45 milliards de francs environ, 
en raison d'une forte augmentation 
de la contribution volontaire versée] 


à l'Etat (1,28 milliard de francs, 


contre 0,8 milliard de francs en 
1990). 


Le problème du financement du 
logement social devient de plus en 
plus aigu, à cause de la persistance 
de la diminution de la collecte 
nette sur les livrets À des caisses 
d'épargne : — 51 milliards de francs 
en 1991, aprés - 50,6 milliards de 
francs en 1990, le recul le plus net 
(-21 milliards contre — 14,2 mil- 
liards de francs) étant le fait de La 
Poste, dont le nouveau produit à 
revenu garanti (EVOLYS) a forte- 
ment concurrencé le livret A. 
Résultat : pour financer 28 mil- 
liards de prèts au logement social, 
la Caisse n’a pu disposer, sur les 
dépôts du livret A, que de 5,5 mil- 
liards de francs, après rémunéra- 
tion du réseau (11.2 milliards de 
francs) et 25 milliards de francs de 
versements à l'Etat. 

Pour le solde, elle a anticipé des 
remboursements de prêts et, sur- 
tout, «titrisé», c'est-à-dire mis sur 
le marché boursier pour 15 mil- 
liards de francs de créances sur les 
HLM. Cela coûte cher et ne saurait 
durer plus que quelques hivers. 


FRANÇOIS RENARD 














ETRANGER 
En Afrique du Sud 
EDF a signé 
un accord 
de coopération 
avec Eskom 


JOHANNESBURG 
de notre correspondent 


Le secret fur scrupuleusement 
gardé. Jusqu'au dernier moment, 
alors que les milieux économiques 
bruissaient depuis longtemps, Elec- 
tricité de France et son alter ego 
sud-africain, Eskom, ont tenu bon. 
Les deux sociétés n'ont révélé qu'a- 
près sa signature, lundi 17 février, 
l'accord de coopération négocié au 
cours de l'année écoulée. Il s'agit, 
selon M. François Ailleret, direc- 
teur général délégué d'EDF, d'œun 
accord de pertenariat entre deux 
entreprises chargées d'une mission 
de service public qui ont un grand 
nombre de points communs ». 

Pas question, pour l'instant, 
d'engagements financiers. Mais les 
membres de la nombreuse déléga- 
tion d'EDF ont insisté sur le côté 
exceptionnel de la relation avec 
Eskom, une société qui fournit cha- 
que année 150 milliards de kilo- 
wattheures, soit environ 60 % de 
l'électricité produite sur l’ensemble 
du continent africain, qui emploie 
quelque cinquante mille personnes 
et réalise un chiffre d'affaires de 
4 milliards de dollars. Les liens 
entre les deux entreprises sont soli- 
dement établis depuis la construc- 
tion de la centrale nucléaire de 
Koeberg, en 1976. EDF avait alors 
largement contribué à la réalisation 
du projet en mettant ses experts à 
la disposition de Framateg, une 
cellule d'ingénierie regroupant les 
entreprises françaises Alsthom, 
CG2E-Alsthom et Spie-Batignolles. 

Liée par contrat à Eskom, EDF a 
continué d'assister son partenaire 
sud-africain, aussi bien dans les 
domaines techniques que dans La 
formation des personnels exploi- 
tant la centrale, y compris pendant. 
la période où la communauté inter-" 
nationale imposait des sanctions à 
l'Afrique du Sud, coupable d'apar- 
theid. M. Ailleret a précisé que le 
contrat d'assistance avait été 
«signé avant l'application des 
mesures d'embargo » et n'y était 
donc pas assujetti, 

L'accord de coopération couvre 
un large champ allant de l'échange 
d'informations à l'action concertée 
ou commune dans des pays tiers 
africains. Mais il concerne aussi 
l'électrification de l’Afrique du 
Sud, où les deux tiers de la popula- 
tion n'ont toujours pas accès au 
réseau électrique. 


FRÉDÉRIC FRITSCHER 


re" 


_ COMMUNICATION 


Future chaîne européenne d'information en_continu 


Euronews choisit Lyon 


Réunis lundi 17 février à 
Genève, les membres du conseil 
d'administration d’Euronews 
Development ont choisi Lyon 
pour implanter les services de la 
future chaîne européenne d'in- 
formations émettant en continu. 
Euronews pourrait commençer à 
diffuser ses programmes au 
début de 1993, en cinq langues. 


LYON 
de notre bureau régional 


Bien sûr, on s'est réjoui, à Lyon, 
lorsque les représentants des douze 
chaînes publiques qui portent 
aujourd’hui le projet Euronews (1) 
ont fait connaitre leur décision. Pour 


une aggiomérstion qui ne possédait 
jusqu'à présent que le Centre inter- 
national de recherche sur le cancer 


et le siège d’Interpol, mais qui est 
candidate à l'accueil de la future 
banque centrale européenne, c'est 
une reconnaissance de sa prétention 
à être une capitale européenne. 
D'autant que les prétendants étaient 
nombreux au départ : pas moins de 
quinze métropoles, dont Berlin, 
Bruxelles et Barcelone. À La clôture 
des dossiers, le 30 janvier, quatre 
seulement avaient maintenu leur 
candidature : Munich (Allemagne), 
Charleroi (Belgique), Valence 
(Espagne) et Lyon. Celle-ci aurait 
obtenu sept voix lors du vote final, 
contre trois à sa concurrente directe, 


Le dossier de Lyon ne manquait 
pas d'atouts. Un bon réseau de com- 
munication, une région active, un 
soutien poli unanime et surtout 
un dossier par France Télé- 
com, qui semble avoir joué un rôle 
fondamental dans l'installation de 
services destinés à recevoir quoti- 
diennement des heures de magazines 
d'informations en provenance des 


trente-sept chaînes de télévision de 
l'Union européenne de radiodiffu- 
sion (UER}) pour rediffuser 
dix-huit heures de programmes en 
cinq langues (anglais. allemand. 
espagnol. français et italien). 

Le budget de fonctionnement a 
été chiffré à 50 milions d'écus (2). 
dont un peu plus de la moitié 
{54 %) seront pris en charge par La 
douzaine de chaînes publiques qui 
ont lancé Euronews. Un quart des 
recettes pourrait provenir des abon- 
sements et de la publicité. Le reste 
serait assumé à différents niveaux : 
européen, d'abord, puisque le Parle- 
ment et les responsables du pro- 
gramme Eurëka ont décidé d'y parti- 
ciper, apportant. dès la première 
année de préfiguration, 3 millions 
d'écus chacun. L'Etat français, 
ensuite, qui, outre des aides au loge- 
ment et les primes de ia DATAR, 
apporterait 4 millions d'écus. Les 
collectivités territoriales — région. 
département, et Communauté 
urbaine de Lyon — seraient sollici- 
tées à hauteur de 1.5 million d'écus. 


Les techniciens peuvent commen- 
cer à installer les antennes paraboli- 
ques et les kilomètres de câble: La 
Communauté urbaine de Lyon est 
propriétaire depuis quelques jours 
d'un bâtiment de 5000 mètres car- 
rés dans un parc de 2 hectares situé 
à Ecully, à l'ouest de la ville, acheté 
37 millions de francs et destiné pré- 
cisément à installer Euronews. 


BERNARD ELIE 





(1) Aux douze télévisions impliquées 
depuis plusieurs mois - ARD et ZDF 
Allemagne), RTBF (Belgique), ERTU 
Egypte}, RTVE ( me}, VLE (Fin- 
lande), Antenne 2 et FR 3 (France), ERT 
(Grèce), RAI (Italie), JRT (Yougoslavie), 
TMC {Télé-Monte-Carlo) - se serait 
joint, lundi 17 février, une chaine de 
télévision portugaise, 

€} L'écu vaut environ 7 francs. 


Le respect des quotas par les chaînes de télévision 
Le CSA tance M6 et Dorothée 


Le Conseil supérieur de l'audio 
visuel (CSA) vient de saisir le 
Conseil d'État au sujet des 
entorses commises. par la chaîne 
de télévision M 6 en matière de 

uotas de diffusion d'œuvres 

rançaises et de programmes 
musicaux pour jeunes. Contrainte 
de diffuser en 1991 69 % d'œu- 
vres originales d’expression fran- 
çaise et une heure et demie 
d'émission musicale pour jeunes 
en fin d'après-midi, M6 n'aurait 
pas respecté ces quotas. Le CSA a 
donc saisi le Conseil d'Etat, qui 
remettra un rapport proposant le 
cas échéant des sanctions. 

Le CSA a, d'autre part, écrit à 
Dorothée, responsable des pro- 
grammes jeunesse de TF 1 et ani- 
matrice de ses propres émissions, 


pour «fui faire part du caractère 
inadmissible de l'appel qu'elle a 
lancé à l'antenne le 8 janvier». 
Dorothée avait invité les jeunes 
téléspectateurs à protester contre 
la déprogrammation de séries 
enfantines «en faisant référence à 
une prétendue décision du CSA». 
Le CSA affirme que les change- 
ments d'horaires sont imputables 
à La direction de TF1 et que les 
quotas relèvent de la loi, laquelle 
ne rentrera en application que le 
1e avril 1992. La seule protesta- 
tion qui serait parvenue au CSA 


. serait celle d'une classe réciamant 


avec son professeur la suppression 
de séries américaines et japo- 
naises. 
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CARE ; 
INDICATEURS Thomson lance CAISSE NATIONALE ÿ ; 
de nouveaux DES A . 
FRANCE téléviseurs es Ares LE > 


e Prix des matières premières importées : -9 % en un an. 
— Les prix des maiières premières importées par la France exprimés 
en francs ont baissé de 0,8 % en un mois {janvier par rapport 
à décembre) et de 9 % en un an (janvier 1992 par rapport à janvier Tandis qu'ont lieu en France les 
1991). Les prix des matières premières alimentaires (denrées tropi- premières retransmissions_ publi- 
cales et oléagineux) ont baissé de G,9 “ en un mois mais augmenté ques de télévision haute définition, 
de 2 © par rapport à janvier 1991. Les pnx ces matières premières | le groupe français Thomson 
industrielles (organiques et minérales} ont, elles, fortement baissé : de s'apprète à étendre la gamme des 
0.8 % en un mois et de 11,6 So en un an. téléviseurs avec écran de dimen- 


au format cinéma 


Emprunt Février 1992 
2 milliards de Francs 






e Services aux ménages : +1,7 %. — L'acivité des services || #07 CE DR ee eat soit 400000 obligations de 5000 F 
aux ménages a progressé ds 1.7 % en octobre 1991 par rapport à ans l'oné ete ner 15). , 
septembre. selon l'INSEE. Elle reste néanmoins en rexrait par rapport 5 600 fai cs) d ot dur qienr Prix d'émission : 4979 F 
à la moyenne du troisième trimestre [- 1,9 © en données comgées ÉTA de 93 cn lnct/en févner : 
des variations saisonnières). Pour sa pan, l'activité des hôtels, cafés " a nr. 
et restaurants est inférieure en octobre 1991 au niveau moyen || 1990. il commercialisera en mars Taux nominal : 8,70 % ï 


un nouvel appareil avec une diago- 
nale d'écran de 81 cm à moins de 
20 000 francs. 


Des nts de distribution, 
tels que CITEM, FNAC et Darty, 
en ont déjà commandé 506 exem- 
plaires. Début novembre, Thomson 
metra sur le marché un appareil 
encore plus petit avec une diago- 
nale dé 70 cm pour moins de 
F2 000 francs . Inconvénient de ces 
téléviseurs : à l'inverse du Space 
System. ils ne pourront jamais 
recevoir la haute définition quand 
les décodeurs HD-Mac 
apparaîtront sur le marché. Thom- 
son entend en effet jouer à fond et 
à petits prix la carte du nouveau 
format 16/9 au détriment d'une 
meilleure qualité d'image, Son 
argument est aussi qu'au-dessous 
de 93 cm de diagonale, la haute 
définition n'apporte plus rien au 
téléspectateur. Est-ce bien sûr? 


A. D. 





enregistré au cours du troisième trimestre (-3,7 % en données 
corrigées} tandis que l'actvité du secteur des services divers mar- 
chands progresse de + 3,7 %. 


Taux de rendement actuariel brut : 8,76 % 






JAPON 


e Production industrielie : +2,1 % en 1991. - La production 
industrielle japonaise 3 augmenté de 2.1 % en 1991 par rappon à 
1980. Ca résultat marque un net ralentissement par rapport à 1990 
+4,6 %) et 1989 (+6.2 %}. En décembre. l'indice de l8 production 
industrialle avait nettement reculé par rapport à novembre [- 1,3 %). 
mais aussi par rappor à décembre 1990 {- 1,9 %). La baisse est 
mtervenua à partir du quatrième trimestre 1991 (- 1,1 % par rapport 
au troisième trimestre). 


1 coupon payable le 2 Mars 1993 pour un montant de 435 EF 





Durée : 12 ans 
Amortissement en totalité le 2 Mars 2004 






Jouissance, règlement : 2 Mars 1992 








Souscription auprès des Bangui 
de La Poste, des Caisses d'Epargne Ecureuil, des Sociéés de ouai | 
Une fiche d'information {visa C.O.B. N° 92053 du 10/02/1992 peut ee des Comptables du Trésor, - ” 


CNA, 11, rue Sai ique - BP. etre obtenue Sins frais auprès de là 
140-07 -75326 PARIS Cedex O7 


et des Etablissements chargés du Clôture sans prés 
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sur les revenus de 1991 


les assurances-vie.. De même, la décote dont peuvent bénéfi- 
cier tous les contribuables aux revenns modestes doit être 
calculée d'stinciement, Les chiffres de revenus indiqués qui 
permettent le calcul de l'impôt sont des revenus imposables, 
c'est-à-dire après déduction des 10% et 20% auxquels vous 
avez droit (plus les déductions spéciales pour certaines pro- 
fessions) et après ro senen à la ‘dizaine de francs 


Comment caleuler vos impôts 


Quel montant d'impôt pai NOUS 
j cette année sur 
reveñns de 1991? Ï de finances pour 1992 publiée : 
nent a nue» daté du 30 décembre 1991 1 permet théori- r 
genes à chaque contribuable de calculer son impôt, pnis- 
quelle CRE. jnment pe barème de Pepe sur le 
parts est des atilisable. OS que Îe ralcul de 






Fimpoôt dit ite la décom 
il n'intègre ion du en À franches, inférieure. Si vous avez D de huit parts ou si vous êtes 
Com D none ans importantes de la domicilié{e) dans les BON L que autre formule vous permet 
Le tablean que effets du quotient en métropole, En aide les effets de la minorstion, de calculer votre impôt. Mais cette formule ne tient pas 
un cles nous rep ns cEdessous pe L_ comprise sur si cas ce ee as _ sont pas ne Er Ha plafonnement du quotient Fuel (aus sous 
"ne Ï évi emment les recuctions au e des onnons les moyens en tenir compte ns un deuxièém 
ment du nt RP contribuables Fa dépenses faites pour les intérêts des emprunts logement ou temps), x P : 


GO NOTE recherchez dans La colonne qui correspond À votre nombre de parts et à votre simation le montant de votre reveng imposable et appliquez alors les opérations indiquées dans la colonne ganche. 




















































































































ous ave TT un Lin [anne [ES | uns Jasmin [és f sous [aie mn fospunf roues ému 
L e VOUS ÊTES MARIÉ(E) Exemple : 

a Vous êtes marièfe), 3 parts, revenu 
= DR Even imposable R n'excède pas 39060 | 45320 68.250 197-410 rmposabie de 320 000 F : voire 
A RS 1669 | 2336 3271 ir st égal à : 

Muttiies R pero Me needs Pas 46300 | 57870 81 029 1 1320 000 Fe 38.4 1 - 51 SM F = 
- Votre revenu imposable R n'excide pas . 5 ee 3 40 TK 34R F (rableau Hi, 

Hultiplice R par 14,4 % . déduisez 5 888 7 360 F0 84 Fi Er e Vous êtes célibataire sans enfant 
= HS cau imposable R n'excède pas 24 060 | 117 570 164 600 211 630 1 part, revenu imposable de 
_ Murioiez À par'192 2 ce déduiser 9 401 LL 75I 16 451 21152 150 000 F : voLre impôt es égal à : 

Yo reveau imposable À n'excède pas 118 080 | 157600 206 540 265 680 LÈS0 000 F a 43,2 06) - 23 770 F = 

ultipliez R par 24 4 et déduisez 13916 7 $L 030 F (tableau [l 
= Votre orenu ion 1 se 17 395 24 352 31 310 3 F ( 

Mile R par 208 % à du pas Ion 17e HA moe s + 0vs ue divorcé(er avec 
— Votre revenu imposable R n' ss 5 0 2 enfants à charge, 2,5 parts, revenu 

Panipiez R qar 33.6 % We déduiser Fr ge 2 or ee He Rgneabte de! 135 000 F : vorre 
— Votre revenu imposable R n'excède 274 680 

Mules R par 382% ct déduire FEAR for A 7 [HOME x ES - 1954 F « 

Er ue Pt ue Kara] pas 377 LA 270 : E 19 296 F (tableau 11}. 

ul 428 = u 
— Votre revenu imposable R n'excède e Vous êtes veuve), 3 pus, ren 

Miles & par 49 Hot dédie Le ss sn #6 LE = Im ee GA: 270 00 F : votre 
— Votre revenu imposable R n'excède æ. im 

Mois R par 23 À a tue LS IS | 107 00e Frs doi = A NT = S1534F + 
— Votre revenu im R n'excède pas 508 140 | 508 340 508 340 2 iableau 111). 

Multipliez R par 56,8 % ct déduisez 106 093 | 118 643 143 743 se 








ÊTES CÉLIBATAIRE, DIVORC! 
É(E) AVEC UN OÙ DES RANELQU [Ü] 
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otre revenu imposable R n'excède pas 29 390 39 060 48 320 58 590 350 
are R per 5 % ct déduisez 1 402 1 869 233% 2 804 271 
— Votre revenu imposable R n'excbde pas 34 720 +6 300 57 870 69 450 81 020 
rés 15) 48) 40) 40 lun | du 
a in} pas HE H 
Multipliez R par 14,4 % ct déduisez 2 944 4416 5 888 7 360 8 832 10 304 
— Votre revenu imposable R n'excéde pas 47 0650 70 540 94060 | 117570 | 141 090 | 164 600 
Meitiphiez R par 19.2 0 ce dédutsez 4 700 7 051 9401 [1 7$1 (4 101 16 451 
— Votre revenu im, # 040 88 560 | 118080 | 147 600 | 177 120 | 206 640 
6 958 10 437 13 916 17 395 20 874 24352 
71450 | 107170 | 140530 | 178620 | 214350 | 250070 
Aie s8|de) #8) 28] de 
revenu imposabl pas = a = a 
spi R par ee or déduisez 13 221 19 832 - 33 053 664 46275 2 _ _- - h à = 
— Votre revenu imposable R n'excède pas 137 340 920 _ _ _ _ 0 _ - = = Le 
Mulipliez R par 38,4 % et dédie 17 178 _ _ _ _ _ _ _ : £ a 
— Votre revenu imposable R n'excède pas 188 900 188 900 _ _ _ _ _ - : = = 
Muipliez R par 43,2 % ct déduisez 23 710 39 820 o = - - = = = 5 " 
— Votre rovenu imposable R n'excède pas 223 450 223 450 _ _ _ _ _ _ = " 
Multipliez R par 49 % et géduiez 34 727 50 777 - _ _ _ - = . - 
— Votre revenu imposable R n'excède pas 264 170 254 170 = - = = . = 5 = 
fulipliez R par: 53.9 et déduisez 45 676 65 726 _ = _ = _ = = - 
— Votre revenu imposable R n'excède pas 254 170 254 170 260 286 250 | 313510 | 350 850 J9S 520 | 422 850 477 520 | 504 860 
Muliphiez R par 568 %er déduisez 53 047 69 097 106 747 | 119297 | 131 847 | 144 397 169 497 | 182 047 207 147 | 219 697 















Note des tableaux [T et TIC 
(n ne un(e) célibataire te 









je OÙ EL LaTaR A DIVORCE, 
SAR É] SANS ENFANT 














































































































































































































19530 | 29290 | 39060 | 43820 682350 | 78120 | 87850 | 9769 | 107410 136 710 | 146470 
935 1 402 1 869 2 336 3271 3738 4 205 4 673 $ 140 6 074 6 542 7 009 
23150 | 34720 | 46300 | 578% 81020 | 92600 | 104170 | 115750 | 127320 150 470 | 162 050 | 173620 
1833 2 749 3 666 4 582 6415 7332 8248 9164 | 1081 11914 | 12830 | 13747 
36590 | 541830 | 73180 | 91470 128 060 | 146.360 | 164650 | 182950 | 201 24 237 830 | 256130 | 274420 
2 944 4416 5 888 7 360 10 304 11 776 13 248 14 720 16 192 19 136 Au 609 22 081 
47030 | 70540 | 94060 | 117570 1690 | 169600 | 198120 | 211 610 | 235 150 | 268 669 305 690 | 329210 | 352 70 
4 700 7051 9 401 11 751 16 451 18802 | 21152 ! 23502 | 325852 | 28202 | 30553 | 32903 | 35253 
59040 | 89560 | 119080 | 147 600 | 177120 | 206640 | 236 160 | 265 680 | 295200 | 324720 | 354240 | 393760 | 413290 | 442 800 
6958 | 10437 | 13916 | 17395 | 20874 | 24352 | 27831 | 31310 | 34789 | 38268 | 41747 | 45226 | 48705 | S$2184 
imposable R n 71 450 | 107170 | 142900 | 178620 14350 | 250070 | =85800 | 121520 | 357250 | 392970 | 427840 | 455170 | 4872510 | 09 850 
7 Maeliez 8 * par 28,8 % ct déduisez 9 792 14 688 19 584 24 479 29 375 34 271 39 167 44 065 48 959 53 855 58 741 63 646 68 542 73 438 
- Votre ro imposable R n'excède 82430 | 123640 | 164860 | 206070 | 247290 | 288500 | 525260 | 350 860 | 36460 | 02 060 - - _ 
Multipliez R par 33,6 % e1 déduisez 13221 19851 | 26443 | 33053 h9 66408 | 46275 | 52885 | 59496 | 66 107 F2 717,48 - - - - 
- Votre rt RTE excède 137340 | 202920 | 234960 | 259520 | 281 040 | 302570 - _ _ _ - _- _ - 
da 17178 | 25767 | 34356 | 42945 | 51534 | 60 123 - - - - - - - - 
188 900 = _ = - . _ - . S a - _ . 
23 710 _ _ _ _ _ = = - _ _- - - _ 
- Vo reveau im: 223 450 | 223450 _ _ _ _ - - _ _ - - _ _ 
Muitipliez R par 49 ns 34 727 47 277 _ _ _ _ h - _ _- - _ = - 
- Votre revenu imposable 264 170 | 254170 | 254170 _ _ - _ _ _ _- - _ = - 
Multipliez R par 53,9 % et déduisez 45 678 58 226 70 776 _. _ = = = D = _ = = _ 
— Votre revenu imposable R n'excède pas 254 170 | 254170 | 254170 281 040 | 302570 | 325 376 460 | 402060 | 127 840 482 S10 | 509 850 | 437 190 
Muitipliez R par 56,8 % et déduisez 53 047 65 597 103247 | 115 797 153447 | 165997 | 178 547 203647 | 216197 } 228 747 
















e Vous n'êtes pas imposable si votre revenu n'excède 


e Foire impôt n'est pas mis en recouvrement si votre 
revenu imposable n'excède pas 









121 190 
{Les blancs laissés dons le tableau « Barème pour calculer votre impôt » résulient des effets du plafonnement du quouent familial} 


131 410 





= SI VOUS AVEZ PLUS DE 8 PARTS OU Si VOUS ÊTES DOMICILIÉ(E) DANS UN DOM. utilisez les  — DU RÉSULTAT RESSORTANT DL BARÈME OÙ DES FORMULES DE CALCUL, vous devez retrancher: 
formules ci-après, après avoir déterminé votre quotient familial, c'est-à-dire le résultat de la division de votre 


revenu imposable par votre nombre de parts (soit R votre revenu et N votre nombre de parts) : les réductions d'impôt pour les dons aux associations, les frais de garde de jeunes enfants, les sommes versées 
“ , ilial (R dirisé : à une aide à domicile, tes dépenses d'hébergement dans un érablissement de long séjour ou une section de cure 
trs AE one par N) … votre impôt sera égal à: 0 médicale, les dépenses afférentes à voire habitation principale, les investissements effectués dans les DOM-TOM, 
pas VE EUR " Fan les assurances-vie, les frais d'adhésion à un centre de gestion agréé, les fonds salariaux ou les investissements 





est supérieur à 18 690 F et inférieur ou égal à 19 S30F votre impôt sera égal à: (R x 0,050) -( 934 50F x N} È Le ME 
est supérieur à 19 SS0F et inférieur ou égal à 23 1S0F votre impôt sera égal à: (R x 0.096) — { 1 832.88F x N) immobiliers locatifs : 
est supérieur à 23 150 F et inférieur ou égal à 36 S90F votre impôt sera égal à: (R x 0.144) — ( 2 544,08F x N) e la décote, si votre impôt ! est inférieur à 4 970F: elle est égale à 4 970F — [ (1 est le montant de votre impôt 
est supérieur à 36 S90F et inférieur ou égal à 47 030F votre impôt sera égal à: (R x 0,192) - ( 4 700,40F x N} après déduction des réductions d'impôt) : 
est supérieur à 47 030 F et inférieur ou égal à #9 040 F votre impôt sera égal à: {R x 0,240) —( 6 957,84F x NY} . | : 
est supérieur à 59 040 PF et inférieur ou égal à 71 45DF votre impôt sera égal 4: (R x 0,288) - ( 9 791,76F x N) e la minoration. dont le taux est le suivant celte année: 
71 450F et inférieur ou égal à 82 430F votre impôt sera égal à: (R x 0,336) — (13 221,36F x N) - si votre impôt calculé comme ci-dessus n'excède pas 26 250F, la minoration est de 11 %; 


est supérieur à 
est cie 82 430F et inférieur ou égal à 137 340 F votre impôt sera égal à: (R x 0,384) — (17 178,00F x N) — si votre impôt est compris entre 26 251F et 32 790F, La minoration est égale à La différence entre 6 560F et 


est supérieur à 137 340 F er inférieur ou égal à 188 900 F votre impôt sera égal à: (R x 0,432) — (23 770,32F x N) 14 % de votre impôt (calculé jusqu'au stade ci-dessus) : 
est supérieur à 188 900 F et inférieur ou égal à 223 450 F votre impôt sera égal à: (R x 0,490) - (34 726,52F x N)  — si votre impôt est compris entre 32 791F et 39 350F. la minoration est de 6 % 
es supérieur 4 223 490 F et inférieur ou égal à 254 170 F vtre impôt sera égal à: (R x 0.539) — (4$ 675,57 F x N) — si votre impôt est compris entre 39 35LF et 46 260F, la minoration est égale à La différence entre 7 S70F et 


est supérieur à 254 170F nn. VOtre impôt sera épal à: (R x 0,568) — (53 046,50 F :* N) 14 % de votre impôt : 
- si votre impôt est supérieur à 46 260F, la minoration est de 3 %, à condition toutefois que votre revenu 
î dan. DOM vous bénéficiez, en premier lieu, d'un abattement de 30 % . ES Faro) À 
Late Réel plaint à 33 310F, ou de 40 4 (Guyane) plafonné à 44 070F, imposable R divisé par votre nombre de parts N n'excède pas 332 360F. 
n a Remarque. - Si vous avez des reprises d'impèt à déclarer (par exemple en cas d'excédent de cession d'actions 
a Age Ton sr De en UE PAPAS Re IEEE PARENT RESORTS CEA, ou retraits d'un fonds salarial, ou non-respect des conditions pour des investissements immobiliers locatifs, 
seule) ou 4 n ou remboursement de dépenses pour éconumiser l'énergie}, ajoutez-les à vatre impôt avant déduction de la 
Toutefois, pour les célibataires, divorcés ou séparés ayant un ou des enfants à charge, la réduction d'impôt minoration, 


$00F (soit 16 050F pour la part 
correspondant À ta première des demi-parts s'ajoutant à 1 L pert est limitée à 3 
entière accordée pour le premier des enfants à charge) : s'ils n'ont pas d'enfant à charge, mais une personne Exemple de calent de l'impôt dans les DOM: 


demi-parts ion ernal( t plafonnées à 12 550F 
invalide à charge (autre qu'un enfant), les k miditiqanelles sout-10MaIEMenE: ES e Vous êtes marie), domicilit{e) à la Réunion, vous avez 4 parts, voire revenu imposable est égal à 500 000 F 
d'impôt chacune. (après arrondissement}. Votre quotient Familial est égal à 500 Q00: 4 = 125 Q00. IT est compris entre 82 430F «t 


? Calculez votre impôt avec votre nombre de parts (D. puis une 2fois (A) 137 340F. L'impüôt I est égal à (500 O00F x 0,384) — (17 178F x 4) = 123 288F - (30 % limité à 33 310F) = 
n_ Comment alors efecmer les cales mariés). Si le différence entre les deux excède le produit (B} de 12 550F 89 978F, Pour vérifier si le plafonnement du quotient familial s'applique il faut calculer l'impôt A sur deux 





el a À où 2 parts (somme réduite à 3 500F pour la première demi-part parts: (500 000 F x 0,539) — (45 675,57 F x 2) = 178 149 F — (30 % limité à 35 310 F) = ldd 839 F. La 
nie pour un célibataire, divorcé ou séparé ayant au moins un enfant à charge), votre impôt est égal à différence entre À et I, soit 54 861 F, excédant Le produit « B » de 12 550F x 4= 50 200F, votre impôt est égal 
À = B (dans le cas contraire, il est égal à D. 


à À - B. soit 144 839F — 50 200F «= 94 639F. 





! ! , 
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VIE DES ENTREPRISES 





Forte baisse des résultats du groupe 


La restructuration de la British Petroleum 
s'avère insuffisante 


Rude réveil pour la British 
Petroleum. !l y a deux ans, son 
président, M. Robert Horton. pro- 
mettait de transformer la vénérable 
maison et d'en faire « {a compagnie 
pétrolière ayant le plus de sucvès 
monde». Le part était ambi = 
n'a pas été tenu. En fait de 
proucsses, la BP collectionne les 
contre-performances, en particulier 
sur le plan financier. 


Rendus publics en fin de 
semaine dernière, les résultats du 
dernier trimestre 1991 de la troi- 
sième compagnie pétrolière inter- 
nationale sont médiocres. Le béné- 
fice ner a chuté de plus de 80 %, 
passant de 456 millions de livres 
(4,47 milliards de francs) un an 
plus tôt à 72 millions. Sur l'ensem- 
ble de l'exercice (et hors effet sto- 
cks) la dégringolade du résultat 
atteint 14 %. passant de 1,2 mil- 
liard de fivres à 1,05 milliard, 





Sanction logique de ces piètres 
résultats, la Bourse à chahuté le 
titre de la compagnie. déjà passa- 
blement malmené ces derniers 
temps. Comparée à ses concurrents 
internationaux cotés, BP a perdu 
près de 20 % de sa valeur depuis la 
mi-1990. 


Peu de chances que la situation 
s'améliore à court terme. a admis 
M. Horton, qui a incriminé les 
« Jaibles prix (du pétrole] à court 
terme v. Résultat, le groupe prépare 
un nouveau plan de réduction des 
coûts avec son cortège de suppres- 
sions d'emplois : près de 400 sur 
un effectif total de 2 (0, qui tou- 
cheront le centre de recherche lan- 
donien du groupe. Mais. au total. 
selon certains analystes, la BP 
pourrait se séparer de 10 % de ses 
effectifs (100 000 personnes]. Dans 
le même temps. la cession de cer- 
tains actifs est à l'étude (la division 


alimentation, pourtant rentable, se 
retrouve en première ligne}. 


Le coup est particulièrement 
bumiliant pour M. Horton et 
l'équipe de jeune tures qui l'en- 
toure. La «révolution culturelle » 
qu'ils avaient lancée en 1990, sous 
le nom de « Projet 1990». devait 
faire de la BP «une entreprise plus 
flexible, capable de réagir, pour 
Jaire face aux changements et aux 
surprises... » 

En fait de changement, le pro- 
chain pourrait concerner M. Hor- 
ton lui mème. Certains action- 
naires institutionnels ne cachent 
pas leur souhait de rogner les ailes 
de « Robert-la-Hachette», qui ne 
conserverait plus que la fonction 
de directeur général de la compa- 
gnie, la présidence étant confiée à 
un président plus souple. 


J.-P. T. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RÉSULTATS 


a PMU : une année de transition. 
- Alors qu'en 1991, le Pari mutuel 
urbain {PMU tablait sur une crois- 
sance de 4% minimum, les effets 
de la guerre du Golfe, puis un net 
ralentissement des enjeux. ont 
réduit la progression de son chiffre 
d'affaires (34.737 milliards de 
francs) à 2.69 %. Les prévision- 
nistes envisagent pour 1992 un 
chiffre d'affaires de l'ordre de 
36 milliards, en augmentation de 
3,7 %. Les effectifs, qui avaient été 
ramenés de 6 000 salariés (dont 
3 000 vacataires} avan l'informati- 
sation. en 1984, à 2 259, devraient 
être encore réduits par départs 
volontaires et préretraités, dans le 
cadre d'un nouveau plan sacial 
financé en grande partie par La 
caisse dite des « énpaves n. 


a Ciments français : chiffre d'af- 
faires en hausse. profits en baisse, 
— Le chiffre d'affaires de Ciments 
français s'est élevé à 16.5 milliards 
de francs en 1991, en hausse de 
6.5 % sur l'exercice précédent. En 
revanche, les profits du cimentier 
sont en baisse de 59 %, s’élevant à 
400 millions de francs environ. 


g Alcatel Alsthom accraît son chif- 
fre d'affaires de 41 % en 1991. — 
Alcatel Alsthom a réalisé un chiffre 
d'affaires pravisoire hors taxes de 
159.9 milliards de francs en 1991. 
en hausse de {1 % sur celui de 
1990 {144.1 milliards de Francs). 
Le secteur des télecommunications 
a connu la plus forte hausse 
(109.684 milliards de francs, soit 
+ 17.7 Yo}, suivi de l'énergie et des 


—— AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS —— 


transports (25.887 milliards de 
francs, soit + 16,4%), et de l'ingé- 
nierie électrique (15.924 milliards 
de francs, soit + 4,26 %). En 
revanche, le secteur des accumula- 
teurs est en baisse (3,482 milliards 
de francs. soit - 35 %), ainsi que 
les autres activités du groupe. qui 
totalisent 6.925 milliards de francs 
€ 336 ho). 

a Vrses Saint Laurent : hausse de 
2% du CA en 1994. — Le graupe 
Yves Saint Laurent a réalisé un 
chiffre d'affaires consolidé de 
3.064 milliards de francs en 1991. 
en hausse de 2% sur celui de 
1990. Le chiffre d'affaires des par- 
fums à augmenté de 1,8%, à 
2,502 milliards de francs et celui 
de la couture a reculé de 0,6 %. à 
558,1 millions de francs. 


a 27 millions de bénéfices pour 
Desquenne et Giral. - C'est un 
benéfice de 27 millions de francs. 
comparable à celui de l'année pré- 
cédente, que l’entreprise de travaux 
publics Desquenne et Giral a réa- 
lisé en 1991. Le chiffre d'affaires a 
augmenté de IX) millions de francs 
pour s'élever à | 350 millions de 
francs. Le groupe dispose d'un car- 
net dé commandes de plus d'un 
milliard de francs et estime pou- 
voir fabler. en 1992, sur une pro 
gression de son chiffre d'affaires et 
de son résultat malgré une conjonc- 
ture difficile. 


CAPITAL 


a TEA-France : les salariés de la 
compagnie aérienne veulent un 
RES. - Les salariés de la compa- 


P É 


SA À 


PEUGEOT # 
CITROËN 


Chiffre d'affaires consolidé 
de Peugeot S.A. au 37 décembre 1991 


Au cours du quatrième trimestre 1991, alors que le marché auto- 
mobile en Europe reculait d'un peu plus de 6 %, Peugeot et Citroën 
ont amélioré leurs positions. Après Les Ilancements de la Peugeot 106 
et des versions diesel de la Citroën ZX. le groupe PSA Pougeol- 
Citroën a immatriculé 390 (00 voitures particulières. en se position- 
nant ainsi au rang de deuxième constructeur en Europe avec une part 


de 13.7 % du marché. 


Le chiffre d'affaires consolidé du trimestre à ainsi atteine 
41 990 millions de francs. en hausse de 8.7 % sur celui du dernier 


trimestre de 1990. 


Après Le recul de 6.3 % du chiffre d'affaires constaté au 30 juin à 
la suite des opérations de réduction des stocks commerciaux, cette 
performance à permis au groupe de réaliser sur l'ensemble de l'exer- 
cice un chiffre d'affaires consolidé de 160 171 millions de francs, 
légèrement supérieur à celui de 1990. 


fEn millions de francs) Du | | 


Activité automobile: 


e Branche Peugeo! 
© Branche Citroën 
© Divers 


Total 


Activités mécaniques ct de services 


Toial PSA. 





30 44 
281 

152 856 
7120 
159 976 


La part des ventes réalisées à l'étranger s'est accrue en passant de 
53.5 % çn 1990 à 55,7 % de l'ensembic en 1991. Celles-ci portent sur 
89 215 millions de francs, soit 4,2 % de plus qu'en 1990, Elles ont 
été réalisées, pour les principaux pays. en Espagne pour 15 940 mil- 
Mons, en Grande-Bretagne pour 15 569 millions, et en Allemagne 
pour 14 $$6 millions, où elles ont crü de 41 %. 

Les exportations réalisecs par les saciétés françaises du groupe 
ont porté sur 71 157 millions de francs. un niveau quasiment identi- 


que à celui de l'année précédente, 








gnie aérienne charter TEA-France, 
qui connait de graves difficultés ct 
cherche depuis plusieurs mois un 
repreneur, ont annoncé leur inten- 
tion de procéder eux-mêmes à la 
reprise de leur société. Trans Euro- 
pean Airways-France avait obtenu, 
à la fin janvier, un ultime sursis de 
trois mois du tribunal de com- 
mierce de Corbeil {Essonne}, quel- 
ques jours après que la décision de 
liquidation eut pourtant été offi- 
cicllement prononcée, Pour mener 
à bien leur RES (reprise d'une 
entreprise par ses salariés), Les 
employés de TEA-France ont 
constitué une sucièté anonyme el 
ont appelé au poste de PDG « un 
spécialiste des compagnies charter 
et des aflaires aériennes » dont ils 
n'ont pas précisé l’identité, 

a Paribas injecte 603 millions de 
francs dans la SCOA. - Lancée 
en décembre dernier, l'augmenta- 
tion de capital «de la dernière 
chance» de la SCOA, portant sur 
924 millions de francs, est bouclée. 
Mais pour en arriver là. Paribas, 
actionnaire à 29,4% de la SCOA, 
a dû assumer seul plus de 65 % de 
l'opération. Du coup, Paribas pos- 
sède maintenant 49,9 % du capital 
de la SCOA et a obtenu une déro- 
gation auprès du CBV (Conseil des 
Bourses de valeurs) pour ne pas 
être obligé de lancer une offre 
publique après avoir franchi le 
seuil du tiers du capital. Les 924 
millions de francs d'augmentation 
de capital vont être entièrement 
consacrés au désendettement de la 
SCOA. L'objectif fixé par les diri- 
géants est de parvenir à l'équilibre 
en cours d'année [992 après une 
pene de l'ardre de 209 millions de 
francs en 1991. 


VENTE 


o Hachette vend Krames aux 
Etats-Unis. — Le groupe Livre 
Hachette vient de vendre Krames 
Communication. une filiale de 
l'éditeur américain Grolier, pro- 
priété d'Hachette depuis 1988. 
Krames, spécialisée dans l'édition 
et la vente par correspondance de 
publications médicales, avait été 
ravherée en 1987 par Grolier, qui 
voulait se diversifier. Hachette 
veut aujourd'hui recentrer Grolier 
sur l'édition et le marketing direct 
d'encrclopédies et d'ouvrages de 
céférence pour la jeunesse, aux 
Etats-Unis ec dans le monde. Gro- 
lier vend près de 50 millions de 
volumes par an et a réalisé un chif- 
fre d’affaires de 387 millions de 
dollars en 1991 {2 milliards de 
francsi. La vente de Krames suit 
celle de Mystic Color Lab, filiale 
de développement photographique, 
et devrait aider Hachette à résor- 
ber son endettement. 


CONTRATS 


s EI Aquitaine signe un accord 
pétrolier avec le Kazakhstan, - Le 
groupe Elf Aquitaine a signé. 
mardi 13 février, un accord d'ex- 
ploration et de production pétro- 
lière avec la République du 
Kazakhstan. Du type «partage de 
là production». ce cantrat porte 
sur une zone de vingt mille kilomé- 
tres carrés. située au sud-ouest de 
la ville d'Aktyubinsk. Opérateur 
unique. le groupe pétrolier français 
senvisuoge d'investir plusieurs mil 
lions de dallars» sur le site. La 
mise en production d'une êven- 
tuelle decouverte de pétrole pour- 
rait intervenir dès 1995. Le 
5 février dernier. Elf Aquitaine 
avait signé un contrat identique 
avec la République de Russie. 












PARIS, 17 fèmer À 
Fermeté 


Après un début de séance hésitant. 
la Bourse de Paris s’est timidement 
orientée vers 13 hausse lundi 
17 Février. En retrait de 0,08 % au 
débur des transactions, les valeurs 
françaisas ont atrendu 
13 heures pour adopter une tendance 
plus marquée. En début d'après-midi, 
l'indice CAC 40 gagnait O,16 %. En 
clôture, après avoir retrouvé un cer- 
tain allant, l'indicateur de ta place 
s'est inscrit en hausse de 0,91 % sur 
son précédent niveau. 


Certe progression s’ést toutefois 
effectuée dans un marché qualifié 
d'rextrêèmement calmes par las opé- 
rateurs. La faiblesse des échanges 
(1,6 milllard de francs au rerme des 
transactions) s'explique notamment 
par la fermeture, lundi, de Wall 
Street, signale-t-on dans les salles de 
marché, où l'on remarque Loujours un 
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manque important d'initiative de la JCrets 
part des investisseurs « qui continuent | Deuphin 
Selon les intervenants. le marché À Demecny Worms Ci. Val 6t Ce 





boursiar reste encore dans de 
« bonnes diepoeions » en dépit de le 
baisse du MATIF. qui devrait pourtant 
être le principal élément de tendance. 


Aux valeurs, Perrier, après sa 
hausse ininterrompue da la semaine 
passée à la reprise des cotations, a 
Fait l'objet de prises de bénéfices et a 
perdu 2,9 % pour 49 000 pièces. La 
Trésor français a autorisé ce week- 
end l'OPA lancée par Nestlé et Suez 
sur le capital de Perrier. Poursuite en 
revanche de la hausse de Exor, qui à 
gagné 3,7 % pour 24 000 titres. La 

dit local de France s'est distingué 
parmi les plus fortes hausses dé la 
Séance en gagnant 2.3 % pour 
259 000 titres. Les deux charges les 
plus actives ont été Bacot-Allain et 
Chevreux-de Virieu. Crédit local a 
remplacé depuis le début de La jour- 
née la Compagnie bancaire dans la 
liste des vingt valeurs recommandées 
à l'achat par ia société de Bourse 

hevreux. 





Y. St-Laurent Groupe. 
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Tous les marchés commerciaux et 
financiers améncains ont chômé lundi 
47 février pour la commémoration de 
President's Day. 


La SEC veut réglementer 
les primes des patrons américains 


La Securities and Exchange Com- 
mission (SEC), équivalant de notre 
Commission des opérations de 
Bourse, vient de rendre publiques les 
grandes lignes d'uns proposition de 
réglementation des multiples avan- 
tages financiers perçus par les res- 
ponsables des grandes ontreprises 
américaines. 


La proposition élaborée par le pré- 
sident de la SEC, M. Richard Breeden, 
prévoit de modifier [a liste des infor- 
mations devant dtre rendues publi- 
ques avant la réunion d'un conseil- + : ences 


d'administration. Cette réforme confé- g =: - — 
CHANGES BOURSES 
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rerait davantage de pouvoir de 
contrôle aux actionnaires sur les 
primes et avantages en nature des 
administrateurs. Elle toucherait 
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17 février au Stock Exchange. A ta 
clôture, l'indice Footsie des cent 
grandes valeurs a gagné 27,1 points, 
or 1,1% à 2 541,0. Le marché a 7 £r A 
accéléré sas gans en fin de séance en MARCH! Dan 76,48 

dépit de la clôture de Wall Streer, RON ARE on nie 
fermé pour jour férié, Le volume des 
échanges s'est élevé à 463,8 milions 
aire contre 588,3 millions ven- 


Las gains du marché à terme ainsi 
qu'una étude optimäste de la Confédé- 
ration de l'industris britannique |CBI) 
sur une reprise des ventes de détail 
ant contribué à la bonne tenue du mar- 
ché. Les commentaires confiants du 
chancelier de l'Echiquier, M. Norman 
Lamont, sur l'économie britannique on 
eux aussi favorablement influencé la 
tendance. 


TOKYO, 18 évier % 


Rechute 


L'éclaircie aura été de brève durée. 
Après une journée de hausse, la 
baisse a refait son apparition mardi 
18 février au Kabuto-cho, Amorcé 
dès l'ouverture, le mouvement se 
poursuivair en séance et, à la clôture, 
l'indice Nikker s’établissait à la cote 


Dollar (en yens). 12693 U7A7 


0 
Paris (18 février) 9 11/16-9 13/16% | Nikkei Dow Jones. 21 3252080 


New-York (17 février) 378% Indice pénéral 1538 1 540 


20 872.03 avec une perte de 
2.12 %, reperdant ainsi tout ce qu'il 
évait gagné la veille. 


our les professionnels, la progres- 
Sion de la veille n'avait pas été solide, 
cor elle s'était seulement appuyéa sur 
des ions Saronage Les Ces indicatifs, 
ventes bénéficiaires étaient dès lors Cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbançai i 
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qui a relancé l'espoir d'une déténte 
205 millions la veille. 
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CARNET DU fonde 








Naissances | 
— Laurence et Frédéric TEPER. 
ont la joie d'annoncer la naissance de 
Clara. 
le 13 février 1992, 


125, rue de la Croia-Nivert, 
75015 Paris. 








Décès 


— La l'amille Belhaddad 
a a douleur de fire part du décès de 


Me veuve Mahdi BELHADDAD, 


survenu subitement, Le 12 février 1992, 
à Pans. 





— Mr Paul Bonan. 

Le docteur Claude Bellaiche et son 
épouse, née Monique Bonan, | 
et leurs enfants Jean-Michel, Marine, 
Patrick, Catherme et Denis. 

Viva ui 

Leuc peli , 

M, Jean-Denis Bonan, sa fille Julie | 
et M” Véronique Simon, 

M. et M= Bernard Bunan 
et leurs cnfanis Agnès et Jean- 
Matthieu. 

Mr Germaine Bonan, veuve Elie 
Lumbroso, 

Mr Adrienne Banan. veuve Ange 
Cohen, 
ses enfants et petits-enfants, 

Me veuve Henry Bonan 
et ses enfants, 

M. et Mr Henri Rozenbaum, 

Mr Mireille Abramovici, 
ont la douleur de faire part du dévès de 


M. Paul BONAN, 
ancien avocat au barreau de Tunis, 














leur époux, pére, grand-père. arrière- 
grand-père, beau-frère eu oncle, décédé 
à Pans le 15 février 1992. 


Les obsèques auront licu au cime- 
tière de Passy, 2, rue du Commandant: 
Schloesing, Paris-16e, le 19 février, à 


Ni leurs ni couronnes, 
La famille ne recevra pas. 


Cet avis tient lieu de faire-part, 


= Sa fille. Christiane, 

Sus nièces et neveux, 

Mr Paule Guitlaud, 

Mr et M. Jacques Juy, 

Mr et M. Picrre Chalos, 
leurs enfants et petits-enfants, 

Ses familles et alliés Leblond, Denais 
et Guibert. 

Ses amis et anciens collaborateurs, 
ont la profonde douleur d'annoncer le 
rappel à Dieu, survenu le L3 février 
1992, au lendemain de son quatre- 
vingt-dix-scptième anniversaire de 





M. Marcel CHALOS, 
ancien élève 
de l'Ecole polytechnique X 14, 
ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, 
professeur honoraire 
à l'Evole des ponts et chaussées, 
président honoraire 
de La Sociéié des grands travaux 
de Marseille, 
de la Légion d'honneur, 
in de guerre 19141918, 
officier dus Palmes académiques. 





L'inhumalion, dans la plus stricte 
intimité, à eu lieu dans le caveau la i 
lial au cimetière de Fontainebleau 
ISeinc-<t-Marne), où le défunt à rejoint 
sa très chère épouse 





Madeleine. 

Une messe du souvenir sera célébrée 
le lundi 16 mars. à LI heures, en 
l'église de l'Immaculée-Conception. 
63, rue du Dôme, à Boulogne [Hauts- 
de-Suiner. 


“Vous Le ivens, Le corps qua est 
autre demeure sur la Lerre dot être 
détruir, mais Dieu construit pour 
aout dun les cieux tue dermettre ët 
nelle que n'est pas l'œuvre de: 
lomunes, 














Saint Paul. 


Hespérides du Parc, 
21. place Paul-Verlaine, | 
92100 Boulogne. 


= M. André Jarrosson. 
président de 11 société 
GTM-Entrepose. 

Les collaborateurs et amis que le 
défunt compte parmi {es membres du 
conseil d'administration. les cadres et 
le personnel de la sacitté. 
unt la douleur de faire part du décès. 
survenu le 13 Février 19927, duns sa 
quatre-vingt-dix-seplième annéc, de 





M. Marcel CHALOS, 
croix de guerre 1414-1918, 
officier de fa Lépron d'honneur, 
ancien diève 
de l'Ecole polytechnique 
et angénicur en chef 
du corps des ponts et chaussées, 
professeur hônaraire à l'Ecole nationale 
des ponis et chaussées. 
président honuraire 
de la Societé des grands travaux 
de Marseille. 


Les vbséques ont eu lieu dans l'inti- 
wité familiale à Fontainchleau. 











Une messe du souvenir sera à 
l'église de l'Immaculée-Concepuion. 
63, rue du Dôme. à Boulogne-sur- 
Seine, le lundi 16 mars. à 11 heures. 








- Ses quatre Fils qu'elle aimait tant, 
M. et Me Frédéric Dard, 

fants er petits-cnlants, 

. ut M Philippe Dard 

et leurs enfants. 

M. et Ma Jean-Dominique Dard 
et leurs enfants, 

M. ot Me Jacques Dard 
et leurs enfants. 

Sa sœur France Ledoux, 
ses enfants et petits-enfants, 

Son frère et sa belle-sœur Jean- 
Gaspard Dolllus, 
leurs enfants et petits-enfants, 

Les familles Dard, Banan, Vincent, 
Mantel. Conge. Noircl, François- 
Valentin. Castille, 

Sa dévouée Lina, 
ont la douleur de faire part du décès de 


Me Charles DARD, 
née Mariaane Dollfus, 





survenu au diaconat de Mulhouse, le 
13 Février 1992, a Fâge de quatre-vingt- 
vinq ans. 


Une messe a été dite à Mulhouse, le 
15 février, en la chapelle du diaconar. 

Les funérailles et l'inhumation ont 
eu lieu dans l'intimité au Revest- 
les-Eaux (Var) le 17 février. 


Une messe de requicm sera dite uité- 
ricurement à Paris, en l'église Saint- 
Augustin, par son neveu le curé Louis 
François- Valentin. 


Une prière est demandée pour 

Georges Emile DOLLFUS, son père, 
ancien président de la chambre de 
commerce de Belort. officier de la 
Légion d'honneur, mort pour la France 
à Dachau en avril 1945, 

Odette-Jeanne DOLLFUS, née 
Staehling, sa mère, croix de guerre 
1939-1945, 

Gustave DOLLFUS ct Emma 
FLACH, 

Alfred STAEHLING et Julia BOCH, 
ses grands-parents, 
Christine, Francis et Francis-Frédéric 
DOLLFUS, 
sa sœur, son frère et son neveu, 

Le capitaine de frégate (H) Charles 
Frédéric DARD, officier de la Légion 
d'honneur, son mari, 


14 bis, ruc Jadin. 
75017 Paris, 





= Mr Odutte Dupont-Delestraint 
Et sa famille, 
ont la douleur de l'aire part du décès de 


Pierre 
DUPONT-DELESTRAINT, 


survenu ke 13 février 1992, en Arradon, 
dans sa quatre-vingt-sixième année. 


L'inhumation a eu lieu le LS Février 
1992, dans l'intimité familiale. 


Tocnn-Braz, La Pointe, 
56610 Arradon. 


— Le docteur Charles Fabre, 
Me Hélène Frappat 
et ses enfants. 
M. Benjamin Fabre 
et ses enfants, 
Le docteur et Mme Marc Girard 
ut leurs enfants, 
La famille Belaval, Santallier, Rossi- 
gnol, Billion du Plan, Rhenter, 
que la tristesse de l'aire part de la mort 
LI 


M Charles FABRE, 
née Marie-Pierre Large, 


survenue À Virieu, le mercredi 
12 février 1492, dans sa quatre-vingt- 
septième année. 


38730 Virieu-sur-Bourbre. 
—_—__—_—————_—_—_—_—— 

- MT Alan Horeau, 
son épouse, née Annc-Maric Coüasnon, 
Armelle et Henri Carloz, 

Juan. Antoine, Paul, Rémi. 

Nicole Horeau. 

Françoise et Philippe Reinert. 
Catherine, Nicolas, Marianne, 
Monique et Charles Babinet, 
Thomas. Coralie et Clémence, 

Lise, Delphine, 

Geneviève et Alain Mansion, 

Anne, Luc, Pascale, Stéphane, 

Marie et Gérard Guillet, 

Sara. Sonia, 

Pauline et Gérard Koller. 

Camille, Hélène, 

Louis-Marre Horcau 
Brigitte Rossigneux, 

Aude, Mathieu. Thomas. Elise, 
Catherine et Alain Delamarche, 
Jérëme, Adèle, 

Claire et Antoine Garapon. 

Mare, Pierre, Béatrice. 

Elenne ct Dawa Horçau. 

Vincent Horvau. 
ses enfants, pecits-enfants et arrière 
petite-fille, 

Le docteur ct M Jean Horçau, 
son frere, sa belle.sœur et leurs enfants. 
ont la grande rristesse de Faire past du 
décés de 


Alain HOREAU, 








le vendredi 14 février 1992, dans sa 
quaire-vingt-iroisième annéc. 


Ses obsèques ont été celébrées dans 
linumité famihiaie, à Sarnt-Moif 
Loire-Atlantique), fe 18 février 1962, 


Une messe scra célébré au souvent 
Saint-Jacques-des-Dominicains. 20. ruc 
des Tanneries. Paris-13<, le jeudi 
20 février. à 13 heures. 


Cet avis tient heu de lasre-part. 


{Ne le 11 juin 1908 à Nantes, Alain Horeau, 
mémbre de l'Académie des sciences dépuis 
1977. était un chimiste, spécialiste de la syn- 
thesa des hormones naturelles ou artificielles et 
des problèmes de stéréochimié, Après des études 
secondaires au lycée d'Oran, il rajoint Nancy où il 
devient ingénieur chimiste en 1930. Trois ans 
plus tard. d obtient un doctorat de l'université de 
Nancy. En 1940, il entre au Collège de France où 
il sera successivement préparateur, sous-direc- 














teur de labo: (1941, époque à laquelle il 
devient aussi pharmaclent, professeur 11956, 
chaire de chimie organique} et enfin administra- 
teur (1974-1980). Dans e même temps, Alain 
Horeau, qui a obtenu à Paris son doctorat ès 
sciences [1951]. préside aux destinées de [a 
Société chimique de France 11974-1976), puis de 
la Fédération française de chimie {1979}, En 
3982, il est nommé vice-président de la Fanda- 
tion de la Maison de La chimie et du Conseil natio- 
sal de Quatre ans plus tard, Alain Horeau, 
qui a été élu à l'Académie des sciences en 1977, 
en devient le président, poste qu'il occupe jus- 
qu'en 1986. Lauréat de nombreux prix fn. 
TX ja Horeau était médaille d'argent du 






— Lucien Lagaye. 
Elodie et Laurent Mercier, 
Raphaël et Julien Lagaye, 
Simone et Paul Baumgarten, . 
ses parents, 
Françoise ct Frédéric Baumgarten, 
Hacina et Christophe Baumgarten, 
Parents et alliés. 
ont la douleur de faire part du décès de 


Martine LAGA' 
née CAT 


survenu le 12 février 1992. 


Les obsèques auront licu jeudi 
20 février. à 13 h 45, au funérarium 
d'Antony, 104-106, rue de Chätenay, 
Antony (Hauts-de-Seine). 


Le Nopal, parc de In Sainte-Victoire, 
avenue de Craponne, 
13100 Aix-en-Provence, 


— Ustaritz (Pyrénées-Atiantiques). 


ML Jean-Gabriel MANO, 
inspecteur 
de l'Education nationale honoraire, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
vommandeur des Palmes académiques, 


est décédé à Ustaritz, le jeudi 
13 février 1992, dans sa quatre-vingt- 
sixième annéc. 


Les obsèques ont cu lieu dans la plus 
stricte intimité, 


De la part des familles Mano, 
Lahouze, Tarallo, Malafosse, Des- 
graves, Sarrosquy. 


Etchola, 
64480 Ustaritz. 





— Philippe ct Marie-Thérèse Monod, 
Olivier et Nicole Monod, 
Tlaire Monod, 
Nicolas Brucder et Joséphine. 
Anne Monod, 
Antoine Monod, 
Jacqueline Bernard, 
Et ses nombreux amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 


Philippe MONOD, 
ancien consul de France à Edimbourg, 
ancien ambassadeur de France 
en Australie, 





oMicier de la Légion d'honneur, 


survenu le 14 février 1992, dans sa 
quatre-vingt-douzième annéc, 


Selon ses vœux, avant de rejoindre le 
caveau familial à Cannes, il sera inci- 
néré au cimetière du Père-Lachaise, où 
J'on se réunira le vendredi 21 février, à 
15 h 30, dans la grande salle du funéra- 
num. 


[Fils du peintre Lucien Monod et frèra de 
M. Jacques Monod, prix Nobel de Médecine, 
M. Philippe Monod, médaille de la Résistance, est 
në en 1900 à Paris. Licencié en droit, il devient 
avocat au barreau de Grasse avant d'aller étudier 
le droit international à Harvard. Dés 1942, il 
mouvement de résistance Combat. st 
responsable du réseau des Afpes-Mari- 
times. Nommé délégué adjoint des Mouvements 
unis de résistance [MUR] à Genève, il organisera 
l'aide des missions diplomatiques alliées aux 
combattants de l'intérieur. À la Libération, 
M. Maned est nommé consul général de France à 
Edimbourg, Il présidera ensuite le comité das 
experts gouvemementaux à la Cour de La Haye at 
il d'a l'Europe. Il fut ensuite, Jusqu'en 
eur des affalres administratives at 
au Quai d'Orsay, puis ambassadeur 
extraordinaire en Australe, jusqu'en 1963. 
M. Manod était officier de Ia Légion d'honneur] 


MOTS CROISÉS 

















— Dieu a rappelé à Lui 


Mgr Yves MARCHASSON, 
prètre du diocèse de Paris, 
protonotaire apostolique, 
vicaire général émérite 
des catholiques de rite oriental 
résidant en France, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
agrégé de l'Université, 


décédé à Paris, le 16 février 1992. 


De la part de 

M. le cardinal Jean-Marie Lustiger, 
archevèque de Paris, 

Les évêques auxiliaires actucls 
ct anciens, 

Le Conseil épiscopal, 

Les prêtres, religieux, religieuses 
et laïcs du diocèse, 

Mes Pierre Marchasson, 

M. François-Régis Marchasson, 

M. et M= Hervé Coudyser 
eu leurs enfants, 

M. l'abbé Alain Castet. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 20 février, à 9 heures, en 
l'église Saint-Joseph-des-Carmes, 
70, rue de Vaugirard, Paris-6e. 


Une bénédiction aura lieu le mème 
jour. à 17 heures, en l'église de Lanvol- 
lon (Côtes-d'Armor). 


Cet avis tient lieu de faire-part. . 


33, rue de {a Croix-du-Val, 
92190 Meudon, 

52, boulevard Lefcbvre, 
75015 Paris. 


{Né le 6 mai 1920 à Paris, Mgr Yves Marchas- 
son était agrégé d'histoire, docteur ês lettres et 
en théologie. Après son ordination en 1959, cat 
homme de grande culture a mené una ce 


d'enseignant er di au Sub 
pice, à l'Institut catholique de Paris, dont it fut le 
doyen de la facuht des lettres de 1970 à 1983. 
Aumônier national de l'Association des'écrivains 
catholiques, il était vicaire général de Mgr Lusti- 
er: chargé des relations mac es de 
oriental résidant en France, dont l' 
de Paris est traditionnaülement la responsable. a 
er puis ana 1826-1860, en 
eæ : en 
1997, les Sn nm 
un 





— Me Marlard, 


son épouse, 
M. et Me Michelle Tissier-Marlard, 
sa fille, 
Ses petites-filles, Laurie ct Emma, 
M. ct M= Romain Coceti, 
leurs enfants ct petits-enfants, 
M. et M Raymond Cocetti, 
leurs enfants et petits-enfants, 
Les familles parentes ct alliées, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M. Georges MARLARD, 
compagnon de la Libération, 
ancien du le Bataillon de choc, 
survenu à Ajaccio, le 7 février 1992. 


L'incinération a eu lieu à Marseille, 
le 11 février 1992. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 
Michelle Tissier-Marlard, 


10, ruc d'Orchampt, 
TS018 Paris, 





- Les associés et les collaborateurs 
de la SCP Wenner, Delgrange, Traum, 
Honnen, Naudin 
avocnts/Rechtsanwalte, 
ont le grand regret de faire part du 
décès de 


M. Wolfgang WENNER, 
avocat à la cour 
Rechtsanwall, 


qui fut le fondateur de leur cabinet. 


Selon son désir, ses cendres seront 
dispersées en mer, dans l'intimité, 


71, ruc du Faubourg-Saint-Honoré, 
75008 Paris. 


PROBLÈME N° 5719 


1234556789 





HORIZONT ALEMENT 


1. La richesse da la nôtre est pas- 
sée des francs aux louis. - 
Il. Modèle de soupiesse, Fit boire 
un ivrogne légendaire. — lil. Décara- 
tion d'officier dans une certaine 
légion. = IV. Pronom. Pour les 
prendre, on remonte aux sources, 
— V. On n6 le conçoit pas sans 
farce au pays des raviolis. A nu et 
pourtant à poil. - VI. Occasionna 
une place vaçante. Participe, Lattre, 
- Vi. Impose malheureusement sa 
loi aux plus humbles de ca monde, 
= VII Ordre de suppression. Qui la 
mord ne tardera pas à &tra mangé. 
— IX. En France. Pronom ou sym: 


bole. — X. Bouffon. — XI. Situation 
on ne peut plus sérieuse. 
VERTICALEMENT 


1. Ce mot ne l'est certes pas. — 
2. Coupura de courant. = 3. Quar- 


tier de Sisteron. Panier de voyage. | 


- 4. Se voit sur certains terrains. 
Pour y monter, il faut descendre 
dens la Midi. — 5. 1 est préférable 
de ne pas y voir goutte (pluriel). 
Préposition. — 6, Possessif. A bout 
de souffle. Retentit dans une ber- 
gerie. — 7. Brise.. glace. Attaque 
surprise. = 8. Préposition. Crus- 
tacé. = 9. Colporteur. Donne des 
palpitations. Sort de l'eau. 
Solution du problème n 5718 
Horizontslement 
1. Gamberge. — it. Avoine. PS. — 
I, Zinc, Prie, = [V, lo, Halo, - 
V. Enrobeuse. = VI. Unité. — 
VI. Va. Mi, Fo. — VII. Se. Léonin.: 
= IX. Orbe. Os. - X. lseut.. Eu. — 
XI. Ferraïlle. 


Verticalement 
1. Gazler. Soif, — 2. Avion. 
Verss. 3. Mon. Aua. Ber. - 
4. Bichon. Leur. - 6. En. Abîme. 
Ta. = 6. Réplétion. — 7. Roue. El. — 
8. Epi, Fioul. — 9. Sénaçons. 


GUY BROUTY 


— Me André Mouturat, 
son épouse, 
M. ct Mes Claude Chazeau, 

M. Pierre Mouturat, , 

M. et Mes Jean-Claude Allain. 
ses enfants, 

M. ct Mr Antoine Chazcau, 

M. Jean-Pierre Allain, 

M. et M -Mathicu Chazcau, 
pelits-enfants, 

Me Henri Mouturat 
et ses enfants, 

Mo André Beslier 
et ses enfants, 

M. et Me Marc Beslier 
et leurs enfants, 
ont la douleur de faire part du décès, 
survenu le 15 février 1992, dans sa 
quatre-vingt-dix-neuvième année, de 


M. André MOUTURAT, 
ingénieur en chef honoraire de FEDF. 


Les obsèques religicuses auront lieu 
mercredi 19 février, À 10 h 30, à Paris, 
en l'église Saint-André de l’Europe, rue 
de Saint-Pétersbourg (anciennement de 
Leningrad), Paris-8r. 

L'inhumation est prévuc le même 
jour au cimetière du Montparnasse. 


M= André Mouturat, 
Maison Saint-Jean, 
71350 Verdun-sur-le-Doubs. 





— Mes Jean-Pierre Martin, 

M. et Mere Michel-Paul Secherct, 

M. et Me Yves Delavesne, 

M. et M= Philippe Bclhomme- 
Pellissier, 

Le docteur et Mex Jean-Picrre Pinel, 

M. et Me Lioncl Bouffé, 
ses enfants, 

Ses dix-sept petits-enfants, 

Et ses trente-scpt arrière-petits-cn- 
fants, 
M. et Mes André Guest, 

Me Pierre Guest, 
ses frère et belles-sœurs, 

Et toute la famille, 
ont la douleur de faire part du rappel à 
Dieu de 


Me Jules 
ace Paule Guest, 


survenu le 14 février 1992, dans sa 
quatre-vingt-douzième année. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 20 février, à 9 heures, cn 
l'église Saint-Jean-Baptiste de Neuilly- 
sur-Seine, suivie de l'inhumation à 
Goupillières (Yvelines). 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


197, avenue du Roule, 
92200 Neuilly-sar-Seine. 


— Les familles Bréteché, Navaïlles, 


Risos et Santucci, _: 






ont la tristesse de faire part du décès | 


du peintre : 
Jean-Pierre RISOS, 
le L3 février 1992. 


Que ceux qui l'ont aimé sc trouvent 


à 15 h 45, le mercredi 19 février au 


crématorium du Pêre-Lachaise, métro 
Gambetta, 


Pierre Ri s: fi 
fear Pi it po ter rs 
recherches sur l'espace da la toile structurée en 

plages, amarçait au début des années 70 


Eu rca phone ot cars 
spontanéaé et rechercha À taissoit alors 
de nes Goma pus ose 
mens roses at blanches. De fisos, plusieurs fois 





— Le directeur, 

Le conseil de direction, 

Les professeurs, 

Pa personnel éducatif et administra- 
tif, 

Les élèves, 

L'Association des parents d'élèves, 

L'Amicale des ancicns élèves 
de l'institution Rocroy-Saint-Léon, 
Paris-10, 
ont La douleur de faire part du décès de 


M. Aïbert SINGRE, 
professeur, 


le dimanche 16 février 1992, muni des 
sacrements de l'Eglise, 


Les obsèques religieuses auront lieu 
mercredi 19 Février, à 9 h 15, en l'église 
Saint-Louis de Deuil-la-Barre (Val- 
d'Oise), 

Une messe sera célébrée à son inten- 
tion, le vendredi 21 février, à 8 h 30, 
en l'église Saint-Vincont-da-Paul, 
Paris-10:, è f 


« Je suis la Résurrection, et la 
Vie. à 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au l il 
du dmmehe 16 les 19m el 


DES DÉCRETS 


— No 92141 du 14 février 1992 
modifiant le décret n° 78-72 du 





20 janvier 1978 concernant les pre- | 


miers soins à donner aux victimes 
d'accidents électriques : 

— No 92-144 du 14 février 1992 
modifiant le décret n° 78-397 du 
17 mars 1978 relatif à la protection 
de la maternité dans les départe- 
ments d'outre-mer, - 

DES ARRÊTÉS : 

— Du 14 février 1992 fixant Les 


consignes relatives aux premiers 
soins à donner aux victimes d’acci- 
dents électriques; $ 

— Du 14 février 1992 relatif aux 


conditions de prise en charge des : 


examens préauptiaux.et des-:exa- 
mens pré et postnataux _ . 


- M. ex Mr Paul Guy Antoine 


Fournier 
er leurs enfants, 


M. ec Mes Yves Le Goff 


et leurs enfants, 


Parents ct alliés, 


ont la douleur de faire part du décès de 


Me Nelly TEMMAM. 


Les obsèques auront lieu le mercredi 


19 février 1992, à 14 heures, au cime- 
tière parisien de Pantin. 


A Nelly Temmam. 

« Le Seigneur dit : « Surs er tiens- 
soi sur la montagne devant le Sei- 
gneur ; voici, le Seigneur va passer.v 
[1 y eut devant le Seigneur un vent 
fort et puissant qui érodait les mon- 
tagnes er fracassait les rachers : le 
Seigneur n'était pas duns le ven. 
Après le vent il y eut un tremblement 
de rerre ; le Seigneur n'était pas dans 
de tremblement de terre. Après lv 
tremblement de terre il y eut un feu : 
de Seignear n'étais pas dans le Jeu. Et 
après le Jeu un murmure faible 
comme un silence. Alors en l'enten. 
dant, Elie se voila le visage avec son 
manteau : il sortit et se tint à l'entrée 
de la caverne. Une voix s'adressa à 
lui : « Pourquaï es-tu ici, Elie ? » {ré 
pondit : « Je suis passionné pour le 
Seigneur. Dieu des puissances. » 

1 Rois, XIX. 11-14, 
Paul Guy Fournier. 


Remerciements 


— Dans l'impossibilité de répondre à 
tous les témoignages d'affection èt 
d'amitié reçus lors du décès de 


Marthe RONSAC, 


Son époux et ses enfants Liennent à 


remercier toutes les personnes qui sc 
sont manifestécs, 





Anniversaires 
- Hya dix ans, le 18 février 1982, 
Hélène 


nous quittait, 


Elle reste notre lumière. 
Ses paren 


ts, 
Martine et Jean Parmentier, 


Ses frères ct sœur, 
Et toute sa famille, 


vous demandent de garder son sou- 
venir. 





— «Tous les mols son usés, 
On ne peut plus les dire. » 
Qohélet. 


T1 y.a trois ans, lc 18 février, 


David et 
h papes oc 


nous quittaicnt, victimes de l’incons- 
cience routière, 


Merci à tous ceux qui partagent ce 


souvenir avec nous. 


Daniel et Anne Lenoir-Joussen, 
Aurélie, Romain et Estelle, 





Soutenances de thèses 


— Sciences de l'information et de la 


communication : M. Hubert Fondin, 
candidat au doctorat d'Etat, soutiendra 
publiquement sa thèse, le vendredi 
21 février 1992, à 9 h 30, salle des 
Actes, université Michel-de-Montaignc- 
Bordeaux-II[, domaine universitaire de 
Talence, sur le sujet suivant : « Ergono- 
mic des systèmes d'information docu- 
mentaire». 


— Université Paris-1V (Sorbonne), le 
vendredi 21 février 1992, à 14 heures, 
salle des Actes, Alain Dubreuca : « Le 
De Institutione Regia, de Jonas d'Or- 
joue édition, traduction, commen- 

CT LE 3 


COLLOQUE 
Orienté vers les recherches 








intercommunantaires 
Un centre international 


des sciences de Phomme 


pourrait être créé 
au Liban 


Un colloque international a été 


organisé à Ia Mais d 
FUNESCO, à Paris, Les 13 “ 
ue février, pour étudier la création 
an «centre international 

rs de on ame et du Eos 
pement» à By! (Liban). H s'agit 
de la réactualisation d'un projet 
pour lequel un accord — aujour- 
d'hui caduc - avait été conclu, 
dans les années 70, entre 
P'UNESCO et le gouvernement 
libanais. Ce projet n'avait pu être 
réalisé compte tenu des événe- 
ments survenus dans la région. 


Les participants au coll 
parmi Ésquels MM Tacques Ber! 
Frs professeur honoraire au Col. 


de France, et Theodor.Hanf, 
Bergstraesser 


girecieur. de l’Arnold 

nstitute, Ont unani; 1E 6QU- | 
haïité Ja création d'un el centre 
“décrit comme « un espace de ren- 
contre. international et interdiscipli- 
naire- ayant pour ob 

-Mouvoir. #{ de à 
recherches et des études 
er:priorité Sur la coexistence Inter- 


jectif de pro- 
iffuser es 
com, 
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MÉTÉOROLOGIE 





SITUATION LE 18 FÉVRIER À Q HEURE TU 























Mercredi : une balle joumée d'hi- 
ver.— La journée sera généralement 
bien ensoleillée malgré un ciel au blau 
souvent laiteux. Das brumes, voire des 
brouillards givrants pourraient même 
paresser dans les vallées en première 
partie de matinée. Ce beau temps épar- 
gnera peu de réÿlons. Queiques nuages 
passeront néanmoins las frontières 
nord le man, et surla Roussiton en 
journée. La nébulosité sera nettement 
plus conséquente près des Pyrénées. 
Des averses côtières sont même possi- 
bles sur le sud de l'Aquitaine. 


Le vent, da nord-est, soufflara madé- 
rément. Les rafales atteindront néan- 
.Mmoins des pointes de 


TEMPS PREVU LE Menredi 45 Février 4952 VERS MIDI 


È NUAGEUX 
COURTES 
ÉCLARGIES 


TRES HUAGEUX 
OÙ COUVERT 


UE SES 


60 kilomètras/heure entre la Corse et le 
Sonrinent, et de 40 kilomètres/heurs 
sur les côtes da la Manche. 


C'est à la bise qu'on doit cet apport 
d'air sec continental et froid. Il gèlera 
partour en France le matin sauf sur le 
littoral méditerranéen. Le mercura 
pourra descendre jusqu'à moins 
11 degrés dans certaines vallées du 
Messif central. 

Les températures resteront négatives 
toute la journée sur la nord-est de la 
France. Les maxima oscilleront de 
1 degré à 6 degrés partout ailleurs hor- 
mis près de la Méditerranée, où ils 
dépasseront souvent 10 degrés. 


PRÉVISIONS POUR LE 20 FÉVRIER 1992 À 12 HEURES TU 


TEMPÉRATURES m 





Valeurs extrêmes relevées entra 
le 17-2-1992 à 18 heures TU et js 18-2-1992 à 6 heures TU 
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ima - minima et temps obsarvëé 
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memes Boleuns 


moins 2 heures en été : heure légale moins 1 heure en hiver. 
{PDacument Stubli avec de support technique spécial de la Météorulegie nationale} 


F1 les avait promis, ses 
Duchesnay, à la nation ras- 

: sembléel Les derniers 
jours, les dernières heures, 
n'avaient été qu'une longue bande- 
annonce en ternps réal. Papa et 
maman Ouchesnay. débarqués du 
Québec, prasque anonymes dans 
la foule d'Albertwille, Isabella et 
Paul, Paul et isabelle à 
l'entraînement, dans la bus, à 
l'hôtel, se chameillant, se rabibo- 
chant, chien et chat, frère et sœur. 


Autant dire que l'on redoutait le 
pire, les flonflons, la grasse caisse, 
des dégoulinades publicitaires. 
Divine surprise : les reportages 
d'accompagnement furent percu- 
tants et instructifs, et la pub atten- 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Les fiancés du cristal 


dit sagement la fin au vestiaire. On 
commencsa allegro : des Hongrois 
en amuse-gueule, deux ftaliens. tout 
joyeux de sa trouver là, deux 
Russes échappés de quelque film 
d'anticipation galactiqué, un coupls 
de Français. Pendant ce temps, en 
coulisse, la caméra dérobait à Isa- 
bella Duchesnay ses derniers ins- 
tants de trac. 


Et soudain rombèrent du ciel 
Serguer et Marina, Ponomarenko et 
Kimova, amants sans patrie, aiglas 
royaux sans bagages. voyageurs 
sans hymne ni drapeau, et dès les 
premières notes, une révélation 
implacable traversa la glaca. Deux 
cascades de montagne, deux eaux 
vives, ruptures et retrouvailles, 


petites morts et renaissances, 
s'enchaïnaiant en une limpide fata- 
lité. Ce fut simple ét déchirant, 
comme une rafale de brûlures 
volées aux plus intimes tragédies. 
Tour fut dit du bonheur et de la 
douleur d'aimer. 

«Le patinage le plus pur qu'il 
m'ait été donné de voir, soupira, 
un cœur gros comme ça, Alain 
Calmat, Oui. On vit sans y croire 
Sergueï emporter Marina — pour fa 
dérober à quels périls? — deux 
corps s'emmäler en d'indéchiffra- 
bfes fiançailles de cristal, et 
aussitôt ce corps unique se déchi- 
rer sans pudeur en deux destins 
contraires. La gorge sè serraïit de 
tant de passion sans honte. On 
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aurait voulu qu'ils ne s'arrêtent 
jamais. 

Après ce poème, ce duo lim- 
pide, que pouvaient jas Duchasnay, 
nos Duchesnay? lis se battirent 
bien. {ls furent vinuoses, profes- 
sionnels, admirgbles. Mais, enfer- 
més dans une sort® de froide 
ivresse technique, ils ne surent pas 
forcer les portes de l'émotion. 5 On 
avair hâte que ca se termine», 


reconnut Paul Duchesnay, soutagé | 


après l'éprauve, tandis qu'Isabelle 
toussait à rendre l'âme. Er. navrés 
d'avance pour aux, épuisés à leur 
place de tant d'inutile vaillance, 
hélas, hélas. il fallut bien admettre 
que nous aussi, 
















TE 1 






AU À Tous les 
ROUNNITEL programmes 
sur du câble. 


Composez et tapez 36.15 T7J 


20.50 Cinéma : Le Marginal, 5 
Film français de Jacques Deray (1983). 


22.40 Magazine : Ciel, mon mardi! 
0.30 Magazine : Club J.0, 


A2 


20.50 Cinéma : 
C'est pas parcs qu'on a rien à dire 
gu'il faut fermer sa gueule. a 
Um français de Jacques Baanard (1975). 


22.20 Divertissement : Rire A2. 
Les sportifs en délire. 


23.15 1.2. 3. Théâtre. 


23.20 Magazine : La 25: Heure, 
À istanbul au plus vite, d'Andréas Dresen. 


FR 3 - 


20.45 + Téléfilm : 
L'Amour maudit de Leisenbohg. 


22.20 Journal et Météo. 





TF1 


13.40 Série : Commissaire Moulin 
police judiciaire. 
15.20 Club Dorothée. 
17.30 Série : Charles s’en charge. 
18.00 Série : Premiers baisers. 
18.25 Jeu : Une famille en or. 
18.50 Feuilleton : Santa Barbara. 
19.20 Jeu : La Roue de la fortune, 
19.50 Tirage du Loto {at à 20.45). 
20.00 _. Résumé des J.0., Tapis vert 
et 3 
20.50 Sport : Football. Match amical : Angle- 
terre-France, en direct de Wembley. 
22.50 Sport : J.O. 
Patinage artistique : programma original 
dames, à Albertuille. 
23.55 Magazine : Télévitrine. 
0.25 Magazine : Club J.0. 
1.10 Journal, Météo et Bourse. 


A2 


13.40 Documentaire : Opération Tarre, 
Amazonie (1); Profession pilote. 
15.00 Série : Les deux font la paire. 
15.55 Jeu : Des chiffres et des lettres. 
16.15 Magazine : Giga. 
18.10 Série : L'homme qui tombe à pic. 
19.00 Journal des J.0. 
19.35 Divertissement : 
La Caméra indiscrète. 
19.59 Journal, Journal du trot et Météo. 
20.50 Téléfilm : Le Lian du sang. 
22.20 + Documentaire : 
La Revanche de Dieu. 
De Gilles Kepsl at Jean-Denis Bonan. 
23.15 Magazine : Musiques au cœur. 
Les reines dans l'arène, 
0.25 Journal et Météo. 


FR3 


13.00 S. : J.0. 
i alpin : slalom géant demes, à Méribel ; 
Ski de vitesse : messleurs at dames 
(2° manche}, aux Arcs: Hockey sur glace : 
5° groupe B/6° groupe A, à Méribel, 
16.00 C'est Lulo! 
18.00 Magazine : Une pèche d'enfer. 
l JO. : In : Frédérique Bredin. 
18.30 Jeu : Questions pour un champion. 
19.00 Le 19-20 de l'Information. 
De 19.12 à 19.35, le journal de la région. 
20.00 Un livre, un jour. : 
Brève Histoire de l'aphors financière, de 
John Kenneth Galbraith. 
20.10 Divertissement : La Classe. 
20.40 Magazine : La Marche du siècle. 
Sommell at räves. le cerveau dans tous ses 
états. Invités : Michel Jouvet, neurophysio- 
iste : Michel Bübard, fesseur en nau- 
ralogie; Odile Benoit. directeur de 
recherche au CNRS. 
22.20 Journal at Météo. 
22.40 Journal des J.O. 





Les programmes complets de radio et de télévision 
> signalé dans « le Monde radio-télévisio: 















sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi, Signification des symboles : 
A » : D Film à éviter : æ On peut voir : me Ne pas manquer : ame Chef-d'œuvre ou classique. 


Mardi 18 février 


22.40 Journai des J.0. 
23.10 Magazine : Ticket bieu trediif.). 
23.40 Série : Gabriel Bird, 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Outrages. sm 
Film aménicain de Brian De Palma (1989). 


22.20 Flash d'informations. 
22.30 rt: Football. Match amical: A 
sp À France B à Londiss: en 


0.15 Cinéma : Stanley et lris. ma 
Film américain de Martin Rire (1989) (v.0.), 


LA 5 


20.50 Cinéma : 
Le Retour des mousquetaires. m 
Film britannico-franco-espagnoi de Richard 
Lester (1989). 
22.40 Magazine : Ciné Cinq. 
22.55 Cinéma : A. À. S. ss 
Film français d'Yves Boisset (1972-1973). 
0.45 Journal de la nuit. 


20.40 Téléfilm : Papa épouse maman. 

22.20 Téléfilm : Pour l’armour de Lisa, 

23.55 Documentaire : 60 minutes. Cuba. 
0.50 Six minutes d'informations. 


Mercredi 19 février 


23.15 Mercredi en France. 
des télévisions régionales. 
0.10 Traverses. Paroles de l'Ogooué, ces 
hommes du bout du manda, de Paulina 
Toureh et Alain Lavalle. 


CANAL PLUS 


13.36 Téléfilm : La Mort d'un homme. 

15.35 Série : Le Gang des tractions. 
Saint-Germain. 

16.55 Dis Jérôme. ? 

17.05 Les Nuls... l’émission. 

18.00 Canaille peluche. 

En clair jusqu'à 21,00 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.30 Le Joumat du cinéma. 

21.00 Cinéma : Grievous Bodily Harm. n 
Film australien de Mark Joffe (1988). 

22.30 Flash d'informations, 

22.40 Téléfilm : Honorin et la Lorelei. 


0.15 Sport : Boxe. 
Championnat d'Europe des wehers : Patri- 
zio Oliva-Antoins Fernandez, à Bergame. 


LA 5 


13.20 Série : L'Inspecteur Derrick. 
14.25 Série : Bergerac. 
15.20 Série : Soko, brigade des stups. 
16.15 Série : Shérif, fais-moi peur. 
17.05 Youpil L'école est finie. 
18.10 Série : Deux flics à Miami. 
19.05 Série : La loi est la tai. 
20.00 Journal et Météo. 
20.50 Histoires vrafes. A l'œail nu. 
22.35 Débat : Le Viol de la vie privée. 
23.40 Documentaire : 
Vous avez dit fourmis ? 
Re VF 
[A [: ro! t Ori 
fosaka.La 8. 
0.35 Journal de la nuit. 

















13.30 Série : Madame est servie. 
14.00 Série : L'Homme au Katana. 
14.45 Magazine : E = M 6. 

15.15 Magazine : Cuiture pub. 
15.45 Magazine : Cuiture rock. 
16.15 Magazine : Flashback. 
16.45 Magazine : Nouba. 

17.15 Musique : Dance Machine. 









LA SEPT 


20.35 Documentaire : Jean Nouvel 
portrait volé d'un voyeur. 
21.00 Danse : Le Diable amoureux. 


22.00 Téléfilm : 
Appel de personne à personne. 
23.15 Documentaire : Occidorientales. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. 

21.30 La France en souffrance. 
L'oubli des campagnes. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 
L'immeuble, marche à suivre. 


0.05 Du jour au lendemain. 
0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert. 25° anniversaire de la Cité inter- 
nationale des arts. Memento pour planos, 
bandonéon, guitare, contrebasse et barte- 
fie, de Castineira De Dios; Habanera, ds 
Ravel; Waiting on you pour piano, Between 
our Hearts pour piano, de Garner ; Concerto 

ur grue op. + n° 2, 1° mouvement, de 
ndel; Concerto pour flûte piccolo et 
cordes en ut majeur, finale, de Vivaldi. 

22.30 Espace libre. 


23.10 Ainsi ta nuit. 


17.35 Série : Drôles de dames, 
18.30 Série : Flipper, le dauphin. 
19.00 Série : 
La Petite Maison dans ja prairie. 
19.54 Six minutes d'informations, 
Météo, Spécial J.0. et M6 Finances. 
20.00 Série : Madame est servie. 
20.30 Surprise-partie. 
20.40 Téléfilm : 
La Double Vie de M. le juge. 
Deux femmes ef dix enfants à charge 
22.25 Téléfilm : Musions perdues. 
0.00 Magazine : Vénus. 
0.30 Six minutes d'informations. 


LA SEPT 


17.10 Magazine : Avis de tempête. 
18.05 Magazine : Mégamix. 
19.00 Documentaire : 
Histoire parallèle (v.o.}. 
20.00 Documentaire : 
Tours du monde, tours du ciel. 
4, Tour da la Tarre, tour du ciel, 
1000-1600. 
21.00 Documentaire : Alaska 
le syndrome « Exxon-Valdez ». 
22.40 Cinéma : 
L'Enigme de Kaspar Hauser. ns 
Film allemand de Werner Herzog (1975). 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Tire ta langue. 
L'anglais de la reine donc de la B&C. 
21.30 Correspondances. Des nouvellas de la 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 
22.00 Communauté des radios publiques da 
langue française. Champ libre: les 
Contes de Cantarbéry, de Chaucer (2}. 
22.40 Les Nuits magnétiques. 
0.05 Du jour au lendemain, Avec Daniel 
Sibony (Du vécu et de l’invivable). 
0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert {donné le 14 seprembre 1991 
lors du Festival de Berlin} : or onie n° 2 
en ut mineur op. 17, de Tchaïkovski; Ma 
mère l'aye pour orchestre, de Fausl: L'Ot+- 
seau de feu, de Stravinsky, par l'Orchestre 
philharmonique de Berlin, dir, Carlo-Maria 
Gulini. 

22.00 Concert {donné le 14 janvier à Radio- 
France} : Duo pour violoncelles, de Pad- 
ding: Norturni. de Bacni;: Morpheus, de 
Jeths; Dansé ou la pluis d'or, da Van 
Osten;: Ait Neurali, de Francesconi, par 
l'Ensemble Asko, dir. : Denis Cohen : Ingrid 
Kappelle, soprano. rvine Ardtii, violon. 

23.10 Aïnsi | nuit. Ssxmuor à vent an mi 
bémol majeur, de Krommer: Quatuor à 
cordes an ré mineur op. 76, de Haydn; 
Grande Sonate concertante pour filte et 
piano en mi mineur ap. 85. 

0.30 Dépêche-nates. 
0.35 L’Heure bleue, 
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La conférence de Washington 


Les Palestiniens décident de surseoir 
à leur participation aux négociations de paix 


La delegation palestinienne a 
décidé de surseoir à sa participa- 
au quatrieme tour des négo- 





cialiuns bilatérales avec Israël, qui 
doit s'ouvrir le 24 février à 
. Washington, a annoncé mardi 
: 18 février Me Hanane Achraoui, 
- porte-parole de la délégatior pales- 







suspendre Hotre VOyt 
un à la suite ik 
des proyucutions israé 
da peursuue la pelrtique de là vole. 
nisation des territoires occupés #1 
‘arrestation de deux membres de la 
délévatton paleit es 












* Me Achrioui lors d'une conré- 
: rence de presse à Jérusalem-est. 


Lundi, la délégation avait 
annoncé dans un communiqué que 
deux dé ses membres, MM. Jamal 
Choubaki et Mohamed Hourani, 
avaient été arrêtés par les forces de 
sécurité israéliennes. M. Choubaki 
a été arrêté le 16 février. juste 





après que son nom eut été inscrit 
sur la Liste des membres de [a délé- 
gation remise au consulat général 
américain. 

1 devait déjà faire partie de la 
délégation lurs de la dernière série 
de négociations bilatérales en jan- 
vier, mais if s'était déjà vu inter- 
dire de sortir de Cisjordanie. 
M. Hourani x èté placé en déten- 
tion administrative le 9 janvier 
pour une période de six mois. Il 
faisait partie du comité d’arienta- 
tion de la délégation et ne devait 
pas participer directement aux 
négociations. La délégation a trans- 
mis une protestation aux autorités 
américaines à la suite de ces deux 
arrestations. Dans son communi- 
qué à la presse, elle estime notam- 
ment que l'arrestation de M. Chou- 
baki wret en cause Le proces us de 
puis 
liens w. — (AFP. 





TCHAD 
Grève générale après l'assassinat du vice-président 
de la Ligue des droits de l'homme 


L'appel à la gréve générale, lancé 
par l'opposition après l'assassinat de 
Me Joseph Bchidi. vice-président de 
la Ligue tchadienne des droits de 
l'homme {LTDH) (/ fonde du LS 
févrien,, a été largement suivi, lundi 
17 février, à N'Djamena. Un conseil 
des ministres extraordinaire consacré 
au problème de l'insécurité devait 
avoir lieu mardi. Le gouvernement a 
annoncé le limogeage du directeur 


. général de la sûreté, de son adjoint, 


du commandant de la gendarmerie et 
de son second, Le secrétaire d'Etat à 
la défense, M. Mustapha Ali Alifei, a 
cependant critiqué «l'exploitation 
tendancreuse de cette affatres par la 


DÉBATS 


Urbanisme et environnemen : 
«Défense et illustration du Cen- 
tre », par Roland Dumas ; « Sauver 
les sentiers», par Jacques 
Dumont : Un appel en faveur des 
Récollets 2 


ÉTRANGER 


La sécurité nucléaire au cantrs de 
la rencontre antre M. Baksr st 
M. Elisineé nus 3 
La répression au Zaïre : démarchs 
occidentale auprès du présiden: 
Mobutu 5 
Sérieuse mise en gards d'Israël 
aux Libanais 4 
POINT ë 
: le Krajna demande à 

traitée sur un pied d'égalité 
avec les autres Républiques ……. 7 


POLITIQUE 
La préparation des élections re 








Le polémique auiour das obsèques 
religieuses d'un douaniarg 


SOCIÉTÉ 


Médecine : La polémique sur tas 

dysfonctionnements du système 

transfusionnel … 0 

Le pape en Afriq 

Justice : Onze élu 

communistes de la Sani 

« susceptibles d'âtre 

Disgonales : 1 Woody contre 

Fuku», par Bertrand Poiror-Del- 
1 


SCIENCES + MÉDECINE 


La station crbitale Mir, dernier 
joyau de l'empire e Las dollars de 
la science américaine © Las 
«princes des rochers» des man- 
tagnes du norc du Cameroun 
menacés de disparition æ Point 








LTDH. Paris a exprimé lundi «son 
émotion et sa prévecupation ». La 
France «espère que lu Sera jait pour 
retrouver les auteurs de ce crime et 
pour assurer la pratection et lx sécu- 
rité de tous les responsables des mou- 
vements politiques au Tchad», a 
déclaré le porte-parole du Quai d'Or- 
say. Dans un communiqué. signé 
notamment par M. Jean-Paul Jean, 
magistrat, el M. et M Tubiana, 
signataires de l'Appel pour la paix 
civile au Tchad. des intellectuels 
français ont indiqué qu'ils ne tolère- 
ront pas que la France laisse se perpés 
trer impunèment au Tchad de nou- 
rer crimes.» — (AFP, Reuter.) 


de vue : « L'Europe des labora- 
toires existe déjà». par Paolo 
Fasella. 17et18 


CULTURE 


Les ombres de Simenan, les mys- 
tères d'Hitchcack : dans « Betty », 
Claude Chabrol dessine un pas- 
sionnant portrait de femme …… 14 
a Lichtung », uns création mondiale 
du compositeur portugai: 

nuel unes 

Le onzième éi 

salon madrilène d'art contéempo- 
PAM seer de dédanise centres enter 1 D 
ÉCONOMIE 

Ua projet ée loi sur la transmission 
de ia propriét 
La visite du p 
Pérou... 
Le rapnoprt de 
Les PME maintiennent leurs efforts 
d'innosstion 20 
Dossier : Comment calculer vos 
imoëts sur les revenus de 1991. 21 


COMMUNICATION 
Luronexrs choisit Lyon 





. 25 


Kadio-Télévis: .25 
Spectacle: -16 
La télématique du icnce : 
3615 LEMONDE 
3515 LM 
Le numéro comporte 
un supplément «initiatives à 
foligté da 1 à XVIH 
Le numéro du + Monde » 
daté 18 février 1992 








et du crédibilité des Israë. | 





Auteur en 1980 d'une tentative d'assassinat contre Chapour Bakhtiar 


Anis Naccache n’a « globalement » 
pas de regret 


Anis Naccache, Libanais pro-ira- 
nien auteur d'une tentative d'assas- 
sinat manquée contre Chapour 


1 Bakhtiar, ancien premier ministre 


du chah d'fran, en 1980, a déclaré. 
mardi 18 février, qu'il n'avait 
v globalement » pas de regret et res- 
tait prèt à défendre « /e pauvre et le 
Jaible», Interrogé à Téhéran par 
Europe 1, il a notamment regretté 
l'échec de cette «mission» et les 
«innocents touchès» (deux per- 
sonnes avaient été tuées lors de 
cette tentative d’assassina, le 
18 juillet 1980, à Neuilly). 
L'ancien premier ministre du 
chah a été assassiné le 6 août 1991 
par un autre commando iranien, 
en banlieue parisienne. Un an 
auparavant, le 27 juillet 1990, Anis 
Naccache, condamné à perpétuilé 
en mars 1982, avait bénéficié 
d'une grâce présidentielle et avait 
été expulsé de France vers l'Iran. 


«Si votre peuple est menacé par 


AFGHANISTAN 
L’ex-premier ministre 
Ali Keshtmand 
ne sera pas soigné 
en France 


L'ancien premier ministre afghan 
Sultan Ali Keshtmand, blessé dans 
un attentat à Kaboul, n'aura pas de 
visa pour être soigné en France, 
contrairement aux rumeurs qui 
avaient couru dans la capitale 
afghane, a indiqué, lundi 
17 février, M. Daniel Bernard, 
porte-parole du Quai d'Orsay. 
Chef du gouvernement afghan 
durant l'essentiel de la période 
d'occupation militaire soviétique 
(1980-1987), M. Keshtmand avait 
été atteint d'une balle au visage 
alors qu'il quittait une mosquée le 
7 février dernier. M. Bernard a 
précisé que M. Keshtmand, dont 
wles jours ne sont pas en dangers, 
se trouvait à Moscou. 


Par le passé, la France avait 
accueilli pour des soins médicaux 
une fille du président afghan Naji- 
bullah. Les interrogations nées 
autour de l'éventuelle venue à 
Paris de M. Keshtmand doivent, 
bien entendu, se comprendre à la 
lumière de la récente affaire 
Habache. 


BOURSE DE PARIS 
Matinée du 18 février 


. Petite hausse 


Sur sa lancée de lundi, la Bourse 
dé Paris était à nouveau en hausse 
mardi matin 18 février à l'ouver- 
tire et  gagnait 0,52 %. 
Une heur* plus tard, l'indice CAC 
40 perdait un peu de terrain et la 
progression se réduisait à 0,23 %, 
Parmi les valeurs en hausse, on 
remarquait notamment Géophysi- 


que, GTM Entrepose et Valeo. 


NOUVELLES COLLECTIONS 

ere la surantie 

d'in grand naître tailleur 

COSTUMES MESURE 

à partir de 2 690 F 

PANTALONS 895 F VESTONS 1 795 F 
3 000 tissus 

Luxueuses draperies 
anglaises 

Fabrication traditionnelle 


TAÏLLEURS, JUPES, VESTES 
MANTEAUX ET PARDESSUS 
UNIFORMES ET INSIGNES MILITAIRES 


LEGRAND Tailleur 


27, rue du 4-Septembre, Paris - Opéra 
Téléphone : 47-42-70-61. 
Du lundi au samedi de 10h à 18h 


un complot, s'il y a des agents exté- 
rieurs, s'il y a des ennemis du peu- 
ple qui complotent, il faut se défén- 
dre : malheureusement, on n'a pas 
d'autre moyen. a-t-il ajouté. C'est 
ma consrience qui me pousse (..). 
J'avais toujours conscience de 
défendre mon peuple, d'être du côté 
des déshérités (.). Je ne suis pas un 
soldat qui obéit à des ordres. J'étais 
Plutôt volontaire pour ceue mission 
qui était proche de mes pensées. 

A la question « Etes-vous prêt a 
recommencer ?v, Anis Naccache a 
répondu : « Chaque Jois que je sens 
qu'il y a un pauvre, un Jaible qui 
est menacé par une puissance quel- 
conque, par une autre personne plus 
Jorte, et qui a besoin de mon aide, 
je suis prêt à l'aider par un article, 
un livre, par un discours, un bäton, 
une pierre, que sais-je...» 

Evoquent par ailleurs les tracta- 
tions ayant abouti à sa libération, * 
Anis Naccache a précisé que les 
« négociations sérieuses avaient 
commencé en 1986 sous le gouver- 
nement Fabius », époque à laquelle 
ils «se sont engagés à me libérer 
tout seul suns mes copains » : « J'ai 
refusé de sortir tout seul (..). Le 
gouvernement Chirac a promis la 
mème chose [mais] n'e malheureu- 
sement pas tenu parole. Et M. Mit 
terrand à été obligé de donner la 
grâce lui-même ». 


Washington s'inquiète des mauvais traitements 
infligés aux opposants politiques 


LE CAIRE 
de notre correspondant 
Arrivé samedi 15 février au 
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SUR LE VIF 


N est là, on rouscaillé | À 
en croire une enquête du 
ministère du travail citée 

hier par le Parisien, le boulot, 
quand on en a pas assez, On on 
veut plus, quand on en a trop, on 
n'en peut plus. Ras-le-boil De 
quoi? De tout. De rester assis, de 
rester debout. D'arpenter les cou- 
toirs et les ateliers. De ne pas 
s'entendre parler rapport au bruit. 
Des odeurs da cuisine dans les 
restaurants, de mégot dans les 
bureaux, d'huile dans les garages 
et de poussière dans le bâtiment. 
D'avoir les yeux fixés sur un 
écran. 


Et attendez, c'est pas fini, on 
risque à chaque instant de rece- 
voir un projectile sur la poire : bri- 
ques, dossiers, poutres, packs da 
bière, cendrier balancé par un 
chef en colère. Et puis il y a le 
téléphone, Qu il sonne et il faut 
répondre. Ou on appelle sa mère, 
son petit ami, son gamin retour 
de l'école et il faut en répondre, 
vu que c'est mal vu. 

Bref, bosser, c'est tuant. Même 
que ça tue. Pas ici. Chez nous, 
sorti des accidents, on survit. 
Non, au Japon. Là-bas, près de 
70 % des gens radoutent le 
akaroshis. Traduisez : la mort par 
surmenage. Catégories les plus 


ÉGYPTE 


prison égyptienne. M Virginia 
Sherry, de l’organisation Middie 
East Watch, dont le siège est à 
New-York, a visité dimanche 
16 février la prison de Tora, au 


‘Caire, M. Richard Shifter, sous-se- sud du Caire, où sont détenues des 
crétaire d'Etat américain aux dreits personnes en instance d’inculpa- 
de l'homme, a eu avec leS réspOn- tion. Selon des sources islamistes, 
sables égyptiens des entretiens à je y a été accueillie par une grève 
propos de la pratique de la torture Ge ja faim déclenchée depuis le 


contre les opposants politiques. Ce 
sujet avait été récemment évoqué 
par un rapport du département 
d'Etat qui concluait à «l'existence 
de preuves convaincantes de prati- 
que de la torture par des membres 
de la police et des services de sécu- 


13 février par quelque quatre cents 


détenus musulmans en signe de 


protestation contre #/a torture et 


des mauvais traitements» dont ils 
sont victimes. 


Cette concession du ministère de 


rité égyptiens, bien que la loi l'in l'intérieur, qui avait refusé il y a 
terdise ». deux ans à une délégation de la 

C'est vraisemblablement à la même organisation de visiter les 
suite de la publication de ce mp prisons égyptiennes, est sans doute 


port sur la torture que les autorit 


due à l'intensification de la cam- 


iennes ont, pour la première pagne internationale et aux initia- 
fois, permis à une organisation  tives de l'Organisation égyptienne 
internationale pour la défense des des droits de l’homme (OEDH) 
droits de l'homme de visiter une dénonçant la torture dans les pri- 





Coupe Louis Vuitton 
Deuxième défaite 
de « Ville-de-Paris » 


Le voilier français Wille-de-Paris, 
skippé par Marc Pajot, a été devancé 
de 11 secondes par l'italien {£Moro. 
di-Venecia, lundi 17 février à San- 
Diego, dans la deuxième régate du 
deuxième tour éliminatoire de La 
Coupe Louis Vuitton. Comme au 
premier tour, où les Français 
s'étaient imposés de 25 secondes, 
celte revanche a donné lieu à un 
extraordinaire duel. Paussé à la faute 
par les Français, {ÆAfaro-di-V'enezia 
avait dû franchir la ligne avant le 
coup de canon. Rappeté par le 
comité de course, il s'était élancé 
avec 31 secondes de retard. Wil 
Aus ira en EL Ce een 
mais teau italien, dont la poupe 
avait été allégée et le mât avancé de 
30 centimètres entre les deux séries 
de régates, se révélait légèrement plus 
rapide. En attaquant l'ultime bord de 
vent arrière, les Français possédaient 
encore 7 secondes d'avance, mais la 
casse d'un mousqueton (anneau en 
titane) de spinnaker les obligeait à 
empanner 4 moins de L mille de 
l'arrivée. 






































ment en seconde année. 


L'objectif est de leur donner une formati sti 
plus haut niveau en deux années. La pi à are 
men dipensse à LESEC Per un corps professoral réputé ont 
un des tout ï 
Damon ee de certes Premiers centres européens de 


e Prochaine session pour la rentrée 1992 : 
8-11 septembre 1992 

© Date limite de dépôt des 

15 juin 

e Documentation et dossier d'inscription : 


ESSEC - Admissions - BP 105 


95021 CERGY-PONTOISE Cedex — Tél. : {1) 34-43. 
ESSEC, Établissement d'ensei ‘pri UE 
: EE D GC Ve aan 0 7 DÉE 


D'APRÈS. .LE ROMAN DE [CAR LT 


SIMENON 


(Publicité) 


ESSEC 


ADMISSION SUR TITRE EN SECONDE ANNÉE 


_ diplôme d'ingénieur, 

cin, de pharmacien, d'IEP ou d'une marion (aolancen Leds. 
droit}, l'ESSEC propose ‘une procédure d'admission qui, 
les épreuves de sélection, leur permet d’être admis directe- 


Aux étudiants titulaires d'un 





CLAUDE SARRAUTE 






















menacées : techniciens, 
employés, cadres et, tenez-vous 
bien, femmes au foyer. D'où je la 
tiens? D'un sondage publié la 
semaine dernière dans un quoti- 
dien à grand tirage. D'ailleurs, le 
«karashi» fait régulièrement les 
gros titras des journaux. Et las 
familles des victimes obtiennent 
d6 plus en plus souvent gein de’ 
cause devant les tribunaux, 

Non seulement ils crèvant au 
boulot, mais ils n'osent pas pren- 
dre de vacances par respoct, je 
cite, pour leurs supérieurs at leurs 
collègues. Qui, eux, n6 savent pas 
ce que c'est. Avec 
2 016 heures de travail par an, 
les Japs caracolent an tête du 
monde industriel, alors que la 
France tambine en queue de pela- 
ton. 

Remarquez, normal. Grâce à 
Dieu, le surnenage ne figure pas 
dans le longue liste des maux 
dont nous souffrons. Entre nos 
cinq semaines de congé, nos 
ponts, nos arrêts-maladie et nos 
fêtes chômées, on additionne à 
peu près autant d'heures qu'eux. 
Sauf que nous, c'est 
des heures de repos. Pas éternel, 
comme ces veinards qui n'enten- 
dront plus jamais sonner le réveil 
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sons égyptiennes. Un récent rap- 
port de l'OEDH avait notamment 
fait état de viols et de sévices 
sexuels (le Monde du 13 janvier 
1992). 


Le gouvernement égyptien a 
pour sa part toujours rejeté les 
accusations de torture qui, selon 
lui, «visent à porter atteinte à la 
stabilité intérieure et à défigurer 
l'image de l'Egypte auprès des ins- 
tances internationales ». Le seul 
procès pour torture qui se soit tenu 
au cours des dix dernières années 
s'était terminé sur un non-lieu 
en juin 1988 (le Monde du 2 juillet 
1988) pour les quarante-cinq poli- 
ciers, dont quarante et un officiers. 
accusés d'avoir extorqué des aveux 
par la force à des membres présu- 
més ou condamnés de l'organisa- 
no extrémiste musulmane El Dji- 
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Le désordre 


libéral 


ONNUES, mais mal 
cernées, les professions 
libérales se tiennent à 
part, et parfois cam- 

pent sur leur quant-à-soi. Qui et 
quoi doit-on englober dans ce 
vaste ensemble qui va des ingé- 
nieurs-conseils aux experts- 
comptables en passant par la 
santé, le juridique, mais aussi 
les architectes et Les géomètres ? 

En chiffres, les contours se 
précisent. On estime de 458 000 
à 480 C00 le nombre des profes- 
sionnels exerçant une activité 
libérale, qui emploieraient 
750 000 salariés. Représentant 


10% du produit intérieur brut, 


ils pèseraient un peu plus de 
458 milliards de francs. Mais, 
derrière cette évaluation globale, 
se dissimulent des disparités et 
des différences notables. Les 
professions de santé (médecins, 
pharmaciens, vétérinaires, etc.) 
forment le plus gros bataillon, 
avec 251 000 «libéraux». Ils 
sont suivis des «techniques» 
(196 000), des experts-compta- 
bles (environ 100 000) et, plus 
loin, des professions juridiques 
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(avocats, notaires, conseillers 
juridiques), au nombre de 
35 000. Ils peuvent certes être 
employeurs, mais moins de la 
moitié d’entre eux (200 000) ont 
effectivement du personnel. 
Quelques métiers éprouvent des 
difficultés mais, ensemble, les 
professions libérales créeraient 
annuellement 3% d’emplois 
supplémentaires, selon l’'UNAPL 
(Union nationale des associa- 
tions de professions libérales), 
qui voudrait s'engager sur une 
progression de 50 000 par an, si 
les pouvoirs publics reconnais- 
saient leur spécificité. L’INSÉE 
est cependant plus nuancée qui 
évalue la croissance des emplois 
à 0,6 % en 1983, à 6 % en 1988 
et à 5 % en 1990, les fluctua- 
tions t la courbe de l’ac- 
tivité omique. 

Eu statut aussi, l'ordre appa- 
rent cache un extraordinaire 
désordre. Depuis Vichy et ia loi 
de 1940 pour les médecins, la 
constitution d'ordres s'est pro- 
pa étendue, mais tous 
es métiers n’ont pas été tou- 
chés. Par exemple, les ingé- 
nieurs-conseils n'en ont pas et 
ceux qui en avaient les ont fait 
évoluer où la législation, elte- 
même, a admis des modifica- 
tions. Les aspects corporatistes, 
qui demeurent, avec le nwmerus 
clausus, dans nombre de cas, 
ont été supplantés par les pré- 
occupations déontologiques, 
l'instance pouvant jouer le rôle 
d’une chambre de discipline, 
sans pour aufant disposer de 
règles définies. 

Souvent, cela a justifié le 
reproche de «passéisme », 
accouplé à celui de «gérontocra- 
tie», qui vise autant un mode 
d'organisation, régulièrement 
soupçonné de désuétude, que le 
décalage des «pairs» les plus 
anciens avec les pratiques les 
plus modernes, voire avec la 
société réelle. Mais c'est sur ce 
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Rhône-Alpes 


Confirmés ou jeunes diplômés 
LE MONDE INITIATIVES 


vous propose les meilleures DATI de carrière 
dans la région 





ône-Alpes 


terrain de l'éthique, aussi, que 
les professions libérales, 
entraînées comme les autres 
dans les turbulences du progrès 
ou de la compétition économi- 
que, éprouvent certainement 
aujourd’hui les plus graves 
crises d'identité et connaissent 
les plus sérieux soucis d'image. 
Le phénomène atteint chacune 
des branches, en raison de 
l'évolution de l'activité, que ce 
soit les médecins ou les archi- 
tectes. Mais il a pris une dimen- 
sion cruciale pour les avocats et 
les conseillers juridiques, quand 
ils appartiennent notamment à 
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des cabinets aux multiples 
clients, et peut-être plus encore 
pour les experts-comptables et 
autres contrôleurs de gestion, 
fédérés dans de grands ensem- 
bles où les conflits d'intérêt ne 
sont pas rares. À un moment ou 
à un autre, la crédibilité dépen- 
dra de la capacité de chacun à 
remettre de l'ordre. . 
U'ON Ie veuille ou non, 
celte situation va de pair 
avec les tendances nou- 
velles qui sont à l'œuvre. Le 
coût des investissements, la 
conquête de marchés, les frais 
en structure ou la taille des 


affaires à traiter pour rester 
dans la course imposent des 
regroupements dans des cabinets 
ou l'intégration dans des sacié- 
tés, parfois de dimension inter- 
nationale, Peu à peu, le salariat 
grignote le milieu, à moins que 
l'on ne devienne associé ou par- 
tenaire, A leur niveau, les 
médecins sont aussi touchés que 
les avocats et, a fortiori, que les 
commissaires aux comptes, À la 
fois indépendants dans leurs: 
jugements, et soumis à des: 
contraintes de rendement écono- 
mique. 

De privilégiées. dans l'accep- 





tion publique, les professions 
libérales se découvrent des 
limites qui sont celles de bien 
d'autres activités. L'autorisation 
par la loi en 1990 des sociétés 
d'exercice libéral apparaît 
comme le symptôme de ce mou- 
vément qui comprend les ques- 
tions patrimoniales ou, simple- 
ment, commerciales, comme 
pour les pharmaciens. On lc 
voit d'ailleurs à la série d'obsta- 
cles que doivent franchir les 
jeunes quand ils tentent de 
s'installer, et qui, quelquefois. 
empruntent ces voies détournées 
que sont les emplois salariés 
dans l'industrie pour les archi- 
tectes, les pharmaciens ou des 
médecins. Le capital personnel 
ou familial ne suffit plus, les 
emprunts auprès des banques 
n'ont rien d'automatique, et il 
en est qui abandonnent, préfé- 
rant exercer leur profession 
pra] des endroits moins expo- 


Paur autant, et malgré de 
fortes différences selon les 
métiers, les «libéraux» ne sont 
pas financièrement affectés par 
tous ces changements. De 
221 000 francs en moyenne en 
1987, et en progression annuelle 
de 3% depuis, leurs revenus 
supportent aisément la compa- 
raison avec ceux des cadres. La 
liberté en plus. De mème, ils 
n'ont pas trop à craindre de 
l'ouverture des frontières et de 
l'Europe, car les freins à la 
concurrence demeurent. Seuls 
les vétérinaires, et dans les 
régions du nord de la France, 
ont à subir l'arrivée de Belges. 
Mais encore faut-il être mesuré : 
le diplôme d'outre-Quiévrain 
n'étant pas aussi sélectif que le 
nôtre, des Français, encore en 
petit nombre, vont faire leurs 
études en Belgique. 


Alain Lebaube 
Lire notre dossier pages M et HIT 


De formation scientifique (BAC + 4 
minimum ou Ecoles d'Ingénieurs}, 
avec de solides bases informatiques 
(connaissance d'un langoge évolué), 
vous souhaitez compléter voire diplé- 
me par une grande lechnicité 
informatique et télécom. 

CITCOM, filiale de Télésysièmes, se 
situe à l'avancée des nouvelles 
technologies au sein du Groupe 
FRANCE TELECOM. 

Son progremme EUROMASTER 

{7 mois) prépare à l'exercice de réelles 
responsabilités par le maîtrise de 
techniques de haut niveau orientées 
architecte réseaux et UNIX/C. 


Pendant les 4 premiers mois vous 
suivrez un enseignement intensif au 





Centre CITCOM de Paris et 

à l'Université Paris VII, 

Vous réaliserez ensuite un projet pro- 
fessionnel de 3 mois au sein d'une 
entreprise allemande. 

Si vous êtes passionné par la 
technique et si vous pratiquez un 
allemand de bon niveau, ce program- 
me représente pour vous l'opportunité 
d'acquérir les bases d'un savoir 
performani, l'art de l'appliquer. 
Merci d'adresser votre candidature 
sous réf: PA/02 à CITCOM 

83, Bd Vincent Auriol - 750153 Paris. 


Filiale de Tetesystemes 


Le réseus des Centres CITCOM est vas octica da GIE INT-CITCOM, Gronpement d'iatéret Ecmaugue Da 'omonanes du 23 erpiambee LT, 


entre Télégyatimes ef Le Dirseaon de 1} 


1 Sapérieur des Tééemmamonou de FRANCE 


CENTRES CITCOM. : NANCY - LIBOURNE - MAORID - SOPHIA ANTIPCUIS -LYON.- 


NanTES - DUNKERQUE - MONTFELLIER = TOULOUSE - KARLSRUHE = PARIS. 
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INITIATIVES 


L£ monde change vite et les professions 
libérales ea sont toutes tourneboulées. 
En l'espace de vingt-cinq ans, dans ce sec- 
teur, les changements ont &té plus impor- 
tants que depuis le début du siècle, et 
certains professionnels s'interrogent sur Le 
mode d'exercice et l’éthique de leurs 
métiers. Sans doute le médecin généraliste 
est moins concerné que l'expert-comptable 
d'une firme multinationale mais, pour 
tous, les méthodes de Lravail ont profondé- 
ment été modifiées. Leur hétérogénéité 
s'en esi aussi trouvée accentuée, car les 
trois grandes familles — santé, juridique et 
technique — ne sont pas touchées de la 
mème manière, 

Indépendant, solitaire, privilégiant le 
contact direct avec le client, le profession- 
nel libéral était une sorte de Pic de la 
Mirandole, d'honnète homme exerçant un 
art dont il détenait tous les secrets. L'évo- 
lution des techniques et des connaissances 
a mis à mal ces principes. 

« Au début des années 70, j'ai Jait mes 
études avec la table des logarithmes et avec 
des règles à calcul, maintenant il faut 
s'équiper d'ordinateurs, de laser et de sys- 
1èmes à infrarouge v, explique Jean Lamai- 
son, président de l'ordre des géomètres. En 
ce temps-là, une chaîne d'arpenteur coûtait 
500 francs: aujourd'hui, un système infor- 
matique vaut 300 000 francs. Pour les 
médecins les débours sont encore supé- 
rieurs : en cardiologie l'achat du matériel 
coûte entre 2 et 3 millions de francs, et de 
5 à 6 millions de francs en radiologie. Des 
chiffres qui, à eux seuls, suffiraient à 
expliquer les regroupements entre profes- 
sionnels. et qui les ont entraînés dans le 


LE DÉSORDRE LIBÉRAL 


Les vertus de l’introspection 


Médecins, architectes, comptables et autres s'interrogent sur leur éthique ‘ 


monde du financement 

Mais l'informatique ne pose pas seule- 
ment des problèmes de rentabilisation. 
« La mécanisation et l'informatisation ont 
supprimé les tâches intermédiaires, note un 
expert-comptable. On voit le bilan final 
mais on ne voit plus les étapes de la vie 
d'une société. Les éléments humains n'ap. 
paraissent plus.» Dans certaines profes- 
sions, l'introduction des machines a com- 
plètement modifié les méthodes et 
l'organisation du travail, ainsi que les rap- 
ports entre les gens. «Avant, je pouvais 
jeter un œil sur les planches à dessin er 
d'un coup de crayon Jaire des modifications 
sur tel ou tel dessin, explique Alain Sarfati, 
architecte. Avec l'informatique, ce n'est plus 
possible. Il devient difficile de suivre le pro- 
jet et de le contrôler. Le technicien de la 
machine délient une sorte d'autonomie. » 
Utilisateur d'images de synthèse pour cer- 
tains projets, Alain Sarfati ne rejette pas la 
modernité. À condition de ne pas en abu- 
ser et de l'utiliser à bon escient. 


Cohérence 
et complémentarité 





Difficulté supplémentaire, en effet : les 
matériels utilisés par ces professions n'ont 
pas encore atteint leur maturité technologi- 
que. Ou bien ils sont rapidement obso- 
létes : «On n'a même pas le temps de ren- 
tabiliser les investissements », estime Jean 
Lamaison. Ou bien leur maniement est 
encore très lourd : en architecture, où on 
compte une quarantaine de logiciels de 
dessins, certains architectes estiment que 


Travail d'équipe 


l'exercice devient moins solitaire 


pour un projet le temps passé varie du 
simple au double suivant qu'il est réalisé à 
la main ou avec un ordinateur, « Toutes 
ces évakarions devront entraîner une ÿ 
cation des comportements des donneurs 
d'ordre», estime Alain i 
L'irruption de ces nouvelles technologies 
n’est pas seule responsable des bouleverse- 
ments de ce secteur. L'abondance des 
tations et l'internationalisation de 
certaines activités ont aussi beaucoup 
contribué à l'évolution de ces fessions. 
Impossible désormais de savoir tout sur 
tout. La spécialisation est devenue indis- 
peusable. Il est rare désormais qu'une 
seule personne puisse totalement gérer un 
dossier. « Cependant, il faut éviter la juxt- 
position des spécialistes e1 réfléchir à la 
complémentarité et à la cohérence de notre 
activité. Quand une société se sophistique et 
affine ses techniques, il y a aussi des effets 
pre L'imérét et le rôle des F 
ibérales sont de contribuer à [1 isa- 
tion de la sociétés, estime Jacques Barthé- 
lemy, conseil juridique et vice-président 
délégué de l'UNAPL (Union nationale des 
associations de professions libérales). 
Une telle ambition exige une forte com- 
pétence, et il y a au moins un point sur 
lequel les professionnels libéraux sont d'ac- 
cord, c'est La nécessité de La formation per- 
manente. « Nous avons une obligation de 
Jormation pour actualiser nos connnais- 
sances, reconnait Jacques Barthéfemy. 
Autrement, il v a tromperie sur la mar- 
chandise. » L'UNAPL vient de décider la 
création d'un fonds d’ formation 
pour le financement de ces opérations. 


Mais, c'est sans doute l'irruption de l'ar- 


sent qui perturbe le plus le monde des 
professions libérales. « Nous avons toujours 





Les risques 
de l’imbrication 


«En à peine plus de vingt ans, tout a 
basculé, assure Edouard Salustro, expert- 
comptable et vice-président de l'UNAPL. 
Les sociétés ont cessé d'être hexagonales, 
elles se sont lancées dans des opérations de 
restructurations et la gamme des moyens 

nanciers est gigantesque. » Sans 
doute, les comptes à vérifier sont de plus 
plus complexes. Mais cela explique-t-il 
qu'aucun audit n'ait fait connaître sa dés- 
approbation sur les tours de passe-passe de 
Robert Maxwell ou sur les escroqueries de 
la BCCI? «C'est un vrai problème», 
concèdent les professionnels, qui recon- 
naissent que leur fonctionnement est en 
cause. 

En effet, au fil des ans et sur le modèle 

d'énormes cabinets — de plu- 
sieurs centaines de personnes — se sont 
constitués pour assister et conseiller les 
entreprises dans plusieurs domaines de 
leur gestion. Une imbrication qui com- 
porte deux risques. ent un audi 
pourra-t-il contester la validité de telle 


Casaniers 


la mobilité européenne reste marginale 


opération qui aura été réalisée par un 
ss. Mépertement de son cabinet ? La 
multiplication des missions pour un même 
client rend son poids plus important sur ke 
chiffre d'affaires du cabinet S'en séparer 
risqueraït d'entraîner de graves consé- 
quences pour l'avenir. 

D'où une interrogation sur l'indépen- 
dance : «fl faut réfléchir à cette notion de 
conflit d'intérêr et à la relation avec le 
client », indique Edouard Salustro, qui 
prône la création de comités d'éthique 
dans chaque profession, qui seraient 
ouverts à des personnalités extérieures et 
qui travailleraient aux indispensables évo- 
lutions déontologiques. 


la rentabilité des équipements et les 
conflits internes à ces professions. Car si le 
médecin généraliste peut encore se conten- 
ter de son stétoscope et de son marteau à 
réflexes, les spécialistes et les chirurgiens 
exigent des plateaux techniques dont les 
coûts font intervenir dans le secteur de la 
santé des financiers avec lesquels il faut 
apprendre à dialoguer. En outre, entre les 
prescripteurs (médecins généralistes) et les 
prescrits (spécialistes, biologistes et profes- 
sions paramédicales), les intérêts ne 
Cette hétérogénéité des professions libé- 
rales est aussi un de leurs points faibles. 
Françoise Chirot 


ARADOXE ? Libéral, l'exercice 

de la médecine le reste quel 

que soit le statut du médecin, qu'il 
soit salarié ou en cabinet tradition- 
nel. Car le médecin est libre de 
rendre les décisions qu'il juge 
onnes à l'égard de ses malades 
sans en référer à une autorité. Il est 
même 


aussi pleinement ème 
s'il est salarié D'autre il jouit 
traditionnellement de la liberté de 
fixer ses honoraires. Liberté deve- 
que d' relative avec l'appar 
tion des conventions de la 

sociale, 


180 000 médecins sont en acti- 
vité : environ 100 000 en cabinet, 
soit 65 %: les 35 % restants sont 
salariés. Le quart des médecins sont 
dits hospitaliers, c'est-à-dire salariés 
à plein temps et exclusivement 

'une structure hospitalière, Mais 
on rencontre beaucoup de situations 
miates : des médecins de cabinet 
qui exercent un certain nombre de 
journées à l'hôpital et sont rémuné- 
rés à la vacation ou bien salariés à 
temps partiel. Autres salariés : les 
médecins fonctionnaires, ceux de la 
Sécurité sociale, de la protection 
maternelle et infantile rémunérés 
par les DASS, les médecins ï 
dépendant de l'éducation nationale, 
les médecins militaires pavés par 
l'armée, les inspecteurs de la santé, 
etc. 

Les cabinets de groupe, qui se 
sont multipliés, sont des associa- 
tions d'exercice et peuvent prendre 
deux formes : soit la mise en com- 
mun des moyens, chaque associé 
touchant ses honoraires de ses 

tients; soit, très rarement et seu- 
ment quand les associés exercent 
dans la mème spécialité, la mise en 
commun des honoraires. Mais 
aucun médecin n'a le droit d'être le 
salarié d’un confrère. lnd 
oblige. 


Révolution 
chez les avocats 





En fait, ÿ n'y a guère d'évolution 
notable depuis une quinzaine d'an- 
nées. La nouvelle loi du 30 décem- 
bre 1990 sur les sociétés d'exercice 
libéral, qui autorise à être salarié de 
sa propre société, changera peut-être 
beaucoup de choses, mais les 
décrets ne sont pas eNCOre parus 

Les vétérinaires, eux, travaillent à 
80% en indépendants; 20 % seule- 
ment sont salariés, soit d'un autre 
vétérinaire, soit de l’industrie agro- 
alimentaire où pharmaceutique ou 
encore du service public, par exem- 
ple de la direction départementale 
des services vétérinaires, qui sur- 
veille l'hygiène alimentaire. Là 
aussi, la loi de décembre 1990 est 
susceptible d'augmenter le salaria. 
L'arrivée massive des femmes dans 
les écoles vétérinaires (5% de filles 
il y a vingt ans, 50 % aujourd'hui) a 
toute chance d'accentuer ce choix. 
Le salariat offre en effet une meil- 
leure protection sociale, en particu- 
lier en cas de maternité, 

Les pharmaciens ont un double 
statut, libéral et commerçant. lis 
sont reconnus comme profession de 
santé et sont libres de refuser une 
vente. Mais. inscrits au registre du 


commerce, ils peuvent être proprié- 
taires exploitants d’officine (environ 
25 000) ou assistants salariés d'un 
pharmacien (environ 15 000), De 
plus en plus de jeunes diplômés 
s'associent en SARL ou en société 
en nom collectif, et l'ordre des 
pharmaciens favorise ce phéno- 
nine qui facilite l'accès à la pro- 
priété. 


Double également est le statut 
7 500 notaires. Ils sont à la fois 
officiers guilics dépendant du 
ministère de la justice, et Libéraux, 
puisque installés en étude. Les 
notaires ont la possibilité d'être 
salariés d’une étude et de posséder 
le diplôme sans en porter le titre, 
réservé aux seuls propriétaires des 
charges. 


Maïs c'est chez les avocats qu'une 
révolution a éclaté le 1= janvier der- 
nier. Les avocats n'avaient tradi- 
tionnellement pas le droit d'être 
salariés, afin de ne pas aliéner leur 
indépendance et de n'avoir aucun 
lien de subordination avec un 
confrère. Même les multiples colla- 
borateurs des gros cabinets ne per- 
cevaient pas de salaire, mais seule- 
ment des rétrocessions d'honoraires, 
gras, en principe, de leur liberté 

a] iation. Or les avocats, pro- 
fession iérale, rennes die 
regroupés avec les conseils juridi- 
ques salariés en une seule p: ion 
nouvelle. englobant toutes les 
manières de l'exercer. Le salariat à 
toute chance de se développer en 
tant que situation juridico-fiscale, 
en raison, là aussi, de la féminisa- 
tion du métier —- 40 femmes pour 
60 hommes. 


Pour 1990, l'ordre des architectes 
évalue à 76 % les libéraux contre 
10% de salariés et environ le 
même pourcentage installés en 
société. La Chambre des ingénieurs- 
conseils de France reconnait volon- 
tiers que le flou total règne dans La 
profession. Combien sont-ils? Nul 
ne Le sait. Que font-ils? Gérent-ils? 
Et sous quelle forme? Mystère. 
« Nous sommes un syndicat profes- 
sionnel, pas un ordre, explique une 

msable. Nous n'avons aucun 
èglement ordinal. Le titre n'est pas 
protégé, N'importe qui peut se pré- 
tendre ingénieur-conseil. Nous ne 
connaissons que nOS us. C'est 
tout. Ils sont 950. La loi de décem- 
bre 1990 réglementant les sociétés 
d'exercice libéral ne nous concerne 
pas. On reut définir la prafession 
d'ingénieur-conseil comme une pro- 
Jession libérale, prestataire intellec- 
tuelle assujettie aux bénéfices non 
Commerciaux. » 

Très petits cabinets individuels en 
nom propre avec une secrétaire el 
un téléphone, grosses sociétés 
employant des centaines d'ingé- 
nieurs-conseils, jeunes diplômés 
débutants, surtout dans l'informati- 
que. retraités ou cadres en rupture 
d'emploi : on trouve toutes sortes 
de cas. Le choix de s'installer en 
société a deux motivations : le posi- 
tionnement en termes de marketing 
ei la fidélisation du personnel sala- 
rié. « Mais out est possible juridi- 
quemen, explique encore une res- 
ponsable de la Chambre, ef rien 
n'esl recensé. » 


Liliane Delwasse 


L'EUROPE des professions libé- 
rales n'est pas pour demain. 
Le dossier pourtant n'a pas pris de 
retard, au contraire. Les directives 
de la Commission européenne 
accordant la liberté d'établissement 
théorique aux différentes corpora- 
tions — il faut ensuite en moyenne 
deux à trois ans pour que les 
textes communautaires soient 
appliqués en pratique dans les 
Etats membres - sont rédigées 
depuis longtemps. 

Premiers concernés : les méde- 
cins (1975), puis-les infirmières 
(1977); un an plus tard, en 1978, 
ce fut au tour des vétérinaires et 
des dentistes d'obtenir le feu vert 
de Bruxelles. Les sages-femmes 
(1980), les pharmaciens (1985) et 
les architectes (1985) bouclèrent la 
marche. Pas de textes similaires en 
revanche pour les avocats, non 
concernés par la liberté d'établisse- 
ment, mais intéressés plutôt par La 
libre prestation de service. Cette 
liberté effective n'a pas bouleversé 
le paysage. Les blouses blanches 
françaises n'ont pas franchi les 
frontières : le phénomène est telle- 
ment marginal que les conseils de 
l'ordre comptabilisent en général 


le nombre de leurs membres ins- 
tallés dans la CEE sur les doigts 
pe main ou par un ne 
quelques-uns ». « Quand un e 
naire s'établit en Grande-Bretagne, 
raconte ainsi Christian Rondeau, 
secrétaire général de l'ordre 
des vétérinaires, n05 hamologues 
britanniques nous demandent 
un certificat de moralité. C'est 
bien le maximum si j'en établis 
deux par an...» 


Question 
de langue 


Cette non-mobilité s'explique 
métier par métier. «La CNAM a 
réalisé des études qui analysent les 
raisons du lieu d'installation d'un 
jeune médecin, explique le docteur 
Olivier Dubois, secrétaire général 
du conseil national de l'ordre des 
médecins, Deux éléments priment : 
la connaïssance de la région et la 
proximité de la faculté de méde- 
cine où il a fait ses études. Il faut 
aussi tenir compte, bien sûr, des 
difficultés liées à l'apprentissage de 
la Jérisfaion sociale des Etats 
membres. apprentissage indispensa- 


ble dans l'exercice de notre 
métier.» « Si l'on prend le cas des 
architectes, analyse à son tour 
Jean-Claude Ribaut, directeur de 
la Maison de l'architecture, ÿ fau 
d'abord tenir compte de la notion 
de territoire, de clientèle. La 
demande internationale est très dif. 
Juse. Nous sommes donc'liés aux 
grandes entreprises el aux maîtres 
d'ouvrage. Qui plus est, nous 
n'avons pas, nous, architectes 
çais, à quelques exceptions, les 
capacités financières suffisantes 
pour imaginer nous élablir à 
le , CEE ou pas CEE y 
Maïs avant tout, c’est bien la 
question de la langue, quand on 
ne peut pas la maîtriser, qui est à 
l'origine des réticences, et ce 
quelle que soit la profession 
concernée, L'enseignement des lan- 
gues est, pour choisir cet exemple, 
encore optionnel à l'Ecole natio- 
nale vétérinaire de Maisons- 
Alfort. Si les Français restent sur 
leur territoire, il n’en est pas tout 
à fait de même pour leurs collè- 
gues européens, et notamment les 
Belges, pour qui, entre autres, la 
question de [a langue ne se pose 
pas. Ce sont souvent eux, sauf 


. c'est un 


dans le domaine de l'architecture, 
où ils sont devancés par les 
Anglais et les Italiens, qui vien- 
nent s'établir en plus grand nom- 
bre dans l'Hexagone, en majorité 
dans le Nord. Globalement, certes,, 

phénomène margisal; sur 
3 250 médecins recensés par le 
conseil de l'ordre dans le Nord- 
Pas-de-Calaïs, douze. seulement 
sont Belges. 

Toutefois, leur est un 
peu plus importante chez les vété- 
rinaires, où ils ont constitué des 
noyaux de clientèle dans le Nord, 
mais aussi dans le monde rural 
Mais le cas des vétérinaires est à 
souligner. Avec 10 % d'Européens 
inscrits au couseil de l'ordre 
France, c'est la profession libérale 
la plus imprégnée de la mobilité 
européenne. Pour une raison 
claire : les Français aiment les ami- 
maux de compagnie plus que les 
autres habitants des Etats mem- 
bres. Le marché est donc vivace et 
potentiel. Et c'est bien cela qui 
compte en âti 


Marle-Béatrice Baudet 


La fuite vers le salariat 


Décçus ou usés, certains professionnels changent de statut 


XERCER une profession libé- 
rale. c'est, dans l'esprit de 
beaucoup, décrocher un statut 
riche en image sociale. Mais du 
rêve à la réalité il y a parfois loin. 
Les premières années sont souvent 
marquées par de grosses difficultés 
financières. Quant à la liberté, elle 
est aussi synonyme de disponibi- 
lité maximale. 

Jean a «ramé» quatre ans dans 
son cabinet d'architecture avant de 
jeter l'éponge : « J'ai été déçu par 
l'organisation du métier, les négo- 
ciations de marchés, les concours 
plus ou moins pipés. À l'école. on 
réve de grands projets. En fair, 
beaucoup d'architectes font des 
choses qui relèvent plus de la déco- 
ration d'intérieur. Et ps quand 
on travaille en libéral. on a l'im- 
pression d'avoir une super indépen- 
dance. En fait. paradoxalement, on 
est encore plus dépendant quand an 
dépend de sui, » Aussi, le jour où 
sa femme a été enceinte, il n'a 
plus hésité. Il a choisi la sécurité 
« La sérénité ». préfère-1-il dire. 
Aujourd'hui, il est spécialiste sécu- 
rité incendie dans un bureau de 
contrôle technique, Un poste qui 
convient tout à fait à ce pompier 
volontaire, qui continue cependant 
à participer à des projets architec- 
luraux. 

Jean n'est pas un cas particulier. 
« Autrefois. les jeunes architectes 


qui entraient comme salariés dans 
un cabinet fondaient leur agence à 
plus ou moins long terme. Aujour- 
d'huï, ils s'installent dans le sala- 
riatw», constate Rainier Hoddé, 
chercheur pour le ministère de 
l'équipement et du logement. Par 
ailleurs. leur champ d'action s'est 
élargi. On les retrouve comme 
salariés dans toutes les structures 
qui tournent autour de la produc- 
tion de projets : maîtres d'ouvrage, 
grosses entreprises du bâtiment, 
collectivités locales... Un certain 
nombre quittent le domaine de 
l'architecture tout en conservant Le 
statut libéral. Ils se spécialisent 
dans le dessin d'accessoires de 
maison, par exemple, ou devien- 
nent jree lance dans des agences 
graphiques. Certains suivent des 
itinéraires étonnants, comme Ian- 
nis Xénakis, qui se consacra à la 
musique après avoir été assistant 
de Le Corbusier pendant une 
dizaine d'années. 

Geneviève était «collaboratrice » 
dans un cabinet d'avocats d'af- 
faires. À la naissance de son troi- 
sième enfant. elle demande un 
temps partiel. Mais le cabinet, 
trop petit, lui refuse. Elle entre 
alors chez un éditeur juridique : 
u Je touche des droits d'auteur et je 
peux organiser mon travail comme 
je l'entends. » Pas de regret pour 
sa vie d'avocaie? « Nan. Avec le 





statut de collaborateur, on a les 
inconvénients des professions libé- 


rales sans les avantages du Salariat. . 


Et puis, l'organisation de la profes- 
sion d'avocat n'est pas vraiment 
compatible avec une vie familiale. 
Au tribunal, téutes les affaires sont 
appelées en même temps le matin 
ou en début d'après-midi; on est 
obligé d'être là raut le temps et on 
reçoit sa clientèle en Jin de jour- 
Née.» 


Double 
formation 





Pour les avocats, il existe des 
voies de reconversion plus tradi- 
tionnelles : juriste d'entreprise et 
magistrature, après un certain 
nombre d'années d'expérience pro- 
fessionnelle. Et le statut d'avocat 
salarié? « I! n'existe que depuis le 
1 janvier 1992. Il n'y à pas eu de 
raz-de-marée, certes, mais il est 
trop tôt pour en tirer des conclu- 
sions », déclare Georges Flécheux, 
le bätonnier de Paris. 

« Quatorze ans de cabinet, je 
trouve cela largement suffisant », 
explose isabelle, une cardiologue 
devenue médecin-conseil à la 
Sécurité sociale : « Le cabinet mar- 
chair bien, mais c'est une vie 
usanie. La famille passe toujours 
après. Tous les jours je me 


dépêchais pour essayer de rentrer 
tôt et 1ous les jours c'était loupé. 
Plus d'une fois j'ai dû. laisser les 
enfanis au standard de la clini 


parce que la baby sitter n'était pas 
disponible et qu'il fallait faire jace 
à une urgence. » De plus en plus 
nombreux sont les médecins qui 
cherchent à se reconvertir, jemnes 
médecins en difficulté ou généra- 
listes chevronnés déçus par le sys- 
tème de soins actuel. Beaucoup 
passent à la Sécurité sociale ou à 
la médecine scolaire. D'autres 
rejoignent les laboratoires pharms- 
ceutiques à des postes de marke- 
ting. mais cette voie commence à 
être bouchée et il faut désormais 
une double formation (médecine- 
EE pour y accéder. 
+Je ne} pas qu'il faille défi 
nir des filières de reconversion pour 
les médecins. C'est pourquoi nous 
conseillons ce candidats à la 
reconversion d'effectuer au préala- 
ble un bilan d' jon des capa- 
cités», indique Patrick Brezac, 
vice-président de la CSMF (Confé- 
dération des syndicats médicaux 
français) et responsable de l'Asso- 
ciation pour la réorientation des 
médecins (ARM). En 1991, une 
ae e Etes ont suivi ce 
il L'un d’e 
1 : d'entre eux est 
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«LE métiers Seront organisés 
organisation S'impo- 
sera à lous». Ainsi s'exprimait, 
€n octobre 1940. le maréchal 
Pere. À cette date, seul existe déj 
l'ordre des 2vOCais, réparti en fait 
€n barreaux autonomes. La loi du 
7 octobre 1940 crée l'ordre des 
médecins. Tous les autres ordres 
Baitront au Cours de ces années 


noires, Ou juste À leur issue : ordres 


a dissous les syndicats profession- 
nels et confié leurs biens aux 
s, ces derniers survivront pour- 
tant à la Libération, mais délivrés 
de Jeurs tares. Conçus à l'origine 
Pour soustendre une idéologie cor- 
poratiste. ils chercheront ensuite à 
remplir une mission de service 
public, qui, par le contrôle de 
pexercice de la ï i 
a qualité prestations à [a clien- 
tèle. Les ordres survivront aussi à 
l'élection du candidat Mitterrand, 


ceat dix propositions. la ression 
de l'ordre "des médecins Tout 
comme is lors minis- 
tre de l'urbanisme et du logement, 
annonçair, en 1982, celle de l'ordre 
des architecies. Senl ce dernier a 
connu une réforme en 1977, des 
projets touchant les professions de 
santé et les experts-comptables 
devant passer prochaînement devant 
le Parlement. 

Deux volets essentiels composent 
la mission des ordres. L'un est 
administratif : c’est l'inscription 
obligatoire au «tableau» des seuls 
prauciens aux critères de 
qualification et de «moralité», à 
savoir ne pas avoir été condamné 
tant sur le plan de la vie profession 





OLONTIERS. ‘ caricaturale, 
‘Timage que‘lon a des pro- 
fessions libérales les associe à 
une certame aisance financière. 
Pourtant, ls réaïté est beaucoup 
plus subtile. Qu'y a-til de com- 
mun entre les administrateurs 


judicisires qui un résut- 
tat moyen de 821 000 francs en 
1987 et Fi artistique 
dont le résultat ne s'élevait qu'à 
moins de 47 000 francs? 

Cette année-à -— [a dernière 
exploitée par les statisticiens du 
ministère des finances — les rave- 


nus moyens des professions Ebé- 
rales se sont élevés à 221 000 
francs. Si les professions juridi- 
ques : , ae huissiers, 
syndics...) ont gagné en moyenne 
plus du double (488 000 francs}, 
les médecins ont également 
bien tiré leur épingle du jeu 
{286 000 francs en moyenne et 
235 000 francs pour les seuls 








LE DÉSORDRE LIBÉRAL 


Le débat sur les ordres 


Malgré les criiques, ces suciures spécifiques subsistent 


nelle que privée. La cotisation 
annuelle à l'ordre. fixe dans cer- 
taines professions ({ 080 francs chez 
les médecins, 4 000 francs chez les 
experts-comptables, par exemple), 
proportionnelle au chiffre d'affaires 
ou, comme chez les architectes. aux 
revenus nets (1 à 3%), est obliga- 
toire. Mais, depuis une loi de 1985, 
son non-paiement ne peut plus 
déboucher sur la radiation du 
tableau de l'ordre, 

L'autre volet est disciplinaire. Les 
chambres de discipline où, pour cer- 
taïnes professions, siègent un, voire 
plusieurs magistrats, vent Sanc- 
tionner les fautes ionnelles et 
le non-respect du code de déontolo- 
gie. Les peines vont de l'avertisse- 
ment à la radiation définitive. Mais, 
«contrairement au droit pénal, les 

ne di pas d'une échelle 
des peines établies en fonction de 

précises, igne Michel Las- 
combe, professeur de droit à l'uni- 
versité de Lille-[l et auteur d'une 
thèse intitulée « Les ordres profes- 
sionnelsw. «C'est l'un des reproches 
essenliels qu'on peut jar aux ordres 
et qû contribue à leur donner une 
mauvaise image.» Enfin, les ordres 
s'occupent des œuvres sociales, de 
l'information du public sur les pro- 
fessions et de la formation perma- 
pente. 


L'ordre des experts-comptables, 
par exemple, qui finance une partie 
des stages des futurs diplômés, a 
créé des | de données, tandis 
que celui des pharmaciens a lancé, 
avec le ministère de la santé, une 
campagne d'mformation sur la 
gue. 

Placés sous tutelle ministérielle, 
qui les consulte sur tout ce qui 
touche à la législation profession- 
nelle et à l'exercice du métier, les 
conseils de l'ordre sont composés de 
membres élus au scrutin majori- 
taire, d'abord aux échelons locaux, 


généralistes), devançant les pro- 
fessions paramédicales (229 000 
francs). À noter que cette der- 
nière catégorie est elle-même très 
disparate puisque les laboratoires 
d'analyses (698 000 francs de 
résultat) y côtoient les pédicures 
{67 000 francs). 

En revanche, les activités 
d'étude et de conseil (agents 
d'assurance, architectes, 
représentants.) ont perçu 
176 000 francs, donc moins que 
la moyenne, alors que dans cette 
catégorie, les experts-comptables 
et les conseils juridiques franchis- 
sent allégrement la barre des 
300 000 francs. 

Dans ce tableau, les profes- 
sions artistiques et l'enseigne- 
ment font incontestablement 
figure de parents pauvres 
(70 000 francs en moyenne}, 
même si les auto-écoles 





ceux-ci  élisant è 
ensuite les conseil. É 
# 


lers nationaux où 4 
siège ua commis- Ë : 
Saire du gouverne- E 
ment. n Avec un fel 
mode de scrutin, ü 
est impossible que 
de Conseil national 
illustré toute la 
diversité de la pro- 
Jession, estime le 
docteur Philippe 
DA, le 
dent du syndicat 
des médecins 
généralistes, MG 
rance. Er ce 
l'on enrocet 
à l'ordre, c'est 
d'avoir la préten- 
tion de parler au 
nom de tout le 
corps médical » 

La critique vaut 
d'ailleurs pour 
Los les ordres, qui 
ont tendance à 
croire que, parce 
que -— et par obligation — tous les 
praticiens cotisent, l'instance est for- 
cément représentative de la profes- 
Sion tout entiére. De plus, les élec- 
tions connaissent des taux de 
participation très variables : en 
1986-1987, si ces taux avoisinaient 
70% chez les vétérinaires el les 
pharmaciens, ils n'étaient que de 
20 % chez les architectes et 40 % 
chez les médecins. 

Manque de représentativité, coti- 
sations parfois trop élevées. prises 
de position réactionnaires, rome 
cratie : tels sont les griefs faits aux 
ordres. Mais on est loin aujourd'hui 
des anciennes guérillas pour la dis- 
solution des ordres. 

Ce relatif consensus n'empêche 
pas des polémiques très vives. En 
témoigne le ton de l'actuelle cam- 


_ L’éventail des revenus 


{95 000 francs) gagnent plus du 


- double de l’enseignement techni- 


que. 
Si le revenu des professions 
libérales dépend bien évidemment 
de l'activité exercée, l'implanta- 
tion géographique constitue par- 
fois un sutre critère déterminant. 
Ainsi les notaires parisiens affi- 
chent des résultats trois fois 
supérieurs à ceux de leurs colè- 
ques exerçant dans le Limousin. 
Un décalage identique sépare 
d'ailleurs les conseillers fiscaux 
parisiens de leurs homologues 
lorrains. En revanche, un médecin 
généraliste installé dans la capi- 
tale gagne sensiblement moins 


que son collègue picard. 


professions 
libérales représentent à peu près 
le double des salaires nets du 
secteur privé, ils sont en fait 
comparables aux salaires nets 
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pagne électorale chez les architectes. 
Aux côtés des candidatures indivi- 
duelles. une seule liste en Ile-de- 
France : « Enjeu : 66 000 000», pré- 
sentée par l'Union nationale des 
syndicats français d'architecture 
(UNSFA). dernière fédération 
encore en vie. Entendez : 66 mil- 
lions de francs, budget prévisionnel 
de l'ordre pour 1992, « 4f{ons-nous 
signer un nouveau chèque en 
blanc?», titrait Je tract de l'UNSFA. 
qui appelle ses adhérents à une 
grève partielle des cotisations el 
demande un audit des activités 
ordinales. Maisons de l'architecture, 
expositions, magazines haut de 
gamme, campagnes de promotion. 
formation permanente, etc. « Perit à 
petit. une dérive s'installe, dépiore 





des cadres (232 000 francs en 
1990). 

La fin des années 80 ne leur a 
pas été défavorable. Selon le 
CERC (Centre d'études des reve- 
nus et des coûts), les professions 
médicales et paramédicales qui 
constituent les deux tiers des 
professions Ebérales ont vu leurs 
bénéfices nets croître de 3 % par 
an, de 1987 à 1990. Pendant ce 
temps, le pouvoir d'achat moyen 
des ménages aurait progressé 
d'environ 0,5 % par an pour les 
ouvriers et les cadres et d'envi- 
ron 1 % pour les employés et les 
professions intermédiaires. Des 
chiffres que le gouvernement et la 
Sécurité sociale ne se privem pas 
de rappeler discrètement à leurs 
interlocuteurs médicaux. 


Frédéric Lemaître 




















Des débuts onéreux 


Investissements et intérêts financiers rendent les installations difficiles 


UTREFOIS, les professions 
« libérales se praliquaient à 
domicile, Un simple aménagement 
de la maison familiale suffisait 
pour qu'un jeune s'installe sans 
charges imporiantes. Aujourd'hui, 
da concurrence les pousse à se lan- 
cer dans une surenchère perma- 
nente sur la qualité des locaux et 
des services. » Vétérinaire depuis 
plus de vingt ans, fils de vétéri- 
naire et récemment installé à Paris 
après de nombreuses années 
d'exercice en province, Philippe 
Marcillaud n'hésite pas à tirer de 
sa propre expérience des réflexions 
générales sur les difficultés d'inté- 
gration des jeunes dans les profes- 
sious libérales. 

Cependant, le démarrage pose 
des problèmes spécifiques selon 
chaque profession : « Contraire- 
ment au médecin généraliste, le 
métier de vétérinaire implique des 
investissements lourds, souligne-t-il 
Un appartement et du matériel de 
bureau ne peuvent pas Sujfire. » 
Location ou achat d'un local, bail 
commercial et un minimum de 
350 000 francs d'investissements 
en matériel pour assurer le large 
éventail des services — radio, Fra 
rurgie, réanimation, Soins den- 
tares. etc. « La possibilité d'ache- 
ter le matériel d'occasion des 


cliniques est à la fois rare et alée- 
1oire, précise Jean-Pierre Kieffer, 
président du Syndicat des vétéri- 
naires de la région parisienne 
{SVRP). Resteni le capirel person- 
nel et les emprunts aux banques.» 
Les intérêts des emprunts sous- 
crits sont certes déductibles des 
revenus, et le syndicat des vétéri- 
naires, par exemple, a conciu des 
accords particuliers avec certaines 
banques, mais « dans ce domaine 
comme dans d'autres, on ne prèle 
qu'aux riches », souligne Marie-Jo- 
sée Auge-Caumon, présidente de la 
Fédération des syndicats pharma- 
ceutiques de France (FSPF). Car 
les jeunes pharmaciens subissent 
également la sélection de l'investis- 
sement initial : selon des statisti- 
ques fournies par l'ordre des phar- 
maciens, sur trente-neuf officines 
cédées à Paris en 1990, avec un 
chiffre d'affaires moyen de 4 mil- 
lions de francs, les prix de vente 
ont été négociés autour de 1,26 
fois les revenus — soit un coût 
moyen de 5 millions de francs. 
«ll y a vingt ans, on s'installait 
sans peine dans une officine. 4 pré- 
sent, les intérèts des emprunts Sont 
d'outant plus lourds que les marges 
des pharmaciens sont beaucaup 
plus faibles », déclare Marie-Josée 
Auge-Caumon. La rentabilité des 


pharmacies reste néanmoins large- 
ment «protégée» par un numerus 
clausus. Au point que, malgré les 
difficultés, de nombreux jeunes 
diplômés. résistants à la «sécu- 
rité» offerte par la situation de 
salarié, préfèrent « galérer plusieurs 
années » pour devenir [eur propre 
patron. 


Les contraintes 
du marché 


A l'inverse, le numerus clausus 
des vétérinaires s'applique à la 
seule formation initiale, Malgré 
une formation minimum de ges- 
tion et de marketing, destinée à 
aider les futurs praticiens à mieux 
cerner les « régions porteuses ». la 
concurrence fait rage. Et des 
bureaux d'études spécialisés se 
sont récemment constitués — à 
l'initiative, souvent, d'anciens 
vétérinaires, — et proposent des 
études de marché aux confrères en 
quête d'un lieu «potentiel» de 
clientèle. 

Les professions ont su, en partie 
du moins, « s'adapier à ces difficul. 
dés, précise Claude Chambonnaud, 
président de l'Union nationale des 
associations de professions libé- 
rales (UNAPL). La patrimonialité 


des cabinets [la possibilité d'ache- 
ter tout où partie des paris d'un 
Cabinet) et le développement des 
stages rémunérés facilitent un plus 
large accès des jeunes tout en leur 
laissan: une période d'adaptation 
plus grande». Cette formule séduit 
les jeunes diplômés souvent réti- 
cents à se lancer trap vite. 

Car, malgré la dure sélection 
financière et la pression exercée 
par le nombre croissant des jeunes 
prétendants — variable selon les 
professions - «Ces métiers restent 
Jortement sensibles aux desiderata 
personnels ». reconnaît Philippe 
Marcillaud, L'éventail des débou- 
Chés est beaucoup plus large 
qu'auparavant fnolamment dans 
l'indusirie) donnant « plus de faci- 
lité pour monnayer son diplôme v, 
précise Alain Vaconsin. architecte. 
Et ceux qui désirent rester indé- 
pendants sont soucieux du «mode 
de vie» traditionneliement associé 
à leur métier. Ces aspirations 
réservent une large place aux 
considérations de « qualité de la 
rie», parfois nettement priori- 
taires. qu'il faut pourtant mettre 
en équation avec les contraintes 
du marché. 


Olivier Piot 






Alain Huber. président de 
J'UNSFA. L'ordre cherche plus à 
défendre les intérêts de la profession 
que l'intérét général: il veut devenir 
un syndical, tout en disposant de 
receties parafiscales (les cotisaiions} 
et du soutien de la tutelle. C'est 
intélérable. » « Paranoïa, rétorque 
l'ordre. Nous essavons de favoriser le 
débat culturel, de créer une demande 
d'architecture de qualité. » Querelle 
de famille entre deux tendances 
autrefois amies. diront certains des 
leaders de l'UNSFA. Ne sont-ils pas 
devenus des responsables de l'ordre 
après la loi de 1977 pour laquelle le 
syndicat s'est battu? 

Les architectes ne sont d'ailleurs 
par les seuls à vivre cette confusion 
des rôles. Chez les géomètres-ex- 


perts, par exemple, le président de 
l'ordre est le même que celui de la 
Fédération syndicale. Le projet de 
réforme de l'ordre des médecins 
prévoit, quant à lui, l'interdiction 
des cumuls. Parmi fes nouveautés. 
le projet place aussi un magistrat à 
la présidence des chambres de disci- 
pline régionales. « Certe mesure est 
très discutée localement, mais la 
commission nationale n'y est pas 
farouchement hostile, déclare le doc- 
teur Olivier Dubois, secrétaire géné- 
ral du Conseil national. J{ j° avair 
des accusations de copinage. désor- 
mais il y aura plus de transpa- 
rence. » Ce projet. par la même 
occasion. dotera toutes les profes- 
sions paramédicales d'instances de 
type ordinal. Ainsi, loin de 
disparaître, les ordres semblent 
chercher un nouvel élan. Le ton 
officiel moins brutal qu'ils adoptent 
prouve leur quête de légitimité. 
Conscients sans doute de leur mau- 
vaise image auprès des profession- 
nels, mais aussi du manque de cré- 
dibilité auprès du public. 
« Théoriquement, l'ordre est fait non 
pus pour proiéger les médecins mais 
les malades, explique le docteur 
Sopéna, de MG France. J/ ne l'a 
pas asse= fait. Cela à plut été une 
institution d'autodéfense des méde- 
cins qui à plus désigné les déviants 
idéologiques que les crapules. 4 ma 
connaissance, quand un malade a 
un problème avec un médecin, il sait 
bien que ce n'est pas à l'ordre qu'il 
doit aller se plaindre. » Décidément, 
les ordres sont toujours critiqués. 
mais personne ne sait vraiment 
comment les remplacer. 


Francine Aizicovici 


èmes Cycles 
de Management 


Finance et Contrôle de Gestion 
Qualité totale et Gestion de projet 


RO OT UT 
PA CT ET ET 


GROUPE IGS 
VESTE 


pme eg 








ue qu me me me mm me me 

















LE GUIDE DE VOS ÉTUDES JUSQU'À BAC + ….x 


De plus en plus, les érudes, 
notamment universitaires, 
se professionnalisent, 

les guides aussi. 

Sous la direction de 
Frédéric Gaussen, 

la collection “Vos érudes" 
met à la disposition de tous 
le savoir accumulé des 
spécialistes du Monde. 
Déjà parus : 

La gestion 

L'informarique 
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DS le pays. le département de 
l'Aisne, on ne dit pas Vico. 
mais «la» Vico. La cocpérative agri 
cole, créée en 1955, est une enfant 
du terroir. Les fermes du plateau se 
vident et les entreprises d'exploitants 
prennent le chemin de la vallée pour 
+ Chercher du travail. Vico et ses 
deux usines de Vic-sur-Aisne e1 de 
Braine, c'est souvent le trajet le plus 
direct, celui déjà emprunté par un 
oncle. un frère, où un ami. 

Ce sont les “gurs" de l'entreprise 
qu'évoque avec émotion Bernard 
Jouglard. le directeur général de 
Vico, membre de l'équipe fondatrice. 
qui. lui aussi. aime parler de cene 
familleà : «Vous sommes partis au 
débur des années 60 aux Etats-Unis 
pour y acheter une friteuse indus- 
triclle. Je traduisais le mode d'emploi 
en direct aux deux techniciens qui 
cherchaient à la meure en marche.» 

Aujourd'hui, Vico. si elle est 
encore une PME, est aussi — après le 
rachat de Flodor par le groupe ita- 
lien Unichips - le seul industriel 
français à tenir tête. dans le secteur 
chips-purée-surselés, aux géants 
internationaux de l'agroalimentaire. 
essentiellement Nestlé et Mac Cain. 
La moitié de sa production de chips 
alimente le marché lrançaïs, où elle 
occupe la deuxième place, comme 
pour les surgelés d'ailleurs, derrière 
Findus (Nestlé). 

En 1965. Vico réalisait un chiffre 
d'affaires de 155 millions de francs. 
Un résultat multiplié par quatre 
aujourd'hui. Prochaines étapes : le 
milliard de francs et l'augmentation 
des parts à l'exportation. 

Ce développement n'est sans 
bouleverser la PME du Nord. à 
l'étroit dans ses habits traditionnels. 
«Nous n'avons pas le droit de déce- 
voir une seule Jois un ConSommuLEur, 
insiste Bernard Jouglard. Cela impli- 
que une politique de qualité et de 
crification des is sans foille » 
Et les armes pour y parvenir, 

L'opération « Nouvelles qualifica- 
tions ». initiée en mars 1980. s'ins- 
crit dans cette panoplie. celle élaho- 
rée dans le cadre d'un nouveau 
schéma directeur des ressources 
humaines. Au départ, donc. un dis- 
positif devenu presque un classique 
depuis les expérimentations lancées 
en [985 par Bertrand Schwartz et 
son équipe. À l'arrivée, une véritable 
révolution dont aucun des interve- 
pants ne 5e doutait : «L'opération 


NÉGOCIATIONS 


« Nouvelles qualifications » a permis 
à Vice d'ancindre l'âge de la mau- 
rité, analyse Maryse Vassout, délé- 

ée régionale du Fonds d'assurance- 
formation des salariés de la coopé- 
ralive agricole FASCA, maître d'œu- 
vre du projet. Un déclic s'est produit 
dent les prolongements sont éton- 
muus. + à Les comportements au tra- 
vail ont changé. ajoute Richard 
Kowalski, responsable des ressources 
humaines. Teue l'entreprise est 
concernée. » « D'habitude, remarque. 
til & souffle formation passe d'abord 
par la hiérarchie, qui ensuite trans- 
met le nouveau savoir aux ouvriers et 
aux employés. Chez nous, c'est l'in- 
verse gui s'est produit C'est la base 
qui a été le moteur du processus. 
Quelle importance L'essentiel est 
bien de faire efficace. 4 nous d'être 
pragmaliques. 


Diversité 
des profils 











La «base», ce sont dix-huit 
jeunes, tous saisonniers chez Vico, et 
qui ont été choisis pour suivre l'opé- 
ration « Nouvelles qualifications ». 
Un seul site concerné. celui de 
l'usine de Braine, spécialisé en fabri- 
cation de surgelés, et récemment 
modernisé grâce à l'achat de nou- 
velles machines qui bouleversent les 
pratiques professionnelles habituelles. 
«Nous avions pour objectif. expli 
Bernadette Lefavrais, coordinatrice 
du dispositif et depuis peu nommée 
responsable de la formation chez 
Vico, de prendre une équipe de 
jeunes en contrat de qualification et 
de les former à des postes polyvalents 
d'agents de fabricalion en produirs 
surgelés, done capables d'intégrer l'as- 
pect qualité et d'éfféctuer une mainte- 
nance de premier niveau Sur les 
machines. “ En bout de course : 
deux diplômes obtenus, soit totale- 
ment, soit par unités capitalisables, 
un CAP industrie agro-alimentaire 
du ministère de l'agriculture et un 
CAP de conducteur de. machines 
automatisées de conditionnement 
{CMAC) reconnu par le ministère de 
l'éducation nationale, 

Rien de facile, en somme, pour 
tes dix-huit élus qui ont dû à la fois 
assimiler une formation théorique de 
mille heures (mathématiques. fran- 
çais...) et une formation pratique de 
deux mille heures en entreprise sous 


Le système Vico 


Dix-huit jeunes se sont intégrés grâce à une opéraïñon de qualification 


la responsabilité de tuteurs, pour la 
plupart des agents de maitrise. 
Parmi les jeunes recrues, toutes ori- 
ginaires de Braine ou de ses envi- 
rons. quelques-unes auront du mal à 
se remettre dans le bain scolaire. 
Pour certains, l'assistance d’une 
orthophoniste sera nécessaire, afin 
de lever des blocages à l'écriture, 
D'autres suivront plus facilement en 
raison d'études antérieures peu loin- 
taines. Réalité fréquente en tout cas : 
la diversité de leur profil Patrice a 
un BEP de mécanique, Arnaud un 
CAP de construction en bâtiment, 
Bruno avait, lui, un CAP de pein- 
tre... “C'est la preuve, explique 
Maryse Vassout, que le marché de 
l'emploi n'offre pas de réponse adé- 
guate et que Vico apparait souvent 
comme le seul recours régional » 


Les jeunes le savent et vont donc 
s'accrocher. Un seul abandonnera, 
remplacé par un autre, L'expérience 
commence à porter ses fruits : «Je 
peux intervenir tout seul en cas de 
problème technique», « Je sais tour- 
ner sur tous les postes», «Je recon- 
nais à l'œil un produit mauvais, et je 
peux m'en préoccuper, ce qui n'était 
pes le cùs auparavant», «Je sens que 
J'ai plus de responsabilités, c'est plus 
intéressant». 

Du côté des tuteurs, des agents de 
maîtrise, on commence à s'inquiéter. 
a On les a vus progresser, témoigne 
l'un d'entre eux, Eux bougeient el 
nous rien. On stagnait. En plusieurs 
mois, ils acquéraient des notions et 
un métier que nous avions mis plu- 
sieurs années à bien posséder. Cela 





nous avait motivés. I fallait mainte- 
nan les dépasser. v 
Jean-Marie Catoir, le directeur de 
l'usine de Braïine, et Richard 
Kowalski saïsissent l'opportunité. Un 
an après le début de la formation 
des jeunes. et en accord avec 
l'équipe « Nouvelles qualifications », 
ils organisent des stages pour quinze 
salariés déjà en place et qui prépa- 
rent en six semaines des 
CAP per aies captaheabes «PS 
vous rendez compte du temps gagné. 
remarque Richard Kowalski, du 
temps qu'il aurait normalement fallu 
pour décider ces salariés à entrer en 
formation ? Les vonvaincre? La, ils 
ont dix-huit preuves vivantes qui les 
talonnent et leur font comprendre que 
si eux ne se bougent pas, ils pour- 
raient bientôt ne plus être irremplaça- 


Ce qui est formidable, c'est que 
D ion des salariés en place a été 
saine et positive. Certains auraient 
pu se braquer. Non, au contraire, is 
ont décidé de relever les manches. » 
Avec des plus certains pour l'entre- 
prise. Outre une meilleure qualifica- 
tion et la polyvalence des hommes, 
l'organisation du travail elle-même 
s'est trouvée améliorée : élaboration 
de fiches techniques de production, 
meilleur contrôle qualité, etc. Des 
gains de productivité évidents. 


Le SMIC 
sur dix-sept mois 





Le succés de l'opération repose 
aussi, et il me faudrait pas l'oublier, 
sur des motivations financières qui, 
chez Vico, ne peuvent pas laisser 
indifférent. Tous saisonniers. les 
jeunes formés deviennent salariés à 
part entière de l'entreprise et. 
compte tenu d'une politique salariale 
historiquement généreuse et fami- 
liale, vont donc toucher le SMIC, 
mais sur dix-sept mois au moins. 
«Le salaire de base est de quator=e 


Le dispositif « Nouvelles qualifica- 
tions » aura coûté 3 millions de 
francs à l'entreprise, sans compter la 
formation des tuteurs. Mais per- 

pe it à di du 


Qui : ue- 
ment, les barrières sont franchies. 
Les seules difficultés possibles pour- 
raient venir d'un ralentissement de 
J'activité, une perte de rentabilité. Ce 
n'est pas le cas aujourd'hui, au 
contraire. 





A crise du ssndicalisme? Dans 

le groupe agroalimentaire Even. 
sur le site de Ploudaniel (Finistère), 
avec 75% de syndiqués. on ne 
connait pas. Cet héritage que 5e 
transmet de génération en génération 
la section CFDT lui permet de 
mener de réelles négociations avec la 
direction. 

Lorsqu'elle se crée en 1941. sous 
le sigle de la CFTC. qui deviendra 
CFDT en 194. ele compte déjà 82 
smdiqués parmi les 97 salariés, 

Aujourd'hui. Ploudaniel emploie 
prés de 800 personnes. parmi les- 
quels 600 cedétistes. Aucun autre 
syndicat en vue. Cetie hégémonie ne 
se retrouve cependant pas dans les 
autres entités du groupe, qui compte 
1 800 salariés, répartis dans une cin- 
quantaine de sociétés. 

A la filiale Régilait. en Saÿne-t- 
Loire. la direction des ressources 
humaines du sroupe prétend s'être 
« débrouillée» pour que le délégué 


Le syndicalisme en accords 


Dans une entreprise bretonne, la CFDT impose une politique de formation 


CFDT. qui n'était «pus du tout dans 
la ligne de la CFDT » nationale. soit 
de l'entreprise. En revanche, 
rit biens avec ses « purte- 
maires. de Ploudaniel, Des parte- 
naires très organisés, 

Le conseil syndical. qui se réunit 
tous les mois rassemble 40 déléguës. 
soi un élu par service. Une assem- 
blee générale des adhérents se tient 
chaque année. Quant au comité 
d'entreprise, il comprend 5 commis 
sions: économique. formation, 
emploi. classifications et loisirs. 

Ainsi implantée. la section CFDT 
a pu créer deux postes et demi de 
permanents, payés à pars égales par 
le CE et les cotisations des adhe- 
rents. «Le CFDT ne me jet pas 
peur, assure Jean-Yves Madec. le 
DRA du groupe. Tant qu'on est face 
ü un partenaire qui a une position 
économique réaliste, constructive. on 
peut être en désaccord sur des sujets, 
mais on saura toujours s'en expli- 












quer. Les syndicats ons les patrons 
gu'ils méritent el vice versa!» 
conclur-il, Ce qui fait doucement 
sourire la CFDT. « Devant un rap- 
port de force aussi énorme. la direc- 
don n'a pas le chuis 


3 1 200 crêpes 
à l'heure 


Il est vrai que les accords d'en- 
treprise ne manquent pas. À Plou- 
daniel. on travaille 38 heures par 
semaine depuis 10 ans. tandis qu'un 
autre accord à permis la titularisa- 
tion de personnel temporaire. Der- 
nière signature en date: celle 
ouvrent un crédit individuel de for- 
mation. qui vient s'ajouter au plan 
de formation de l'entreprise. Son 
but : «Que chaque salarié puisse éla- 
borer un projet individuel de farma- 
lion pour se qualifier en vue de nou- 
veaux emplois internes à l'entreprise 
au éventuellement externes», Ul-On 
dans l'accord. 5 

A l'origine. un constat, dressé par 
la CFDT: entre 1983 
er 1988. Ploudaniel a perdu 47 
emplois net. touchant les plus bas 
niveaux de qualification. Ce qui, par 
le jeu dés rachats de sociétés, corrés- 
pond en fait à la suppression de 150 
postes, liés nolamment 4 la moderni- 
sation des matériels. et à l'applica- 
tion des quotas laitiers. 

Pas de »licenciements secs» jus= 
que-là. mais des départs en prère- 
traite et des reclassements. En 1976. 
par exemple, la CFDT a négocié la 
pene d'emplois à l'atelier de vaourts 
contre la création d'une unité de 
fabricelion industrielle de crêpes, en 
plein développement. Une unité qui 
sera d'ailleurs, elle aussi, appelée à 
se transformer un jour, Car aujour- 
d'hui. à la sortie des machines, des 
ouvriers crient à 1 main 1 200 
crèpes à l'heure. « Un projet ambi- 
dieux» d'automatisation permettrait 


d'accroître la capacité. de créer de 
nouvelles lignes, avec. à la clé, la 
transformation de ces emplois péni- 
bles en postes de conducteurs de 
machine. Il convient donc de s'y 
préparer. 

Mème tendance à l'usine de fabri- 
cation des produits laitiers. Aujour- 
d'hui. les manutentionnaires n'ac- 
tionnent plus à la maïn les vannes 
des circuits de lait. L'ensemble est 
désormais piloté à distance par un 
opérateur installé dans une salle de 
commande, Alors. au lieu de «sen- 
tir» dans ses mains le débit du fait, 
de savoir s'il est chaud ou froid. il 
doit maintenant «imaginer ce qui se 
passe sur le site, se projeter sur le 
terrain, comme l'explique René 
tre. Pa All donnes Rave 

tière. J/ a fallu donner 
de formarion ». 

Face à toutes ces évolutions, la 
CFDT a voulu en 1987 «rirer la 
sonnerte d'alarme », explique 
Yolande Henry. permanente chez 
Even. « Norre rôle, dit-elle a été d'in- 
Jormer longuement les salariés sur ce 
qui se passait dans l'entreprise et à 
coté. et dé leur dire : «Attention, 
aujourd'hui vous travaillez sur la 
Chaîne. Mais que Sera dérnain si ces 
tâches sant lisées ?» On a insisté 
sur cette urgence de l'information. » 

Après 3 ans de négociations avec 
la direction, la formule est trouvée : 
le «trois plus deux», un crédit-or- 
marion de 5 jours par an et par per- 
sonne, cote rs ae rois 
jours sont Charge de l'entreprise, 
2 à celle du salarié. la direction 
finançant le coût de la formation. 
Un stage est alors défini : à base de 
logique. maths et autres connais 
sances de base «1H de remet- 
tre le pied à l'étrier, explique 
Yolande Hençv, sinon les gens ne 
sont pas capables de suivre d'autres 

OPLS. 

La CFDT envoie um courrier per- 

sonnel à 200 salariés de la produc- 


tion, les plus exposés aux change- 
ments. L'entreprise lance une cam- 
e d'affichage sur le thème : «La 
Érmation, c'est champion!» illustrée 
par la course du lapin et de la tor- 
tue. Résultat : 80 candidats. Un 
ru groupe de # a pu suivre 
dès septembre 1991 ce de 
80 heures en 5 semaines. Pranière 
impression ? «Cela m'a donné envie 
de suivre d'autres stages », confie 
Catherine, manutentionnaire depuis 
15 ans, 5 700 francs net par mois, 
prime de panier inuse, Elle n'avait 
Le se mode D'éude Ln qui 
se 
qu'un pour surveiller le robot. Je me 
Sens capable de le faire.» Jean, 
manutentionnaire également, 6 300 
francs net, 18 ans de maison, se 
sent, lui, à nouveau motivé pour 
apprendre. «Je me suis rendu 
compre, avec les exercices de logique, 
que étais capable de réfléchir autre- 
* 


Difficultés 
pour l'encadrement 


En fait, «chague stagiaire est 
revenu avec une 1 demande de 


Jormation professionnelle», se réjouit 


Yolande Henry. Pari réussi donc, 
qui, devrait déboucher sur d'autres 
stages, inscrits cette fois dans le plan 
de formation, maïs après que chaque 
stagiaire aura dressé un bilan person- . 
nel avec les formateurs et bâti un 
projet professionnel: 4 
Dans les services, en revanche, les 
réactions de l'encadrement Fos pu 
togours éé à Ia hauteur de l'egjeu. 
« Depuis le stage, j'ai un ‘plus 
envie de parler à mon chef mas le 
dialogue n'est pas évident avec lui 
regrette Jean, J/ à des allirudes qui 
me font mal.» Même amertume 
chez Catherine, « Mon chef ne m'a 
question sur le stage. 


posé aucune 
Cela me déçoit un peu. Déjà, quand 





je lui ai dit que j'allais suivre cette 
formation, il a répondu que ça n'était 
pos la peine...» «Certains cadres 
n'ont pas joué le jeu, déplore 
Yolande Heury . Ils ne comprennen 
Pas pourquoi maintenant les ouvriers 
Be travail, ou lieu de le subir comme 
avant. Aussi, nous devons rester en 
Contact avec les stagiaires pour qu'ils 
gardent le ionus jusqu'à leur pro- 
chaine étape formation et discuter 
avec les responsables de service.» 
L'encadrement venait pourtant de 
suivre une formation au manage- 
ment participatif. «En ressources 
honaines, il fan du Lemps Pour que 
les choses changent, admet Jean-Yves 
Madex, le DRH. S'if y a des com- 


ne sont pas durables. L'exercice du 
Douvoir hiérarchique, ce n'est plus ça. 
Maïs il faudroit aussi que le sobmrié 
change le regard qu'il porte sur son 
chef, qu'il le reconnaisse comme ani- 
Mateur el pas comme garde- 
chicurme. Au total, je me demande 
Si le terme de contre pouvoir syndical 
n'es pas aussi dépassé que celui de 
rarchie. » Réponse lors de l'exa« 
men du prochain dossier : la muta- 
tion d'une vingtaine de salariés de 
Ploudanie! vers un autre site. 

À cette Occasion, ds devraient 
changer de convention collecive, ce 
qu entraïinerait une perte de salaire 


de 800 à 1 000 francs. Une baisse 


que ni les salariés ni la CFDT ne 


‘Sont prêts à accepter. « Là-desous, 


assurent les mifitants, on ne sera pas 


|APañt-copain » avec fa direction. 


F. A. 
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TRIBUNE 





EVENIR tout uaturellement 
un maillon indispensable au 
fonctionnement de l’entre- 


prise ; être enfin reconnu 
Comme un acteur nécessaire au dévelop- 
pement efficace des relations sociales 
Er re pu au les choix en 

A emploi, de conditions de tra- 
vail, de classifications. Voilà un sérieux 
défi pour le syndicalisme. Mais pas pour 
le syndicalisme seul. Bien évidemment 
pour les salariés, mais aussi pour le 
Patronat et les pouvoirs publics. 

Une réforme du droit syndical axée 
Sur la reconnaissance dans l'entreprise 
du rôle et de la nécessité du syndica- 
lisme peut contribuer à relever le défi. 
Cela demande de rechercher constam- 
ment l'équilibre entre le cadre imposé 
par la loi et l'évolution des comporte 
ment des acteurs sociaux. 

Depuis quinze ans, les entreprises 
modifient Jeurs structures, leur organisa- 
tion et s'adaptent aux contours de mar- 
chés de plus en plus mondialisés. Les 
qualifications poursuivent leur évolu- 
tion. Les technologies modifient en pro- 
fondeur le contenu du travail. Pour une 
part grandissante des salariés, l’entre- 
prise et le travail redeviennent des 
valeurs fortes. 

Au beau milieu de cette tempête, le 
droit reste imperméable au changement. 
Pourtant, une part des difficultés ren- 
contrées par le mouvement syndical 
français est liée à l’inadaptation du 
droit syndical, tant vis-à-vis de l’évolu- 
tion des comportements des salariés que 
de l'organisation des entreprises. 

Tout le monde s'accorde pour dire 
que la réconciliation des salariés avec 
leurs organisations syndicales est une 
urgence. Le droit syndicaf y contribuera 
s'il permet de responsabiliser les parte- 
paires sociaux devant les salariés, s’il 
rend compatibles activité sociale dans 
l'entreprise et activité professionnelle, et 
enfin si la reconnaissance du fait syndi- 
cal devient une réalité. Des moyens 
matériels supplémentaires ne résoudront 
en rien Ja situation actuelle. La division 








LIBRAIRIE 





carrière. De la période d'essai 


Oser réformer le droit syndical 


syndicale, bien réelle en France, est ex2- 
cerbée par une cadence d'élections pro- 
fessionnelles qui devient un véritable 
casse-tête. En moyenne, dans un établis- 
sement de cinquante salariés et plus. 
c'est une élection tous les six mois qui 
met en concurrence les organisations 
syndicales. 


UTRE l'énergie et la crédibilité gas- 

Pillées dans ce genre d'exercice, 
cette contrainte entretient la démagogie 
et évite, dans bien des cas, de mettre en 
face de vrais problèmes de vraies solu- 
tions. Le regroupement d'élections et 
l'allongement de la durée de certains 
mandats de représentation du personnel 
Sont devenus nécessaires. La multiplica- 
tion des élections, qui favorise le clien- 
télisme, ne permet pas de donner une 
image nette des résultats et de l'activité 
syndicale, contribuant ainsi à dévelop- 
per l'abstentionnisme, 

Dans son ensemble, le mouvement 
syndical a bien besoin de rassembler 
autour de lui un maximum de compé- 
tences. Or, dans la majeure partie des 
cas, le droit syndical est attaché à Ja 
personne. On tient son « crédit 
d'heures » d'une élection ou d'une dési- 
gnation de son syndicat. Cela ne permet 
pas (ou peu !) d'associer ponctuellement 
au travail syndical des individualités ou 
des groupes de salariés extérieurs au 
« noyau militant ». D'ailleurs, le patro- 
nat, malgré son discours sur la nécessité 
de syndicats forts, sait jouer de cette 
situation en isolant le « corps militant » 
et en ne laissant comme choix aux sala- 
riés qu'entre une fonction syndicale ou 
une activité professionnelle valorisante. 
Une plus grande souplesse dans l'utilisa- 
tion des heures syndicales (une partie 
liée au mandat de délégué et une autre 
à La disposition de la section syndicale) 
pourrait répondre à cette nécessaire 
adaptation. 

Revaloriser la fonction contractuelle 
est également un élément pour redonner 
à l’acteur syndical toute sa place dans 
l'entreprise. Or, sur ce point, la législa- 


par Philippe Pinglin 


tion actuelle ne permet pas de response- 
biliser les syndicats devant les salariés. 
Si l'on prend pour hypothèse que, pour 
être applicable, un accord d'entreprise 
doit étre signé par un ou plusieurs syn- 
dicats ayant recueilli au moins 50 % des 
suffrages valablement exprimés lors des 
dernières élections de CE lou de DP en 
l'absence de CE). chaque syndicat y 
regardera à deux fois avant de signer ou 
de refuser d'apposer sa signature. 

Cette disposition a plusieurs avan- 
tages : d'abord d'obliger jes syndicats à 
se mettre d'accord pour dégager une 
majorité et neutraliser le jeu patronal 
consistent à opposer les syndicats entre 
eux. Le poids des organisations réelle- 
ment représentatives est renforcé, mais. 
dans le même temps. elles sont devant 
leurs responsabilités : prendre la déci- 
sion qu'un accord soit appliqué ou non. 
Cela ne peut que renforcer la qualité 
des arguments des syndicats auprès des 
salariés, en évitant au maximum les 
jeux tactiques et les refus de principe. 
Enfin, les accords « corporatistes » 
confortant les droits d'une rninorité ris- 
quent fort d'être plus difficiles à 
conclure, 


ES particularités liées aux acteurs 

patronaux et syndicaux, en France, 
font prendre du retard à l'adaptation 
des rapports sociaux. Très majoritaire- 
ment, le patronat considère le syndica- 
lisme d'entreprise comme inutile et nui- 
sible au fonctionnement de l'entreprise. 
Cela explique les situations pénalisantes, 
sur les salaires et les progressions de 
carrière. pour nombre de syndicalistes. 
Jusqu'à un passé récent, le mouvement 
syndical ne s’est construit que sur la 
contestation. Ces comportements. outre 
qu'ils affaiblissent le mouvement syndi- 
cal. compromettient ie développement 
efficace des rapports sociaux La recon- 
naissance du fait syndical dans l’entre- 
prise, avec de réelles possibilités d'in- 
fluer sur l'emploi, les conditions de 
travail ou l'évolution des qualifications, 
reste à gagner. Réhabiliter la fonction 


STAGES 


Cière, tèches administratives liées à 


syndicale dans l'entreprise ne sera possi- 
ble que si les volontés (tant patronales 
que syndicales) le souhaitent. Néan- 
moins, la mise en place de dispositions 
concrètes peut y contribuer : 

— Permettre aux organisations syndi- 
cales dans les entreprises d'accéder aux 
movens modernes de communication et 
définir le cadre d'une politique de com- 
munication qui ne soit pas concurren- 
tielle, mais l'expression spécifique des 
acieurs SOCIAUX. 

- Instaurer une véritable formation 
continue pour les représentants du per- 
sonnel, y compris en prévoyant des 
cycles universitaires. Le patronat qui a 
bien compris cette nécessité pour lui- 
mème met tous particulièrement une 
priorité à la formation de ses DRH 
(directions des relations humaines). Au- 
delà du discours patronal sur la néces- 
sité « d'interlocuteurs compétents » où 
de « syndicats forts ». une disposition 
de ce type marquerait incontestablement 
une voloné de voir l'acteur svndical 
occuper une place plus importante dans 
l'entreprise. 

— Enfin. définir les contours d'un sta- 
tut des représentants du personnel dont 
l'objectif principal ne serait pas de les 
protèger, mais de les reconnaître comme 
« maillon » indispensable et naturel 
dans l'entreprise. La formation, l'évolu- 
tion de carrière et l'activité profession- 
nelle doivent être définies dans ce sta- 
tui. 


LS évolutions dans l'organisation des 
entreprises et l'imbrication de plus 
en plus forte des économies européennes 
nécessitent de nouveaux lieux de négo- 
ciations, de nouveaux lieux de confron- 
tation. Les comités de groupe européens 
répondent en partie à cette situation. 
Mais, une fois de plus. les quelques 
expériences qui vont dans ce sens se 
heurtent aux réticences patronales, 
notamment en France. Mis à part ja 
nécessité d'influer sur les véritables 
lieux de décision, c’est une chance pour 
le syndicalisme français que de décou- 


payés. Profil : 





bac + 2/BTS com- 


vrir une autre dimension de son action 
avec de nouvelles pratiques et de nou- 
veaux partenaires. Encore faudrait-il un 
minimum de moyens pour que ces 
comités européens soient réellement 
opérationnels. 

Les pronostics sur les chances de sur- 
vie du syndicalisme français sont à la 
mode. Il ne s'agit pas de nier les diffi- 
cultés actuelles (10 % de salariés syndi- 
qués !) ni de rejeter les responsabilités 
sur d'autres, mais de relativiser l'état de 
santé du mouvement syndical. La 
CFDT. qui s'est lancée dans une opéra- 
tion vérité, annonce 550 090 cotisants 
réguliers. C’est au minimum cinq fois 
plus d'adhérents que n'importe quel 
« grand » parti politique français, dont 
certains ont vocation à gérer (ou gèrent) 
les affaires de la France. Pour l'ensem- 
ble des syndicats. sur les 2 millions 
d'adhérents qu'ils totalisent, un sur cinq 
environ a un mandat de représentation. 


NCONTESTABLEMENT, c'est un 

atout. La véritable réforme du droit 
syndical ne passera ni par plus de droit 
ou plus de protection pour les représen- 
tants du personnel, mais par la possibi- 
lité qu'ils auront à s'affirmer comme 
acteurs indispensables dans le fonction- 
nement de l'entreprise. Cela demande 
une évolution importante des comporte- 
ments, tant patronaux que syndicaux. À 
l'heure où notre démocratie s'assouplit 
par peur du chômage, par l'absence de 
perspectives offertes aux Français, mais 
aussi par le refuge dans les valeurs de la 
consommation individuelle, la place du 
syndicalisme dans notre société mérite 
bien un débat national. 
> Philippe Pinglin est secrétaire 
général de l‘UD-CFDT des Hauts-de- 
Seine. 








BIOTECHNOLOGIE 


Mémento social 
des professions 
audiovisuelles 
musicales 

et théâtrales 

Editions Dixit, 200 p., 300 F. 


= Contrat de travail, 
rémunérations, frais 
professionnels. congés, 

on, chômage : la 
réglementation n'est pas 
simple dans ce secteur des 
p sions artistiques. Cet 
ouvrage collectif a été réalisé 
par des spécialistes du droit et 
de la fiscalité et comprend 
tous les décrets et autres 
textes indispensables. 
Cet éditeur a aussi publié deux 
autres ouvrages CONSacrés à 
l'audiovisuel : Finance, banque 
et audiovisuel et les Questions 
clés du câble. 


Cultures 
d'entreprises 
de Roland Reïtter 
Collection Vuibert Gestion, 
288 pages, 185 francs. 
# Fondé sur des études de 
terrain, cet ouvrage veut faire 
une analyse et un bilan de 
cette notion tellement à la 
mode ces dix dernières années 
dans le monde du 
management. Les auteurs, 
professeurs à HEC, préfèrent 
parler de changement culturel 
plutôt que de culture. De 
même qu'ils s’attachent à la 
définition des concepts de 
culture et d'identité. Cercles 
de qualité et projets 
d'entreprise sont les moyens 
utilisés par les entreprises et. 
ue retiennent les auteurs qui 
ans les cina cas res ont 
diagnostiqué un e U 
succès et trois cas ambigus. 
Dans leur conclusion, ils 
dégagent l'importance de la 
notion de leadership et le sens 
qu'i donne à l'entreprise. 


Réussir dans 
son entreprise 
de Nathalie Tran 
L'Etudiant pratique, 
244 pages 


H ne suffit d'être 
embauché, encore faut-il rester 
dans l’entreprise et y faire 

= 


à la culture d'entreprise en 
passant par l’art de 
communiquer, cet ouvrage 
réalisé par une spécialiste de 
droit social aide à décoder le 
monde de l'entreprise. Il aide 
aussi à faire des choix 
lorsqu'on est une femme, 
qu'on souhaite s'expatrier ou 
changer de job. Quinze 
secteurs d'activités ont été 
analysés : r chacun d'entre 
eux, l'ambiance, l'évolution de 
carrière, les salaires sont 
décrits. Mais ces Se 
ques ne permettent pas 
Fe faire l'économie de 
l'expérience et de la patience : 
«On ne devient pas manager 
du jour au lendemain par le 
plus pur des hasards mais en 
dix ou vingt ans », rappelle 
l'auteur dans la préface. 


Livre mémoire 

m La démarche n'est ni 
nouvelle ni originale, mais le 
résultat est — comme toujours 
- ättachant. A l'occasion de 
son déménagement pour 
Nanterre, Alcatel Telspace a 
choisi de rendre hommage aux 
hommes et au lieu — le 55, 
rue de hle à Levallois — 
qui ont fait l’histoire de la 
société. Depuis l'ancêtre, la 
vieille SFR (Société française 
radio-électrique), en passant 
par la CSF, dont tous avaient 
oublié que ie sigle signifiait la 
Compagnie générale de 
télégraphie sans fil. 

On y retrouve les photos 
jaunies des temps anciens, les 
compagnons des premiers 
jours et les locaux, tels qu'ils 
ont évolué avec le temps. Au 
fil de l'ouvrage, on raconte la 
petite et la grande histoire de 
l’entreprise, de l'anecdote 
attendrissante aux grands 
moments de l'aventure 
technique. 

Pour parvenir à ce résultat, 
une vaste campagne auprès 
de tous eut lieu du 24 avril au 
21 juin, pour leur demander de 
colfaborer à la restitution de la 
mémoire collective. L'agence 
AEFICOM, spécialisée dans ce 
genre de travail, a assuré la 
réalisation de ce livre. Un beau 
livre. 

> Livre mémoire des hommes 
de Levallois, de la SER à Alca- 
tel Telspace. Le chemin de 
Nanterre. 


Le service des offres de 
stages est désormais 
accessible en nt direc- 
tement 3615 [ONDE. 


Les personnes intéressées 
doivent contacter directe- 


ment STAG'ETUD (47, av. 
Paul-Vailiant-Couturier, 
94257 Gentilly Cedex). le 


service des sta, de la 
MNEF, en téléphonant au 
(U 49-08-99-99. 

Les entreprises désireuses 
de passer des sont 
priées de consulter di 
ment cette association au 
45-46-16-20. 





GESTION 


Lieu : Parise. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois mini. Ind. : à définir. 
Profil : bac + 4, sciences économi- 
ques,, gestion, option économie 
industrielle. Mission : réalisation de 
notes de conjonciure par secteurs 
d'activités économiques. 11885. 


COMPTABILITÉ 


Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. ind. : à définir. Pro- 
fil: bac + 3/4, Ecole supérieure de 
commerce, Macintosh, tableur Excel. 
Mission : analyse de budget et des 
coûts, 12759. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois mini. ind. : 
1 500 F + primes. Profil : bac + 2. 
BTS comptabilité, école supérieure 
de commerce, anglais, matériel infor- 
matique : AS4001IBM. Mission : 
assister le chef comptable, mise en 
piece d'un logicigi maison, s5sisiance 
Pour le reporting mensuel en anglais. 
12758. 

Lieu : Nanterre. Date : indétermu- 
née. Durée : 1/3 mois. ind. : à défi- 
nir. Profil : bac + 2, BTS comptsbi- 
lité. Mission : comptabilité 
fournisseurs, enregistrement des fac- 
tures, comptabilité des recertes de 
tous les magasins, suivi du rappro- 
Chement bancaire. 12757. 

Leu : Saint-Priest {69}. Date : 
immédiat. Durée : 2 mois. Ind. : à 
définir. Profil : bac + 1 mini, buresuti- 
que, Word 5, multiplan. Mission : 
secrétariat comptable au service du 
personnel. 12754. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. ind. : 6 200 F. Pro- 
fit : bec + 2, comptabilité, gestion. 
Mission : au sein dé la division finan- 


la préparation de la déclaration 
DADS2 {honoraires et courtages). 
12703. 





PERSONNEL 


Lieu : Chatou. Date : immédiet. 
Durée : 3 mois mini. Ind, : 5 600/F 
brut/mois. Profil: bac + 2, BTS 
hygiène et sécurité, gestion des res- 
sources humaines, Mission : mise en 
place d'un planning « sécurité » 
concernant un siège administratif, 
une force de vente et deux dépôts 
de distribution, législation, synthèse 
des obligations légales, mise en 
application des normes américaines 
du groupe par rapport au siège. 
13703. 

Lieu: Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3/6 mois. Ind. : à définir. 
Profil : bac + 2/4. Mission : comacts 
commerciaux et relationnels avec une 
clientèle prestigieuse liés à l'apparte- 
nance du groupe au 3° cabinet d'au- 
dit et de conseil international. 
13698. 


MARKETING 


Lieu : Deuil, Date : immédiar. 
Durée : indéterminée. Ind. : 3 000 F 
+ commissions. Profil : bac +2, 
finances. Mission : effectuer la pros- 
pection et la vente d'économiseurs 
d'eau aux cokectivités. 14345. 

Lieu : Saint-Quentin-Fallavier (38). 
Dar immédiat. Durée : 1 mois. 
Ind. définir. Profil : bac + 2. ges- 
tion administrative. Mission : études 
et achats de matériels info-spécifi- 
ques, élaboration d'un planning de 
tâches: études des collectivités 
locales, étude financière. 14345. 

Lieu : Montmagny (95). Date : 
immédiat. Durée : indéterminée. ind. : 
1 500 F. Profil : bac + 2, école de 
commerce/BTS action commerciale. 
Mission : étude de marché, qualifica- 
tion de fichier, phoning et suivi chen- 
tèle. 14336. 

Lieu : Chatou. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. ind. : 5 600 F 
brut/mois. Profil : bec + 2/3, école 
de commerce, anglais courant. Mis- 
sion : assister les chefs d’une équipe 
de marketing dans la réalisation com- 
plète des opérations promorionnelles. 
14303. 






COMMERCE 
INTERNATIONAL 


Lieu : Lyon + Imemational. Date : 
immédiat. Durée : 2 mois. Ind. : frais 


merce international, anglais, alle- 
mand. Mission : réaliser une étude 
sur le matériel médical français pour 
tes pays de l'Est, prise de contact 
avec les ambassades. 15779. 





VENTE 


Lieu : {vry-sur-Seine. Date : immé- 
diat. Durée: 1 mois. nd. : 
2 500 F/mois. Profil : bac + 2, BTS 
action commerciale. Mission : aug- 
memter la qualité de la diffusion dans 
une agence d'édition. 18246. 

Lieu : Saint-Ouen. Date : immédiat. 
Durée : indéterminée. ind. : 
7 200 F/mois. Profil : bac. Mission : 
superviseur d'équipe, chargé de l'en- 
cadrement de téléacteurs. 16244. 

Lieu : Lyon. Date : immédiat. 
Durée : 5 mois. Ind.: à définir. Pro- 
fil: bac + 2, AES, sciences économi- 
ques. Mission : gestion des comptes 
clients, prospection téléphonique. 
prise de commandes e1 suivi com- 
mercial. 16221. 

Lieu : Sr-Maur-des-Fossés. Date : 
immédiat. Durée : indéterminée. 
ind. : à définir. Prof : bac + 3, élec- 
ricité, anglais. Mission : démarches 
commerciales avec le responsable 
pour la vente de produits à base 
électrique (grossistes). 16261. 


INFORMATIQUE 


Lieu : Pantin. Dare : immédiat. 
Durée : indéterminée. Ind. : 60 F/h 
net. Profil : bac + 2. BTS informati- 
que industriel. Mission : installation 
de PC, maintenance. 17073 


COMMUNICATION 


Lieu : Peris. Date : indéterminée. 
Durée : 3/6 mois. ind. : 1 500 F. 
Profil : bac + 1. notions de secréta- 
riat, communication. Mission : 
hôtesse d'eccueil de standing. 
18968. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2/4 mois. Ind. : 1 500 F. 
Profil : bac + 2, langues, connais- 
sance de Ia vie musicale. Mission : 
assistants pour ls coordination de la 
fête de ls musique. 18935. 


PUBLICITÉ 


Lieu : Paris. Date : immédiat, vala- 
ble toute l'année. Durée : à définir. 
Profil : bac/bac + 2, Macintosh, logi- 
cles Macwrite et Word. Mission : 
assistent (e) chef de produit; suivi 
administratif, 1987. 





Lieu : Issy-les-Moulineaux + dépla- 
cements en province. Date : immé- 
diat. Durée : 3 mois mini. Ind. : à 
définir. Profil : bac + 5/6, agronomie 
ou agriculture IDHREA, INPSA, BTS 
ou DUT en agronomie. Mission : 
bilan quantitatif des stages de pré- 
installation réalisés hors cadre fami- 
lial, dégager un profil type des diff- 
cuités spécifiques. proposer des 
solutions pouvant s'insérer dans le 
cadre des prochains Contrats de 
plan. 21561. 


CHIMIE 


Lieu : Delft (Hollande}. Dare : 
immédiat. Durée : 1 an mini. Ind. : 
3 000 florins environ {9 000 F 
net/mois]. Profil : bac + 6/7, docto- 
rat en chimie organique, spectromé- 
trie de masse ou géochimie. 
Mission : travaux de recherche dans 
le cadre d'un programme franco-holk 
landsis. 21556. 


TECHNOLOGIE 


Lieu : Evry. Date : immédiat. 
Durée : 10 mois. Ind. : à définir. Pro- 
fil : bac + 3/5, technique. Automatis- 
me, Ingénierie. Mission ‘: étude et 
résisation de quatre lignes de palett- 
sation automatique pour bouteilles 
PET. 22573. 


SECRÉTARIAT 


Lieu : Saint-PRIEST (69). Date : 
immédiar. Durée : 2 mois. Ind. : à 
définir. Profil : bac + 7 mini, secréts 
riat, bureautique, Word 5, 
multiplan 4. Mission : secrétarist 
commercial. 24060. 

Lieu: Lyon. Date: immédiat. 
Durée : 5 mois {une semaine sur 
deux}. Ind. : à définir. Profil : bac + 1 
mini, toute formation, connaissance 
du Macintosh. Mission : assistance 
commerciale : tenue du standard, 
gestion du courrier aide à la factura- 
tion clients et fournisseurs, aide à la 
rédection des prix. 24053. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. ind. : € 200 F mm. 
Profil : bac + 2, secrérariat. Mission : 
au sein du département ressources 
humaines tâches administratves liées 
au recrutement 24965. 





o— 





EUROCON-RESSQURL ES 





En 


gomme 


4 


IV 


cott 
du 
vid: 


ve 
der 
din 
on 


qu 
Jor 
Vic 
qu 

dét 
La 
tri 


VI Le Monde e Mercredi 19 février 1992 « 





Le Monde 
Rhône-Alpes 





REPRODUCTION INTERDITE 


OPÉRATION SPÉCIALE -—— 





Un des plus Grands Cabinets d'Avocats de Grenoble 





Lyon 





recherche un 


Grenoble 


PME/ PMI ... 











Votre esprit d'initiative et votre aptitude 


département fiscal et d'évaluer 
vers uné association. fe 





ASSISTANT 
JURIDIQUE 


POUR SON SERVICE JURIDIQUE 


G R OU PE ES Diplôméiei de 3 cycle en droit des 
ER Affaires. voue formation inclut notamment ja 
FOURNIER propriété industrielle, le droit du commerce 
220 personnes, 19 ml da Ca International êt des connat$sances appro- 
fondies en droit des contrats et en droit de là 
concurrence, 
Vos qualités d'analyse et de synthèse vous 


aussi dans une autré langue. vous qualifie 

Pour travaiter à l'échelle iniemationaie, 
Vous étes disponible pour vous baser à Dijon. 
ÉD tre Envoyer lettre manuscrite. C.V.. photo (re- 
[FOURNIER | tsuméei et prétentions sous réf. MA:LM1:92. 
RE 





Laboratoires Fournier - Sarnce Ressources Humaines - 0. ruse dé Don + 21121 Du. 


{anciens conseils juridiques et fiscaux) 


Fiscaliste d'Affaires 
Expérimenté 


En contact direcl avec les associés et en Agé de 35 ans environ, vous êtes doté d'un 
parfaite synergie avec les collaborateurs solide bagage fiscal et nanti d'une 
juridiques du cabinet, vous aurez expérience complète de la fiscalité 
principalement pour mission d'apporter française, Desconnaissances de la fiscalité 
un conseil fiscal montages. contentieux. internationale seraient un atout 
assistance ponctuelle) auprès de supplémentaire, Vous sauhairez valoriser 
la clientèle du cabinet tgroupes. vos qualités techniques et commerciales 
dans une structure souple et évolutive. 


Contactez Liz Salter au (11 42,89.30.03 
à développer une clientèle propre vous ou adressez CV + photo + rém. acruelle 
permettront à terme de créer votre à Michael Page Tax & Legal 


Michael Page Tax & Legal 


Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 





MEDIA-SYSTEM 


8. — 
















pe 
15 
MFRA ROULE SYSTEITI 


Spécialiste de biens d'équipements 
industriels novateurs 
(transfert thermique par infre-rouge), notre 
entreprise connait une très forte croissance 


Ingénieur 
___de projets ___ 


De formation ingénieur, à 30-55 ans, vous êtes un 
passionné. Votre curiosité technique et vatre gaüt pour 
l'innovation sont les moteurs de votre motivation. 

Vous avez nécessairement exercé vos compérences 
professionnelles au cours d'une expérience significative 
acquise idéalement dans l'industrie Æ 


Entièrement responsable de vos projets. vous les gérez en 
loute éutonomie de la définition à là réalisation en opérant 
un suivi rigoureux B 


Vatre excellent sens relationnel et votre envergure 
personnelle vous donnent les aïouts pour exceller dans les 
contacts de haut niveau Æ 


Bilingue anglais, de fréquents déplacements sont à prévoir. 

Contactez-nous lettre manuscrite + CV + photo et 
prétentions) à INFRA ROUGE SYSTEM. 4. rue Pierre 
Mendès France, 69120 VAULX-EN-VELIN & 


RETRO UV OV EE Z  c 








CONTÉSSE 












l'étranger. 

















10, rue Jean Goujon 75008 
Paris. sous réf.LS7832M0. 







RHONE-ALPES 


Votre mélier : 
la communication 


Pour communiquer au plus près du terrain, notre 
entreprise étoffe ses entités locales et recherche 
pour ses établissements rhône-alpins un(e) 
chargéte) de communication. 


Vous dévelapperez une relation régulière avec les 
supports médiatiques de la région. vous assurerez 
une représentation régionale de notre société lors 
de manifestations publiques. Vous réaliserez des 
reportages pour les médias internes et vous 
participerez à l'élaboration de ces journaux et 


Attächéfe) de presse. journaliste ou responsable de 
communication. Rhône-Alpes est votre région. 
espace de vie et de travail, Les professionnels 
apprécient vos talents et vous voulez exercer votre 
métier en entreprise. faires part de votre 
motivation et de vos réalisations à notre conseil. Il 
vous parlera de notre société où la pratique de 
l'anglais est indispensable. 


"De da pharmacie permettent de traiter avec rigueur des 
à L: Chimie Fine et prablèmes variés. et vos qualités relation. vidéo-cassettes. 
aux Adhèÿÿ Indstriels elles d'être un interlocuteur direct des 
er Grand Public : équipes opérauonneles. 
La Diversifiossion Vous avez de préférence une première 
réussie d'un Groupe experience {1 à 2 ans) en entreprise où en 
à vorction cabinet. 
intemationcle”. Voire excellent niveau en anglais. et peut-être 


Merci d'adresser votre dossier + photo. s/réf. 
116/M à RSCG CARRIERES - 2. rue Rouget de 
Lisle 92130 ISSY LES MOULINEAUX qui 
transmettra. 


Groupe SILICOMP est [a holding de OMNIS, 
SILICOMP INGENIERIE, PERIPHERIQUE 
ASSISTANCE, GEX INFORMATIQUE, 

Notre implantation est nationale, et notre 
croissance forte. Nos demaines de com- 
pores tournés vers l'avenir sont : le 


VIVEZ LA 
DO me eue 
ai TEMPS fique, industrielle, et Temps Réel. 


à Pour poursuivre feur expansion française 

; et internationale, les sociétés du gj 
REEL recrutent des femmes et des hommes 
mobiles et à fort potentiel pour Grenoble, 
5 Paris, La Seyne sur Mer, Ferney Voltaire. 


M JEUNES INGENIEURS 


Vous avez une Fsrmation grandes écoles {Supelec, Sup-aëro, Télécom, 
Ensimag, Enserg ..) spéciahsés sn informatique Temps Réel, vous êtes 
creatifs et enthousiostes, responsables et ouverts aux autres, 

Vous trouverez chez SILICOMP le puissoncé d'un graupe, la responso- 
bilisation et la formation qui vous permettront d'épanouir vos talents 
dans le developpement de logiciels et de Re pour des projsts 
de reseaur mdustriels et d'informonque Temps Réel. 

Vous êles débutonis ou bénéficiez d'una première expérience [1 à 3 
ans, sur les sondords de l'industrie {systèmes Unie. VMS - moniteurs 
FSOS, VRTX . réseaux MAP - lonçages , ADA], ou en développe. 
ment de matériel, 


CHEF DE PROJETS 


Un diplôme d'ingenieur grandes ècoles, confirmé par 3 à 5 ans d'ex- 
pérence professionnelle, vous a permis de metre en pratique vas 
connaissances en infsrmatique Temps Réel. en réseaux industriels ; 
sous êtes passionné d'Unie. Vous voulez évaluer comme le fédéreteur 
et le dynamuseur de nos équipes de développement, 


Pour nous rejoindre, envoyer vos eandidalures, à 
Greupe SIICOMP : 


195. rue Lavoisier - BP 1 + ZIRST 
38330 MONTEONNIOT 


S6. rue des Etois Généraux 78000 VERSAILLES 


Respon 


COMTESSE 





Sous l'autorité du Directeur Administratif et Financier, vous 
jouez un rôle d'assistance et d'étude auprès de la DG et de 
l'ensemble des Directeurs opérationnels en France et à 


Vos domaines d'action seront très variés : opérations de 
secrétariat juridique, gestion des contrats commerciaux et 
scientifiques, règlement des litiges. suivi du titre et 
communication financière. 

Vous veillez à la protection des marques et vous intervenez 
enfin sur toutes les questions juridiques de la socièté 
assurance, baux commerciaux... 

Vous avez entre 28 et 30 ans, une formation juridique 
{maîtrise + DEA, DESS ou équivalent}, vous possédez 2 à 5 ans 
d'expérience acquise dans une entreprise ou un cabinet Ë 
fortement orienté vers Finternational. È 

Votre anglais est excellent. : < 

Vos quaïtés de diplomatie, de disponibiité et d'autonomie  £ 
vous permettront de réussir ce challenge. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature, sous réf. 
RIM, à notre Conseil ICS, 31 rue Grenette, 69002 Lyon. 








62, cours Gambetts, 69007.LYON 
Tél : (18) 78-58-99-15 :11 483 
Télécophs 21) 78-58-98-93 réété DÉS 


he Juridique 


Notre société a acquis une position de leader dans le 
‘ domaine du matériel médical de haute technologie et est 
fortement implantée sur le marché mondial 1200 personnes,  ; 
250 MF de CA]. Elle est cotée au second marché de Paris. 


ICS 


RESSOURCES HUMAINES 


B_BossarDp 
Carrières 


ECCO" 


TRAVAIL TEMPORAIRE 


LA QUALITÉ TOTALE PAR LES RESSOURCES HUMAINES 


RESPONSABLE DES 









Catte PME innovante {90 salariés), de service industriel, est le 
leader mondiat dans le retraitamem de catalyseurs d'hydro- 
raffinage. Cette entreprise est en plein développement, alle réalisa 
80% de son C.A. à l'export et compte plusieurs filiales à l'étranger. 








Rattaché au Directeur Général, membre du comité de direction, ce 
responsable des ressources humaines a un double objectif : 








- Optimiser la gestion des ressources humaines en intégrant 
l'ensemble de ses aspects économiques, juridiques, administratifs 
etsociaux IE 











- Mettre en place et suivre la démarche qualité totale pour être 
certifié ISO 9002 dans 2 ans. 










Ce poste s'adresse soit à un professionnel des ressources 
humaines qui a eu l'occasion de conduire una démarche qualité 
totale, soit à un ingénieur chimiste, responsable qualité, qui 
connait la fonction ressources humaines. 








nécassaire. 


Olivier RANDON vous remercie de Jui faire parvenir 
lettre, CV et photo sous réf 35.02 D/LM 

BOSSARD CARRIERES 
Tour du Crédit Lyonnais 
129 rue Servient 

69003 LYON 


$ 
ë 
è 
Ë 
Domiciliation possible à Valence ou à Montélimar. Anglais courant Ë 









PHARMACIE |'} 
CHIMIE 





Cadres, Techniciens supérieurs 
et Techniciens en Chimie, 
Parachimie - Biochimie - Biologie 







Pharmaciens, Ingénieurs, 
DUT, BTS 


Bac F6, F7, F7' 







RECRUTEMENT de PERSONNEL 
de LABORATOIRE 
et de PRODUCTION 
par des SPÉCIALISTES 
de votre PROFESSION 













11, rue du Jurs 75013 PARIS 






pie : 1} 43-36-55-60. 


QUI PEUT REMP 
"ECC" LACER 


es 
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OPERATION SPÉCIALE —— 
























































* 
k ae | | Rhône-Alpes 
1% 
LÉ Pour la région Rhône-Alpes où Hewlett-Packard a choisi de concevoir et 
4 fabriquer sa gamme d'ordinateurs personnels de bureau, nous 
Fe recherchons des ingénieurs généralistes ou spécialisés en élecironique 
” ouiréormatique ayant une première expérience de 3 à 4 ans. 
Selon vos compétences et votre expérience, vous nous rejoindrez 
, comme : ingénieurs de développement pour les moniteurs vidéo ; 
Quand on & traversé Maths ingénieur composants (GEL) a. le domaine des mémoires de masse 
Sup avec sa calculette HP, et alimentations ; Acheteurs composants (DE) pour les mémoires de 
quand on a imprimé les masse et alimentations ainsi que pour les moniteurs vidéo ; ingénieur 
invitations du gala à la en informatique industrielle ; Ingénieur industrialisation mécanique. 
Laserjet HP, quand on «a Si vous partagez notre souci de la qualité, si vous souhaitez travailler 
“ développé son premier dans un SMeNReMEN qui vous DATTIERS oe SARAASE en toute 
[S projet sur un micro HP, AUISNONIR, si vous avez un sens relationnel développé, nous sommes 
apte à : faits pour nous rencontrer. 
É p eut-on vraiment passer à Pour tous ces postes basés à l'Isle d'Abeau, la maîtrise de l'anglais est 
côté d'une annonce HP ? indispensable. 
R: SEA AN SIL On Merci d'adresser votre candidature en précisant le poste choisi à 
à Béatrice Jouanneau - Service Recrutement HEWLETT-PACKARD - 
Fi IS M Boulevard Steve Biko — 38090 Villefontaine. 
w 
: Fe RTS MENVLETT 
È sis PACKARD 
3 
ddr Buréeu d'étiéos ei 46 Sono Institut National Polytechnique de Grenoble 
EMPLOI Le mardi dans |8 domaine de l'habitat ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DE GÉNIE INDUSTRIEL 
; social (75 consultants), 
Ÿ : nous recherchons 
C esl (out Un Monde ADJOINT DU DIRECTEUR D'AGENCE 
SAS f_ L'ENSGI RECRUTE 
8 RUBRIQUES D'OFFRES D'EMPLOI NES “ENGETON 
Le Monde du Premier Emploi ES PA rot re ie on à 
' Le Monde de la Gestion et des Finances a de gestion et de Tavenoigue 6 l'nfomoigue ds. 
h | mess développement du patrimoine, © Vous êtes docteur ès sciences ou hobr- 












Le Monde des Ressources Humaines 








- analyses et montages financiers, 
- management des organismes HLM. 


lié des universités. 














Le | Vous avez nde expérience de la 
.peÿ: À Le Monde des Juristes Agé au minimum de 35 ans, votre Re dot " 
m hr. connaissance approtondie du monde © Vous serez responsoble à l'ENSGI de lo 
CR Le Monde des Cadres HLM acquise en organisme ou 3° onnée de formation pour lo gestion de projets, 












en cabinet-conseil, vos qualités 


RSS es CO 


le suivi et la promotion des projets de fin d'étude. 

@ Vous aurez un rôle essennel dons k définition d'un 
F programme de recherche e lo mise en place d'un labo- 
£ ratoïe de génie industriel. 












intellectuelles et relationnelles feront de 
vous un conseil écouté de Directions © : 
Générales et un homme de dévelop- 
pement commercial et produits. 


Le Monde de la Fonction Commerciale 
Le Monde de l’Informatique 
Le Monde des Secteurs de Pointe 


Le Monde 






es à 





















Merci d'adresser CV + lettre 
manuscrite, sous référence MON . 
en indiquant la ville de votre choix, à 





 FSCG CARRIERES 


Envaver ÊV, phologrophe et prétennons à : 
ÿ SG. COGNE 





















COPA EENONETPESE 


< rs CREPAH - DG - 4, rue Lord Byron - L 
ITIATIVES GROUPE HLM 75364 PARIS Cédex. re BP RARE CEDEX 















Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir lobligeance 
de répondre à toutes les lettres 
qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents 
qui leur ont été confiés. 





Grâce à 3615 LM, 


36 15 5 000 cadres ont envoyé 
leur candidature par Minitel. 

TN Grâce au Minitel, 200 entreprises 

ont reçu vos candidatures. 
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Le Monde 


de la 


Gestion et des Finances 








A 


Important groupe international, nous recherchons 
pour notre établissement à Paris un 


Senior Financial Manager 


Vous prenez en charge l'analyse votre réelle connaissance 

et le contrôle des offres des organismes administratifs et 
en proposant les meilleurs financiers (DREE, COFACE, 
financements eVou montäges BEI … BIRD/ADB)} et 

financiers (internationaux, des banques étrangères. 
CREDOC., protocoles...). Parfaitement bilingue anglais. 


REC "5" 
l'espagnol, et vous alliez à vos 

Vous travaillez en relation étroite ‘qualités de négociation et 
avec les financiers des filiales, de communication. rigueur et 
des établissements et du siège amonomie, Bien sûr, 
et vous assistez également pour ce poste international. 
les commerciaux dans leurs vous acceptez les déplacements 
négociations financières. à l'étranger. 
A 35 ans environ, de fonmation Merci d'adresser votre Cv en 
supérieure en finance français et en anglais, s/réf. 646, à 
intemationale, vous possédez MEDIAPA 
une expérience professionnelle 50/54, rue de Silly . 
significative, au cours 92513 BOULOGNE- he 
de laquelle vous avez exercé BILLANCOURT CEDEX. | CES 


LA CEGOS ET LA FORMATION 
COMMERCIALE 


Vous avez entre 28 et 35 ans. De formation supérieure {Ecole 
Supérieure de Commerce, IEP...), vous avez acquis une 
expérience d'au moins 5 ans dans des fonctions à fortes 
composantes commerciales et managériales au sein des secteurs : 


BANQUE ou ASSURANCE 


La CEGOS, premier cabinet européen de Conseil, Formation et 
Recrutement, vous offre aujourd'hui l'opportunité d'accélérer le 
développement de votre carrière en devenant 


CONSULTANTS 


Votre métier consistera à diagnostiquer les besoins des 
entreprises en formation commerciale et marketing. concevoir 
des interventions sur mesure et animer des séminaires pour des 
cadres ; vous aurez également à développer un portefeuille de 
clients pour lequel vous serez amener à négocier à très haut 
niveau auprès d'entreprises de premier plan. 

Vous pourrez, en bénéficiant de la richesse exceptionnelle des 
compétences des 500 consultants de la CEGOS, approfondir 
votre connaissance de plusieurs secteurs économiques et, 
atteindre un niveau de compétence à la mesure de vos 
ambitions. La rémunération est bien sûr élevée et motivante pour 
ce poste qui nécessite un fort niveau d’implication. Le poste est 
basé à Paris. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo s/réf. 6016/M à 
A. ALLEGRET - CEGOS Division Recrutement - Tour Vendôme 
92516 BOULOGNE Cedex. 





CONTROLEUR DE GESTION 


Jeune diplômé ou première expérience 
Optez pour l'infernational 














SCIC SIC GESTION £ 
Au sein d'une suctuse Kégère et performante, vous Diplôme d'une grande école de commerce ou d'ingé- GESTION “4 es PE en CE e # 
aurez pour mission de contrôler les résultats  nieurs. vous êtes rigoureux et organisé. vous avez le - 
de nos 27 exploitations à l'étranger (CA 1991: sens des contacts et une bonne ouverture d'esprit. ILE DE FRANCE service Pot des 
15 mRans de FL Une mairrise parfaite de l'anglais et un bon niveau en ie a raie! chacun 
En outre, sus CORbUREe à orches prie ee allemand sont nécessaires ; la micro-informatique 
envre les filiales et le siège : consolidation, systèmes est voure outil quotidien. = Eye = 
d'information, conseils d'administration. NA DAS ! s MON, f 
Ce poste implique de fréquents déplacements à Merci d'adresser voire CV. lettre de motivation et ie Ve ON (Em (24 D à E E ù l ON li G TRIM ® AAA HF 
l'écranger. er s'ouvre. à moyen terme. sur des respon-  rémuneration actuelle sous réf. MO2 IN à Jacqueline 
sabilités de management au sein de notre reseau  MARIAUX - AGF - Département des Ressources x Diplômé de l'enseignement supérieur (ESC. 
imemational. Humaines - 33, rue la Fayerte - 15009 PARIS. Région destin), véus rs des ha tie "ri 
Aux AGE en étudiant chaque jaur les courbes des grandes Parisienne confirmée dans le domaine de la gestion locative ï 
évolutions de ce monde, nous anticinons pour offrir des et patrimoniale (OPAC, OPHLM, cabinets d'adminis- . : 
Pi : 
produits sans cesse plus compétitifs. plus adaptés et pour faire trateurs de biens...). Vos qualités relationnelles, votre 
progresser le métier de l'Assurance. sens de l'animation d'équipes, votre goût du service et de y 






Nous sommes Z0000 personnes. Nous realisens un CA. de 
+46 milliards en France et dans plus de 39 puys. 
Ensemble. nous allons donner de l'avenir a votre aventr 


PARCE QUE DEMAIN SE DÉCIDE AUJOURD'HUI. 


l'assistance, votre rigueur dans la gestion sont des atouts 
indispensables à votre réussite dans ce poste. Rattaché à la 
direction régionale de Seine Saint-Denis (18 000 logements) vous 
contribuerez activement à la définition des politiques et objectifs de 
gestion locative et patrimoniale que vous mettrez en œuvre. Vous 
coordonnerez et animerez un réseau (8400 logements) de trois à cinq 
agences et assurerez les relations avec les sociétés immobilières et les 
partenaires locaux. Ces nouvelles responsabilités vous intéressent ? Adressez 
vite votre candidature (lettre, CV, photo) sous réf. RGP à Anne GAVOTY - SCIC 
GESTION lle de France - Direction des Ressources Hurnaines - 14-16 rue Voltaire - 
94276 Kremlin Bicètre. 













ABBOTT France, à 


filiale d'un groupe 





Chef Comptable Gestion 


De niveau DECS 
Comptabilité / Fiscalité, 
vous possédez une 
expérience de 4 à 5 ans 
minimum dans 

la fonction, au cours 

de laquelle vos qualités 
d'organisation et 
d'initiative se sont 
révélées. 

Rattaché au Directeur 
Financier, vous aurez 

en chorge la comptabilité 
générale, la comptabilité 
clients et la Éscalité de 

la socièté et de ses filicles. 
Vos qualités 
relotionnelles s 


See 


vous permettront 
d'encadrer une équipe 
de 8 personnes. 


Autonomie, rigueur at 
organisction seront 
autant d'atouts pour 
réussir et évoluer dans 
la fonction à la mesure 
de vos compétences. 


Pour nous rejoindre 

le plus vite possible, 
envoyez lettre + C.V. 

+ photo, sous réf. CC/01, 
à la SAMARITAINE 
Direction du Personnel 
19, rue de la Monnaie 
7500! PARIS 


ee mn td de 1h 


MSAMARITAINE 


E TR O0 UV EE Z  c 








MEDIAPA 






de Trésorerie 


Une première expérience ? Cash ! 


Vous possèdez cette experience acquise. si possible. dans une 
structure Groupe. Et vous avez maintenant assez de recu] 
proizssionnel pour évoluer au mieux dans une fonction de 
gestionnaire de trésorerie très diversifise. 


Dans ce contexte. la mussion proposée par ce trés important 
leborataire pharmaceutique anglo-saxon ne peut que vous séduire ! 
Trés directement impliqué dans la gestion des flux et das prévisions 
de uésrene. vous intervenez sur les arbitrages de trésorerie 
quotidiens. le contrôle des conditions bancaires. le suivi des 
placements. en Laïson avec les services concernés. Cela induit une 
grande varieté de tâches : “cash management”. naiss 
ginamiques et statiques. reporting. veille logique. Vos outils : 
CONCEPT MEGA -RESO - logiciel LOTUS 

En resumé. ce poste evclubf saure fare appel à votre formation 
rpe ESC qu Ecole de Gestion. à vos facultés d'analyse pertinentes 
el à votre aisance relationnelle : sans oublier Fanglais, bien sûr. 
Lieu de travail : proche banlieue Ouest Paris. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature + photo en 
precisant votre salaire actuel sous réf. LM/16 à notre Conseil 
ARCOS SELECTION - 6. avenue d'Eviau 75116 PARIS. 
Discrétion assurée. 



















OEC DESSEIN 





ASSISTANTE) 
DU CONTRÔLEUR 
DE GESTION 


Responsable du contrôle de 
gestion de l'activité “après-vente” 
(60 personnes, CA : 30 MF) 
de la division, nous recherchons 
pour ce poste vivant et formateur, 
un jeune diplômé de 
l'enseignement supérieur 
Commércial où universitaire, 
tourné vers ka gestion, familiarisé 
avec l'outil informatique ec 
parlant impérativement l'anglais. 
Merci d'adresser un Curriculum- 
Vitæ accompagné d'une photo 
et d'un courrier mentionnant 
vos prétentions sous la réf.| 16 P 
à B& CO, 

66, avenue Victor-H 
75116 PARIS. ” 


















Filiale d'un groupe international 
Redland Granulats SA est spécialisée 
dans la production et la commercial; 
sation de matériaux destinés à l'in- 
dustrie du bâtiment et des travaux 
publics. Elle poursuit avec succès une 
politique de croissance externe et ren- 
force ses structures en créant le poste 
de responsable du service contrôle de 
gestion. Rattaché au directeur admi- 
nistratif et financier, ii anime une 
équipe de 2 personnes. Sa mission 
consiste à prendre en charge l'en- 
serable du contrôle de gestion de la 
société (définition de l'organisation 
budgétaire par centre de profit. élabo- 
ration de plans à court et moyen 
termes..). I] participe également à 
des études d'acquisition et opère en 
étroite collaboration avec les direc- 


At Monde 





de la 


Gestion et des Finances 


RESPONSABLE DU SERVICE 
CONTROLE DE GESTION 


s'adresse à un candidat âgé d'au 
moins 30 ans, de formation supérieu- 
re (ESC ou équivalent) complétée si 
possible par le DECS et possédant 
une solide expérience du contrôle de 
gestion industriel. Une bonne pra- 
tique de l'anglais est nécessaire. Une 
expérience du secteur BTP est un 
atout supplémentaire, Un tempéra- 
ment volontaire, des qualités relation- 
nelles ainsi que des capacités d'analy- 
se et de synthèse sont indispensables 
pour réussir dans cette fonction. Le 
poste est basé en proche banlieue est 
(RER) et suppose des déplacements. 
Ecrire à Frédérique CHEMARIN. en 
précisant la référence A/S8738M - 
PA Consulting Group - 3, rue des 
Graviers - 92521 NEUILLY Cedex 
Tél. 40.88.79.50. 




















tions régionales et les sites. Ce poste 


ESS REU ES 





Consulting 
Group 


Crearing Business Adantage 






















Contrôleur de gestion 
x - Martinique - 


Ce groupe industriel agro-alimentaire, implanté aux Antilles et en Guyane. fabrique en franchise 
et distribue des marques leaders dans la région et réalise un CA de 600 MF. Il étoffe 
aujoard'hui sa structure financière en créant le poste de Contrôleur de gestion. 

Rattaché au Directeur Financier, vous prenez en charge la préparation du tableau de bord 
mensuel, le processus budgétaire télaboration, suivi. analyse des écarts. révision). et le 
contrôle de gestion industriel. ; 


Intervenant sur tous les sites industriels du groupe, le contrôleur de gestion est par ailleurs 
responsable de l'amélioration du système d'information et du contrôle interne. ainsi que du 
respect des procédures. 

Agé de 26-30 ans, vous êtes diplômé d'une école de commerce ou équivalent. Une 
expérience d'au moins trois ans en milieu industriel. dans un poste d'auditeur interne au de 
contrôleur de gestion, vous permet de faire preuve de solides connaissances en comptabilité 
et d'une bonne pratique de la micro-informatique. Vous avez un esprit de synthèse. de Ja 
rigueur et le sens de l'organisation mais aussi le goût des contacts. 


Post à pourvoir en Martinique. 


Merci de téléphoner ou d'adresser une lettre manuscrüe, votre CV er une photo. sous réf. 
JMDA3022. 





FAIRWAY Horizon Financier, 
27 rue Marbeuf, 75008 Paris. 47.23.32.75 


Groupe industriel d'envergure internationale, recherche pour sa filiale 
commerciale française, son 


RESPONSABLE 
COMPTABLE ET ADMINISTRATIF 


Vous serez rattaché au Directeur Général de cette société de 

14 personnes pour mettre en place et gérer l'ensemble des circuits 
informatiques de la comptabilité, de la finance et de la gestion. 

Vous vous appuierez sur une petite équipe de 2 personnes, tout en 
gardant un rôle très opérationnel. Votre formation comptable est de 
bon niveau, votre expérience est d'au moins 5 ans dans la comptabilité 


et la gestion. 


Votre connaissance de la micro-Informatique est indispensable. Votre 
anglais est courant. Lieu de travail, Paris 16ème. 





Merci d'adresser CV, lettre manuscrite et prétentions, sous réf. 04, à 
Agnès CHAUVIN - TEMPS DENSE - 3, rue de Liège 75009 PARIS. 


TEMPS éncie. 


INGÉNIERIE DES CARRIÈRES 
ES 














D 
















L'ingénierie 
au delà des frontières 


cac ré d'ingénier pluridiscipli- 

1e CXPETIISE el des COMPÉIENCES 

nes à l'iemational. Pour développer 

sun actUÉ ingénierie conseil en Afrique. en 
Eurupe de ?Est et en Asie elle recherche des 


consulats. 


CONSULTANT ECONOMISTE 
SENIOR 


Censultant dé haut niteau, vous éles économis- 
te, analyste financier nu specialiste des finances 
publiques. nous vous confions d'importantes 
respensahilités. 


MACRO ECONOMISTES 


Vous intervenez en Gant qu'expent dans le cadre 
de programmes d'ajustement structurel. 


COORDINATEURS 
D'AIDE INTERNATIONALE 


Dejà expérimenté dans 3 fonction, vous maitri- 
sez parfaitement l'anglais. 


Tous ces postes sont basés en AFRIQUE, en 
EUROPE DE L'EST ou en ASIE. 


Merci d'adresser vatre dossier de candidature 
en précisant le posté choisi à : Eric NICOLAS 
Département des Ressources Humaines 


SODETEG - x, Av. du Général de Gaulle 
BP 21% -021+2 CLAMART - Tel : 401,94.48.4n, 


ù 


© 


THOMSON 


CL CN 


EUR 


RESPONSABLE DU SUIVI 
DES RISQUES FINANCIERS 


Notre Direction des Invéstissements souhaité 
intégrer au sein de son département “ gestion des 
opérations ” un professionnel confirmé, respon- 
sable du suivi des risques financiers. 

En relation étroite avec de nombreux interlocu- 
teurs du monde de la finance. vous évaluerez les 
risques financiers de nas investissements en liai- 
son directe avec le responsable du département. 
L'exercice de voire fonction devra apporter une 
réelle valeur sjoutée à notre middle-office, 

A 30-35 uns. de formation supérieure (ESC, 
Sciences Po...}, vous souhaitez valoriser vos 


qualités personnelles et vos compètences tech- 
niques au sein d'une structure qui vous en 
donnera les moyens. 

La nature ei 11 complexité des affaires traitées 
nécessite un profil bancaire aguerri. une rigueur à 
loute épreuve et une expérience prabante d'au 
moins $ ans dans un domaine similaire. 

Merci d'adresser voue candidature tletire, CV. 
rémunération actuelle) sous réf. M 03 F ù 
Christine LABBE - Département Ressources 
Humaines - 35, rue [a Fayette - 75009 PARIS. 


Aux AGE, sn étudiant chugue jour les courbes des 
grandes évoltions de ce monde. nous anticipons pour offrir 
des produits suns cesse plus compétitifs. plus adaptés et pour 
Jaire progresser le métier de l'Assurance. 

Nous sommes M00 personnes. Nous réalisons un CA. 
de 46 milliards en France et dans plus de 30 puys. 

Ensemble. nous allons donner de l'avenir à voire avenir 


PARCE QUE DEMAIN SE DÉCIDE AUJOURD'HUI. 


GESTION, FINANCE 


ET PLANNING STRATÉGIQUE 


La société intemationale KIMBERLY CLARK CORPORATION recherche pour son Groupe 


EUROPE un 









RESPONSABLE DE HAUT NIVEAU 


Contrôle de Gestion et Analyse Financière - Europe 


Diplômé d'une grande école de gestion. vous avez acquis une expérience d'au moins 10 ans 
en Contrôle de Gestion er Analyse Financière, de préférence dans un environnement industriel; 


vous en maïtrisez aujourd'hui les aspects techniques autant que stratéziques. Vous avez fait la 
preuve de vos qualités de leader: sens des contacts. écoute. aptitude à animer des équipes. 


Mernbre de la Direction "Strategic Planning Europe”. vous êtes associé à l'élaboration de nos plans: 


- Vous participez à la définition des objectifs de ce secteur. 

- Vous optimisez et vous menez en œuve les sytemes et les procédures de planification et de 
contrôle. vous en coordonnez et vous en suivez l'application. 

- Vous assistez er vous conseillez les Responsables opérationnels de nos unités européennes. 


so 


- Vous animez et vous mobilisez vos équipes avec la préoccupation permanente de renforcer leurs 


compétences et leur sens des responsabilités. 


Ouire une srande mobilñé, ce poste, base à Saint Cloud. suppose une parfaite maitrise de l'anglais. 1 


ouvrira à un candidat de haut niveau de larges perspectives de carrère au sein de notre Groupe. 


Merci d'adresser lentre, C.V. et photo. sous la référence LM/1101, à François ROBERT 


€ Kimberty-Clark Sopalin 


Bureaux de 14 colline 
913 Saint-Cloud Cedex 
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* Le Monde e Mercredi 19 février 1992 + 


Le Monde 


de la TE 
Gestion et des Finances | 


Banlieue Ouest —… 





N° 1 de la réparation rapide, leader français 
avec plus de 550 MF de CA, et un réseau de 210 points de vente. 


MIDAS- 


LL 
PARLE 
RÉ ES 


DES MOYENS ë 


Directeur Administratif 
et Financier 


Rattaché au Directeur General ét aide d'une équipe de 12 personnes que vous animez. 
vaus prenez en charge curalite de 13 fonction : comptabilité. contrôle de gestion, 
reporine.. Vous ëte l'interlocuteur de nos franchises er avez aupres d eux un rôle de 


Au sein du service “Déve- liaison avec la Direction Commer- 
loppement Réseau", vous serez ciale du réseau. £ 
chargé de l'élaboration des outils : 

' RUE Re ï- 
d'information à destination du Pour ce poste, nous ours 
réseau. Vous devrez pour cela : tons rencontrer un diplômé 8 

Emi L l'enseignement supérieur justi- 
- définir le contenu de chaque . ; : 5e 
support (papier, télématique tient d'une compétence éprouvé 
ou vidéo) “ en techniques de communication 
h : : : 
coordonner, en liaison avee © d'une culture économique et 
oui : : : financière. Son esprit créatif 

l'équipe de gestion financière, ds ; à 

les articles économiques et 210556 à beaucoup de rigueur lui 
permettra de faire évoluer les 


didactiques, à ù 
- veiller à la qualité de l'infor- outils existants. 





conseil Financier. 

A 50/35 ans. diplômé d'une écule supérieure de commerce (HEC. ESSEC... ou 
quivalenti, vous justifiez d'une expérience acquise en audit et en cuntrâle de gestion, 
de preférence dans 1a filiale d'un groupe international. Vous parlez anglais et vous avez 
déja animé une équipe 





ARR TRER EE SLR ANNNE FA ROM EMAEPIELE Ge ED He SAS RUN 


Si vous souhaitez participer 4 ce recrutement. merci d'envoyer votre CV sous la 





pores 












































































































reference 24,105.62 4 notre conseil, ä mation donnée, Merci d'adresser lettre manus- $ 
: -* répondre, de manière adaptée, crite, CV, photo et prétentions 
Jo rne de Ex So Paris. ë aux questions et aux attentes du sous référence 647 à MEDIA PA 
Far Da rafales Le ne L'GE INC, $ réseau. 50/54, rue de Silly - 92513 
TÉL À : x Vous pourrez être amené, BOULOGNE BILLANCOURT CEDEX, 
GROUPE Eurwrar re À de plus, à piloter des études en qui transmettra. 
PARIS LILLE LYON NANTES NICE RENNES STRASBOURG BRUNELLES 
Contrôleur Financier | 
É j à e Etain Multinationale américaine (+ 2 milliards de $ de CA1 
, Eur Op rs en recherche pour son siège Europe un 
Si ; ri ‘ . 
31 milliards de C.A. - 3 branches d'activités | = Auditeur 
Nous sommes un important groupe multinational industriel VPC - MAGASINS - SERVICES FINANCIERS . 
{CA : 30 Milliards) ; dans le cadre de notre développement exteme E I { { I s7 
et interne, nous créons une holding européenne qui fédérera = NOTRE HOLDING RECHERCHE = n erna lona 
l'ensemble des intérëts de notre groupe dans la communauté 154 
europeenne (CA : 8 Milliards). 4 a 
P FISCALISTE = À Grenoble 250/350 KF 
Pour cette holding. naus recherchons notre Contrôleur Financier E :: Rañaché au Directeur de l'Audit Europe (25 entités réparties sur 
qui sera responsable de la consolidation et du reporting. Eu Rottachéfe] au Chef du Département Fiscal : = 15 paysi. Vous menez-des missions d'audit financier et d'audit de 
En parallèle, il se verra confier des missions d'audit et : : on procédures: 7 * : 7°" - 
d'organisation. nutamment auprès des Directeurs Généraux = vous osisz celirci dons un certain nombre de ses missions Vous parciperez à des missions spéciales dans. le cadre du 
et Financiers des filiales. {taxe professionnelle, TV.A., intégration fiscale, développement et de la réorganisation du groupe. 
à 1 Vous établirez des rapports à destination du management 
Diplômé de l'enseignement supérieur, vous avez 4 a 6ans © (3 . ds man te | Européen et du siège aux Etats-Unis. 
d'experience dans un cabinet d'audit international ou dans un à - vous ovez un rôle de conseil auprés des filiales sur des dossiers De formation Ecole Supérieure de Commerce + DECF, vous 
important groupe multinational : vous avez acquis vos compe- # techniques (fusion, apport partiel, justifiez d'une expérience de 3 à $ ans en cabinet d'audit ou en 
tences au travers de missions de consolidation, de révision snrreprise multinationale. ee er 
comptable et d'organisation, + Vous maltrisez parfailement l'angluis et êtes disponible pour # 
Titulaire d'un DEA ou d'un DESS de droit des Affaires et Fiscalité, des déplacements à l'étranger. Vore réussite à ce pose vous 
Ce poste, basé à Paris, implique une partaite maitrise de vaus possédez une double expérience en entreprise permettra de saisir de nombreuses opportunités au sein du groupe. 
l'anglais. li ne Es jeune a souhaitant rejoindre d binet de 3 ë 4 Contacter Pierre-Guillaume Day au (1) 45.53.2626, ou adresser 
un groupe industriel qui qu offnira de réelles opportunités en cabineï ce J G 4 Os. CV + photo + n° tél + rémunération actuelle à Michael Page 
de carrière en France ou à l'étranger. Finance au 30 bis rue Spontini 751 16 Paris. sous réf. PGD7865MO. 
Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscnte + CV + prét) Merci d'odresser letre de condidoture C.V.. photo et prétentions] à 
sous réf. 2006/M à notre Conseit ORBE - 41. avenue George V Bénèdicte LEFEBVRE DU PREY, Groupe PRINTEMPS, ‘ 
75008 PARIS, qui l'étudiera en toute confidentialité. « . . e 
8, rue Coumarin, 75009 Paris Michael Page Finance = 
Spécialiste en recrutement Financier ee 
Paris - Nord 1 
Pour le Groupe ECOLE SUPERIEURE ° 
DE COMMERCE DE PARIS î 
: 1250 permanents. 500 intervenants extérieurs, # 
TT ee TRE 1 500 étudiants, 3000 cadres et dirigeants 3 
TEE en formation chaque année) 
AVIONS DE TRANSPORT REGIONAL ‘ « FRANÇAISE : 
POLOGNE CON DIRECTEUR ADMINICTRATI, ç | 
ice de 267. D ï 
Spécialiste D UE | 
L'on : LES E 5410] 100 k 
Ï Ê sa RESSOURCES HUMAINES JEUX { 
+ | à 


“3rriliards deF: 
: Rattaché au Directeur du Groupe, vous dirigez et 
toordonnez les services dépendant de sa 


financement . » Ps 
d e S vV ent e S AU ressourtes humaines, logistique DR 


avec les Chefs de Services environ 70 personnes. 


Contrôleur de gestion 


























ÉLUS SR énéficiant d' éri 
SE CALE Membre du Comité Exécutif. vous êtes associé à Bénéficiant d'une expérience de plusieurs années de 
E ATR, consiitué à Charge « E toutes les réflexions et décisions concemant lé Contrôle de gestion dans un contexte anglo-saxon. vous Ë 
parts égales por acarar lt M0S développement. l'organisation ét la gestion du souhaitez maintenant apporter votre cumpétence et | 
les deux grands arriser le: Croupe. votre rigueur dans un cadre où l'autenomie er le Cham; ! 
cena spas ï Vous avez environ 40 ans, diplômé de l'Enseigne- d'action donneront à votre carrière une véritable L #: 
ALENIA Halie. MATE Toninoupéreur, VOUS possédez des Capacités CenAo 
nmér Aie PER nimation et dorganisaion, le goût des Rejoi l'équipe (à personnes). v 12 : 
re rMeriahe CU ETSE d responsabilités et un grand sens managérial, anne neo Participez : 
de transport régional La pratique de langais est souhaitée, la de gestion et d'aide à la déciéion — en place des outils k 
ATR 42 et 72, connaissance des milieux publics et para-publics : £ ë 
exploñés dons 1e appréciée. Reporting, tbiequx de bord, budgets et plans sont vos 
monde entier. domaines d'intervention de prédilection. 






Ce consortium srohque 
recherche: maine para 


Merci d'adresser votre candidature [lettre + CV + 
photo + prétentions) sous référence 9203:LM à 


Agé de 30 ans, vous êtes de formation Ecol 
(Option Gestion Finance), SES 











MEDIA SYSIEM 












un Spécialiste CCIP, - DRH. 8, rue Chäteaubriand - 
Ventes Canfinné 75008 PARG. Vous étes impérativement dynamique, ouvert cr disponihie : 
Ambitieux, vous souhaitez démontrer votre each | 







Par vas réalisarinns quotidiennes. 









Merci d'enruver votre CY sous re L 
# 1 Staues réf 24. # 
ab autre chhsell, (| VOA, 26 rue + ms 
SKI Paris. Pour plus informations. : 
Consultez le SG IG code 1GE ANCMLA 


Ft orguitonts 
Ë Au Fempor 
ST: 


















CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS 





A NN O N C E S 








\udhiteur 


Pnivrnationd 










uditeur 
interne 






Variable conseil du Comité de Direction, vous 
assurerez l‘éveluotion et l'évolution des 
procédures et systèmes d'information de notre 
établissement parisien, dans un souci 


d'oprimisation des performances. 


Vous êtes diplômé de l'enssignement supérieur et 
parlez couremment l'anglais. Après 4 ans d'audit 
en cabinet ou dans un établissement financier, 
vous possédez une très bonne connaïssonce du 
fonctionnement des établissements bancaires 


{mètiers, organisation, systèmes d'information}. 















Vaeus souhaîtez aujourd'hui évoluer dans une 
ombiance mofivente, en relation avec des 


interlocuteurs de très hout niveau. 


Merci d'adresser C.V. + leltre manuscrite sous 
référence AI/M à notre Conseil Sandrine Frénoy 
KPMG Cofror, 18 bis rue de Villiers. 
92300 LEVALLOIS. 


Important organisme du tertiaire, nous 
sommes leader sur nos marchés : Ia 
Retraite et la Prévoyance. 


Aujourd'hui nous recherchons pour 
notre département Statistiques- 
Actuariat-Etudes, un : 


CTUAIRE 


De formation supérieure (Statistiques. ISFA ou 
Institut des Actuaires Français). vous avez 
acquis une première expérience de la fonction 
Etudes Techniques. ou débutant. vous justifiez de 
stages significatifs dans ce domaine. 


Au sein du département Siatistiques-Aciuariat- 
Etudes voire mission intégrera trois domaines 
d'activités : 
Etudes et Tarification 
Analyse et Surveillance des résultats 
Inventaire Technique et Réassurance 


La variété de votre mission implique de votre part. 
un esprit d'initiative. d'organisation et un sens des 
contacts qui seront des qualités indispensables 
pour vous permettre de réussir dans cette Fonction 
évolutive. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(CV. lettre manuscrite et photoi sous référence 
54123 à SOURCES - IO0$ rue Saint Honoré. 
75001 PARIS. 


Nous sommes un IMPORTANT GROUPE DE PRESSE 
Pour accompagner notre développement et renforcer 
: notre structure, nous recherchons 


CONTROLEUR BUDGETAIRE (H/F) 


+ En collaboration avec le responsable de la 
gestion, il sera chargé du suivi 
budgétaire et du contrôle des filiales. 


+ Débutant ou ayant une première expérience, il est 
diplômé d'une école supérieure de commerce [gestion 
finances-comptabilité) ou a obtenu le DECF. 


+1! possède de réelles capacités d'adaptation, une 
farge ouverture d'esprit et un goût certain pour la 
communication. La connaissance de l'outil micro- 
informatique est un atout indispensable. 

Le poste est basé à Paris, de courts déplacements 
en province sont à prévoir. 


! : Ÿ”|Le doééier dé caddidature (iettre. 
mañisorite, EV; rémüriératfion actuelle) 

“ :. est hradressér sous réf, n°.8785 au 

: Mondé: Publické 15,/17,'rue du Col: 
-Plerre AVIS: 75025 Paris,” 
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Se Monde 


des 


Ressources Humaines 






Responsables 
relations humaines 
et sociales confirmés 


RS L'imocrance accordée à Le politique humaine et 


sociale a toujours été une dominante de la culture 
du Groupe BSN er un des facteurs de sa réussite 









































économique. . 
D Développer le dialogue social, anticiper les besains 
DRE en ressources humaines, les adapter aux stratégies 


de développement tout en permettant à chacun 
d'étre l'acteur de son évolution professionnelle, 










Danone, Panzani, accroire les solidarités entre l'entreprise et son 
environnement sont les points clés de ceue politique. 
Lu, kronenbourg, Pour la mettre en œuvre et participer à son enrichis- 






sement, nous recherchons des responsables des 
relations humaines et sociales pour certains établis- 
sements de province {établissements de 200 à 500 
personnes) qui succéderont aux titulaires actuels 
BSN est le 3e groupe Qui vanc évoluer. 
Membres du Comité de Direction de ces établissements, 
alimentaire européen : ils seront les garantis de l'application de la politique 
du Groupe : ils devront ètre également “force de 
66 Mds de F de CA, proposition” er jouer un rôle important dans 
l’évolution des organisations et dans le 
développement du dialogue et de la communication. 


Evian. 










31 000 personnes, Ces postes conviendraient à des candidats (ESC, 
ingénieurs, DESS, Doctorat...) avant 5 à 8 ans 
plus de 100 üliales d'expérience dans la fonction humaine et sociale, 
partageant notre éthique, désireux et capables de 
implantées dans prendre un poste de responsabilité globale. 
Nous avons plusieurs postes à pourvoir dans 
37 pays. différentes régions de France. Merci de nous indiquer 






d'éventuelles préférences géographiques. 
À lerme, ces postes ouvrent des possibilités d'évolution 
dans le Groupe en France ou à l'étranger. 
Merci d'adresser votre candidature (letrre manuscrite, 


CV er photo), sous référence 51A2521/2M, à ETAP, 
71 rue d'Auteuil, 75016 Paris. 










Le Groupe UNILEVER recherche pour l'un de ses sites industriels 
{proximité Région Parisienne) : 


CHEF DU PERSONNEL 


Votre mission : 

Directement rattaché av Directeur de cette usine ulira-moderne, vous 
prendrez en charge les différents aspects de la politique du personnel : 
reletions avec les partenaires sociaux, recrutement, formation, gestion 
prévisionnelle, communication, confacts ovec les autorités loccles et 
gestion administrative du personnel. De plus, vous serez responsable 
des services généraux du site. 


Dons lo cadre de cette fonction, vous participerez avec la Direction du 
personnel du siège sociol à la mise en oeuvre de la politique globale 
des ressources humaines de la société. 


Votre profil : 

De formation IEP Ecole de Commerce, DESS Gestion de Personnel ou 
équivalent, vous pouvez vous prévaloir d'une première expérience d'au 
moins 3 à 5 ons dons une fonction similaire, de préférence en milieu 
industriel, et vous souhaitez rejoindre une activité en pleine expansion 
au sein d'un groupe offrant de nombreuses possibilités d'évolution. 


Autonome et organisé, vous disposez d'un trés bon sens du contact et ?£ 


vous aimez vous impliquer dons la réalisation de projets en utilisant #£ 
votre esprit d'initiative et votre pouvoir de conviction. #T 








Si cette opportunité vous intéresse, merci d'adresser voire dossier 

de candidature {lettre, CV et prétentions] sous réf. 01/92 LM à 

: UNILEVER FRANCE SERVICES. Service Recrutement et Sélection des 
Unilever Cadres. 157 boulevard Houssmonn, 75382 PARIS CEDEX 08. 


UNILEVER UNE DIMENSION INDUSTRIELLE À L'ECHELLE HUMAINE 


Déposez votre CV sur 3615 LM 
pour découvrir des annonces 
qui correspondent à votre profil. 









EUROCON-RESSOURCE> 


Das 


po] 


XII Le Monde e Mercredi 19 février. 199? - 





5 REUSSIR EN BEAUTE 
Groupe Yves Rocher. nous sommes la première marque française de produits de beauté. 
avec 6 Mds de Francs de CA et 7 000 personnes. Le Directeur Général de notre Division 
Yves Rocher France (2 Milliards de Francs. 2 000 personnes). recherche son 


RESPONSABLE JURIDIQUE À 


Rattaché au Directeur Financier et assisté de 3 à S ans dans le domaine contractuel, 
d'une callahoratrice. vous interviendrez notamment en droit de la distribution 
comme conseil en droit des affaires et de la franchise. : 
auprès de l'ensemble des deux réseaux  Deréelles perspectives d'évolution au sein 
français. VPC et magasins (600). 
Vos qualités de contacts et votre goût candidat à fort potentiel. 
pour le terrain sont 
5 indispensables dans la réussite de cenie Contactez Liz Salter ou Frédéric d'Antin 
fonction très opérationnelle. 
Diplômé de l'Enseignement Supérieur + tél + rém. actuelle à Michael Page 
en droit du type DICE. vous pouvez déjà Tax & Legal 10. rue Jean Goujon 73008 
faire valoir une première expérience Paris. sous référence LSFA7473MO. 


Michael Page Tax & Legal 


Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 





Re Te ne 





JURISTE 
FICOFRANCE 


un spécinliste de l'immobilier 


B énéficiant de la puissance 
Jirancière et de la compétence 
technique d' ABBEY NATIONAL. 
une des fautes premières 
institutions européennes de prèts 
irmmabiliers, FICOFRANCE 
partcge l'éthique et la volonté 
d'innovation d'un groupe 
particulièrement ambitieux. 


Tant dans les 12 délégations 

régianales qu'au siège, les 

kornmes de FICOFRANCE 

affirmer: leurs qualüés d'écoute 

es leur sens du service auprès des 
particuliers, 
investisseurs, 
chefs 
d'entreprise 
PME - PMI. 
professions 
libérales. 
larisseurs, 
Prumoreurs 
et marchands 
de biens. 


Groupe industriel de premier plan (CA > 20 Mds FF, 
55 %% à l'international) recherche pour l'une de ses 


Paris 450 KF 


Rartache au Direcieur Juridique Groupe et en parfaite synergie avec 
la Direction Générale de Is branche industrielle. vous assumerez de 
façon autonome le Lrutement de l'ensemble des dossiers de droir des 
affaires (droit des obligations, droit des societés. proprielé indus- 
trielle.contrats…. A ce titre vous assisterez les services operationnels 
et les filiales en France et à l'étranger. 

Vous interviendrez également dans le cadre d'opérations 
internationales de structure et industrielles (M&A. transferts de 
technologies. accords industriels. joint-ventures …). 

Agé de 30 ans minimum, doté d'une solide formation juridique 
Uje cycle, vous pouvez faire état d'une expérence réussie en droit 
des affaire: acquise en cabinet ou dans une entreprise internationale. 
Disponible. pragmatique et rigoureux. vous souhaitez valoriser vos 
qualités techniques et relationnelles dans un groupe très 
dynamique. 

Un excellent niveau d'unglais {parlé et écrin) est indispensable. Une 
expérience professionnelle ou l'obtention d'un diplème (LLAM. …1 
aux Etats-Unis serait appréciée. * 


Contactez Thierry Virul au 1 »42.89.30.03 ou adressez votre CV + 
phura + lettre manuscrite + tel + rm. actuelle a Michael Page Tax 
& Legal. I rue Jean 


ris sous la référence MP TV5926MO. 








… A RENNES 





du Groupe sont possibles pour un 


des atouis 


au(1)42.89.30.03 ou adressez CV +phoro 





branches {CA > 3,5 Mds FF) son 


Responsable 
Juridique 






























Goujon, 73008 Pa- 








Michael Page Tax & Legal = 


Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 






De formation Bac — 4/5 en Droit. 
vous tés juriste par vocation. 

Vous avez acquis votre expérience 
dans le milieu bancaire ou dans un 
éablissement financier et connaissez 
Le monde notanal. 


Nou> vous proposons un métier 
prenant et complet qui fera appel à 
l'ensemble de vos connaissances. 
Depuis l'eliboration du produit et le 
conseil juridique au commercial 
jusqu'à la mise au point des offres 
de prèts. vous exprimerez votre 
curicsité d'esprit er votre capacité 

à remettre en question au quotidien 
votre savoir-fure juridique. 


Postes à pourvoir sur CAMBRAI et 
PARIS 


Si vous souhaitez rvjoindre une 
équipe dynamique. adressez oure 
dossier de candidature tlentre, ç.…. 


photo: à Bertrand Leniche. 
FICOFRANCE. 

141 avenue du Cateau. 
59404 CAMBRAI CEDEX. 


S A N N O N 





Vous racgnez notre Service quricique (6 personnes) 
Où vous intervenez en tant que conseil mterne 
auprès des différentes sociétés du groupe 
dans tous les contrats qui engagent la ve de 
l'entreprise et vous vous impliquez dans 
l'elaboraton et la rédaction de ceux-ci. 

Apres un DEA, ou un DESS en droit des affaires, 
VOUS avez acquis une expérience de 5 ans 
environ en grande entrepnse qui vous donne 
uné bonne maïnise du droit en géneral et plus 
particulièrement du droit de la concurrence 
{France et Europe). Vous avez une bonne 
pratique de l'anglais et s: possible de l'italien. 


rE , Merci d'adresser lettre, CV et photo, squs 
LMD LURE réterence DOPA) à Fiat France. 146 avenue 
Groupe Fiaten France des Champs-Elysées, 75008 Pan. 





Grand groupe de services (CA 3 Mds F) 
recherche un 


REPRODUCTION INTERINTE 


Juriste 


Paris 

Au sein d’une équipe juridique de haut 
niveau, rattaché au Directeur Juridique, 
vous travaillerez sur des dossiers très 
variés en droit des affaires : 

- suivi juridique de la trentaine de sociétés 
du groupe (Conseils, A.G …) et à terme. 
prise en charge des dossiers de 
restructurations, 

- assistance en matière contractuelle : 
rédaction et négociation des contrats et 
conventions avec tous les partenaires 
publics ou privés du groupe. 

Agé de 25/27 ans, de formation supérieure 
en droit des affaires (DEA. DESS, 
DICE ..), idéalement complétée 


par un diplôme de droit public, vous 
justifiez nécessairement d'au moins 
2/3 ans d'expérience en droit des sociétés 
et des contrats. 


Dynamique, enthousiaste et motivé. vous. 


souhaitez mettre votre rigueur et vos 
qualités juridiques au service d'une équipe 
jeune et passionnée où de réelles 
perspectives d'évolution vous seront 
offertes. 

Contactez Antoine Goldschmidt au (1) 
42.89.30.03 ou adressez votre CV + lertre 
manuscrite +tél-+rém. act. à Michael Page 
Tax & Legal, 10 rue Jean Goujon, 75008 
Paris sous réf. AG7854M0. 





Michael Page Tax & Legal 


Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 









RESPONSABLE JURIDIQUE 


Groupe de dimension intemationale, 
LAFARGE COPPEE, leader mondial des 
matériaux de construction, développe un 
CA de 34 milliards de francs avec 33 000 
personnes et 500 unités réparties en 
France et dans une trentaine de pays. 

Sa branche Alumineux LAFARGE FONDU 
INTERNATIONAL représente dans le monde 
10 filiales, 700 personnes, et un CA de 
1 milliard de francs dont 75 % hors de France. 

Rattaché au Directeur Financier votre 
champ d'intervention est vaste : par votre 
activité à la fois très opérationnelle, mais 
aussi d'assistance auprès des différents 
services et fillales, vous êtes sur le plan 
juridique le garant de notre fonctionnement 
(droit des sociétés, droit Immobilier, 
assurances...) et de notre 
développement {marques et 
brevets, droit commercial). 

Vous participez également aux 
négociations d'acquisitions ou de 





LAFARGEÉ 


création de filiales ou joint ventures en 
liatson avec la Direction des Affaires 
Juridiques du groupe. 

Ce poste à forte responsabilité 
convient à un juriste diplômé d'un 3e cycle 
de droit des Affaires ou Privé ou Sciences 
Po + Maîtrise de droit privé, souhaitant 
valoriser une première expérience de 3 à 5 ans 
dans un cabinet juridique ou une société à 
caractère international (droit des sociétés 
et des contrats). Le sens de la rigueur, 
l'aptitude à rédiger et à convaincre ainsi 
que la maîtrise de l'anglais juridique 
rédactionnel sont nécessaires pour y réussir. 

La taille du groupe et la variété de ses 
métiers ouvrent à un candidat de valeur des 
perspectives d'évolution motivantes et diversifiées. 
Poste situé à Neuilly-sur-Seine. 

Merci d'adresser votre candidature, 
sous réf. 8A2357/2M, à notre 
Consell ETAP, 71 rue d'Auteuil, 
75016 Paris. Discrétion absolue. 


COPPEE 


















C E S 


leader mondial des matériaux de construction 


moins cinq années de 
conseil juridique) : i 
= Des qualités de dynamismne et d'ouverture d'esprit 
— Une compétence aigue en droit privé, : 
— Un grand sens pratiqué, 

— Des capacités rédactionnelles et relationnelles. 


Nous proposerons une rémunération 
attrayantes à des candidats-vratment opérationneis, 
Envoyez une lettre motivée indiquant 1 
rémunération annuelle, 

Photo à Olivier GUIBERT, 
Confidentialité assurée. 


GROUPE DE PRESSE RÉPUTÉ 


recherche 


° UN JURISTE DE HAUT NIVEAU 
Ce titulaire d'un doctorat assumera les fonctions d 
rédacteur en chef adjoint de nos publications. ù 
(réf. JHN } 


+ UN JURISTE CONFIRMÉ 


Il assistéra le rédacteur en chef adjoint. 
(réf. JCO) 


Nous attendons de ces deux juristes expérimentés (au 


LE#. 






Professionnalisme dans le 


et des perspectives 


votre niveau actuel de 
ée de votre CV et d'une 
r 6 rue de Mézières, 75006 Paris. 






































MADIA-SYSTEM 






















me 
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Lt Monde 


Cadres : 


La Mutualité Française, leader dans le domaine de la 
Protection sociale complémentaire (6000 mutuelles. 
25 millions de bénéficiaires) a créé MUTEX. 

MUTEX, c'est la conception mutualiste de la Prévoyance : un 
organisme offrant une gamme de produits et un service de 
haute qualité, accessible a tous, à là hauteur de l'exigence 
mutualiste : garanties retraite, épargne. maintien des 
revenus, capitaux décès... Aujourd'hui nous recherchons un 
chargé d'études {H/F} pour notre département Etudes. 
Missions : 

* Conception et rédaction des documents contractuels types 
pour les produits de prévoyance et d'épargne. 

« Définition des procédures administratives liées a ta 
Souscription et au fonctionnement des garanties, Prafessianne! des études. vous recueillez et analssez des données stratégiques, et tous participez à La 
* Assistance technique interne et au réseau. conception des nutls nécessaires à l'emreprise. Au regard de voire missiun, a dimension communic:tiun 
Profil : intéme s'avre primordidle. à l'écril frapponts. noles. .….} et plus encore à l'ardl (promotion des informe 
* Diplômé du 3ème cycle en droit privé avec spécialisation ons aupres du management ét des départements commerciaux & marketing) : dés Jors c'en votre person: 
appréciée en assurances (D.E.S.S. ou Institur des nalité et suire apliude à convaincre qui feront la différence. 

Assurances). 

+ Expérience minimum de 4 à 6 ans acquise au sein d'une 
entreprise d'assurances ou d'un organisme de prévoyance 
ayant permis de maftriser tous les aspects Jiés aux missions 
précitées. 





Savoir et faire savoir : 
une question de conviction 


Apple £a parue des lesders du marché micre-informarique fnuçais : une réussite due à une politique 
d'innavalion permanente sinsi qu'« une honne compréhension de l'environnement dans lequel nous 
inenennas. Tout connañre du marché pour mieux anticiper : c'es l'une des conditions de notre succés. Cette 
edgence. nutts suutidtuns la partigér Mec VOUS, 


ANALYSTE DE MARCHÉ 


Tuukure d'un diplome d'une Grande Ecole de Commerce uu d'un DESS Economénie. &entuellement 

complété par uné fonmation marketing. sous jusfiez d'une expérience de 3 à 5 ans dans un poste similaire 

elvous mairisez l'anglais. : 
Grâce 4 Votre esprii curieux autint qué voire sens de {a méthode et de Et rigueur. sous donnerez toute sa 

dimension à ce poste. Par tempérament vous êtes 4 fa fois autonumé et très ouven : voiré aisance 

relationnelle et satre pautuir de persuasion seront des aout, eswentiels… pour vous pénmettre de révéler le 

meilleur de Lous-méme. 


CONTESSE 


Nous souhaitons rencontrer des candidats alliant à une 
aisance rédactionnellé, un goût et un sens de la recherche et 
des études. 


Merci d'adresser votre dossier complet en précisant la 
référence du poste (réf. CD], voire rémunération 
actuelle et souhaitée à MUTUALITE FRANÇAISE - 
Direction Administrative - 255. rue de Vaugirard 
75719 Paris Cedex 15. 


CONFIDENTIALITE ASSUREE. 


Merci d'emcer voire dossier de candidature sous référence AMAM/U242 
Jean-Marie MUTEL — Déparnement des Ressnurces Humaines 

Apple Computer France — 11. 1enue de l'Océunie, 

7.4 de Courabeeuf — 9346 Les Lis Ceden. 


RER ENTRRERRRRRRRRNN 
VOUS AVEZ CHOISI 
LA FONCTION PERSONNEL | 


Dans un groupe industriel d'envergure mondiale [15000 personnes], présent 
dans plusieurs secteurs de haute technologie, dans une Direction des 





DIRECTEUR ADJOINT 
RESPONSABLE DU DEPARTEMENT 
PRODUCTION 





EL 
Sig ME 


Franche-Comté - Une impor- 
tante banque à vocation régionale. 
rattachée à un groupe bancaire de 
tout premier plan. recherche un 
jeune manager à fort potentiel. 
RaffaChé. au”dirécteur cénträl. de 
l'orgatisätion et de la production, 
il pilote d'abord la mission d'orga- 
nisation du département produc- 
tion et administration. Ensuite, il 
assure rapidement la responsabili- 
té complète, technique et d'enca- 
drement, de ce département 
regroupant aujourd'hui 130 colla- 
borateurs, Agé d'au moins 30 ans, 
diplômé de l'enseignement supé- 





Consultin | 
Group : NS 


Creaïing Business Advantage 









DE NOTRE AGENCE 


rieur - de préférence ingénieur + 
ISA, CESMA.... - vous avez déjà 
réussi une ou plusieurs expé- 
riences d'encadrement dans une 
banque, le conseil ou éventuelle- 
ment-l'indüstrie, dans des fonc- 
tions relevant de l'audit, l'inspec- 
tion, l'organisation ou le réseau. 
L'envergure du poste nécessite un 
potentiel élevé. Ecrire à Didier 
BONNEFOY, en précisant la réfé- 
rence A/3306M - PA Consulting 
Group - 78, bd du 11 Novembre 
69626 VILLEURBANNE Cedex 
Tél. 78.93.90.63. 


SSI SE LSLENE SAS SIESSLES. 





NRR 32, rue Pierret, 92200 Neuillv-sur-Seine NN 
CHARGE DE MISSION 


CONSEIL EN IMMOBILIER D'ENTREPRISE 


Ressources Humaines très impliquée dons la vie et dans les stratégies de 
l'entreprise, aux côtés du responsable des Relations Sociales, le jeune 
Assistant que nous recherchons aura pour mission de: 

- préparer et suivre les dossiers du Département, 

- porticiper à des missions opérofionnelles et spécifiques, ‘ 

“ acquérir une solide connaissance du groupe, de son organisation et 

de sa culture pour y assumer des responsabilités évolutives. 


DIPLÔMÉ D'ÉTUDES SUPÉRIEURES 


2 à 3 ans d'expérience de la Fonction Personnel 


VLTLIT LILI A 


P 


Méthodique et rigoureux pour préporer des dossiers précis et complets, vous 
êtes aussi curieux, imaginatif, capable de bien communiquer avec des 
interlocuteurs variés {responsables opérationnels, juristes). 


Votre formation {Bac + 4 ou 5} et votre première expérience en milieu industriel 
vous permettent d'aborder différents domaines de la Fonctian Personnel. 
Vous souhaitez en faire le tremplin d'une carrière ouverte sur d'importantes 
responsabilités. 

Le poste est basé à Paris- Ouest. 

Votre candidature sera étudiée ovec une fotale discrétion. Merci de nous 
l'adresser, sous lo référence RH/5052, par l'intermédiaire de 


AD'COM 


SÉNCLIINS. 


#T, 


op} 
1400 COMMERCIAUX 
END AM ee ETES 


Eu 


D'AUBERVILLIERS 


N° ! de l'ascenseur en Europe, nous sommes 
fonementimplantés en Ile-de-France, avec deux 
Directions Régianak | 
AUBERVILLIERS, l'une des cinq Agences de ce 
secteur, occupe plus de 100 personnes et assure 
la maintenance technique et préventive de 
De cos. erchons à 35/40 
L'Ingénieur que nous recherchons aura, à 35 /41 
ans environ, acquis son expérience en Sociétés 
de Services liées de préférence au bâtiment. 
omme de gestion, vous aurez à préparer et 
are vos Pudges de foncionnement et 
d'investissements, soit prés de 30 _milions. 
60 véhicules de service sont ratachés à cœue 
Agence qui.outre une parie importante de Paris, 
couvre le 93 er le 77 en plein essor. 
Homme de contacts, Vous saurez Créer el enire- 
tenir des rapports Intemes constructif, Voue 
sens commercial et du dialogue permemront 
d'être pour les cents et urilisateurs celui qui saura 
négoder er prévenir tout problème. . 
savoir plus, faites parvenir vorre can 
Eau fee des CV, photo et prèten- 
tions}, sous réf. 2 À 306 M, au 49, av. Trudaine, 
25009 PARIS - Tél. : 40 23 00 03, nore Conseil 
Michel BARBEY vous documentera avañt de 
vous recevoir. 


Paris-Ouest 


Notre société. filiale d'un des plus grands groupes 
immobiliers français, a pour vocation de placer des 
immeubles tertiaires de haut standing dans les grandes 
régions trançaises, auprès d'une clientèle d'entreprises, 
soit en vente directe. soit en location pour le compte 
d'investisseurs. 
Notre Directeur Général recherche son bras droit, qui 
assurera l'interface entre les six Directions Régionales et 
le Siège. 
Vous êtes chargé de la mise au point des dossiers (études 
préalables, négociations des locations, montage et 
établissement des baux commerciaux, convention...). du 
suivi des tableaux de bord et du reporting, du montage des 
dossiers investisseurs, enfin, des relations avec iles 
grandes entreprises, susceptibles de se décentraliser en 
province. 
Agé de 28 à 92 ans, de formation supérieure commerciale, 
gestion et complétée par des bases juridiques, vous êtes 
tres relationnel, d'un tempérament autonome et créatif, 
Vous êtes également homme de reflexion, vous savez 
rédiger, votre sens de l'analyse est sans faille. 
Ge poste représente un tremplin exceptionnel pour un 
jeune professionnel désireux d'expérimenter ses qualités 
humaines et d'élargir son relationnel. 
Merci d'adresser votre dossier (lettre manuscrite, CV. . pu 
photo et prétentions) sous la référence 94/203 M à note ; Merci d'adresser lettre, ex == ODA 
: conseil KEY MEN - 102 Terrasse Boieldieu - 92085 PARIS CV et prétentions LS Service Recrutement 
LA DEFENSE Cedex 18. sous référence %ÿ 7, av. de la Cristallerie 


is 
Le r LM/18/02 à ee 92317 SEVRES Cedex 
KEY MEN | 


AN N O N C E S 


Filiale d'HAVAS et de la COGECOM/l'ODA (4,3 milliards de 
CA, 2600 personnes} élabore la stratégie de communication 
de 550 000 entreprises dans les annuaires de FRANCE 
TELECOM. NOTRE DIRECTION DES VENTES 
RECHERCHE SON 


RESPONSABLE FORMATION 
HF 


Véritable animateur d'une équipe de 18 formateurs, vaus 
concevez et meitez en oeuvre {es programmes de 
Formation de nos vendeurs confirmés et débutants (500 
nouveaux vendeurs environ) ainsi que de la structure 
d'encadrement. 

A 30:35 ans, de formation supérieure (BAC + 4 minimum), 
vous êtes un professionnel reconnu dans le domaine de la 
formation commerciale et vous avez encadré avec succès 
une force de vente. 

Votre réussite dans cette mission sera un excellent tremplin 
pour occuper dans l'avenir d'autres responsabilités. 
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RÉSEAU NATIONAL DE CONSULTANTS 
S'IMPLANTANT EN NORMANDIE 






AXES MANAGEMENT SA - Cabinet de conseil, 
d'audit et de formation dans le domaine du 
managernent public, recherche dans le cadre 
de son développement : 





recherche 


LE SESPONSABLE ù 
“ LA SESTION 
 DMINISTRATIVE 
GES FSAALADES «/r 







RECHERCHE 


NUE IEEE 

CTI EENTE CONSULTANT(S) 

D EN NE dj! EN STRATÉGIE D'ENTREPRISES (H/F) 
y CON SU MN L (a La . Vous rue = Rose avec For ner 

NN ORIQR) “5e eee ce mue 
DROIT ET (TE Sd ce mt 


environnement et leurs savoir-faire ; 
— à mettre en œuvre leurs projets. 











de R Section Médicale et Hospitofïère 





Dans un étabñssement en dotation globale. de 200 lits et à 
torte activité exteme, ll: 












- assure le traitement de l'activité médicale, 

- simplifie et accélère la chaîne de facturation, 

- met en ploce des modalités de paiement ou comptant, 

- anime son équipe de 15 personnes du souci permanent 
d'omélorer l'accusll des malacies. 


Agé de 30 ons environ, vous êtes diplômé d'un DEUG de 
drott et/ou licence. : 

Fort d'une expérience hospitalière de 5 ans. vous 
communiquez aisément avec les malades et les partenaires 
de la santé, savez motiver et encodrer vos collaborateurs, 
gèrez avec rigueur les procédures existantes et celles que 
vous Instourez. 











M Vous avez une formanon Je cycle/Ecole de 
Gestion, de rédlles qualités de contact et le sens des 
INIDATVES 

Vous souhaitez valoriser une première &pénence 
acquise dans le secteur publi: ou en cabinet 13/5 ans 
environ) en rejoignant une équipe motivée par la 
modemisation des services publics : Etat et Collectivités 








Pragmatique, vous avez une réelle aptitude à antici- 
per, un esprit d'analyse et de synthèse développé. 
5 le sens du « challenge » et du contact humain, vous 
Temitoriales" à ; à 
Nous VOUS proposons de devenir consultant dans savez travailler en équipe et faire partager votre 


votre domaine d'expertise et de participer ae mssons À 2 enthousiasme. 
de conseil, d'audit et de formation qui nous sant confiées. 4 














Ecrire avec CV à: 


INSTITUT CURIE - SMH, Direction du Personnel 
26, rue d’Ulm - 75231 PARIS CEDEX 05. 


Adresser candidature, CV et photo sous réf. N° 76 à: 


PÉERI-G France, 183, av. G.-Clemenceau 
92024 NANTERRE CEDEX 







Nous vous remercions d'adresser lettre 
manuscrite, CV et photo, sous référence choisie, 
à : AXES MANAGEMENT - 55, rue Traversière 
75012 PARIS. 































PFIZER., filiale de l'une des premières 
multinationales américaines de l'industrie pharma- 
ceutique, disposant d'un important portefeuille de 
produits issus de sa recherche internationale, recrute 
pour sa Division Technique un 


Acheteur 


Rattaché au Chef du Service Achats, vous participez à 
l'établissement des specifications d'achats. Vous êtes 
responsable de la recherche des fournisseurs, de leur 
homologation. de là négociation des prix. ainsi que du 
suivi des commandes. 


PHARMACIEN - OPTION INDUSTRIE 
complétée par une formation en Management Achats 
Indusiriels. rigoureux et organisé. vous avez le sens de 
la négociation et une aisance relationnelle. Vous êtes 
débutant au benéficiez d'une première expérience 
réussie 12 - 3 ans) dans une fonction similaire. 

La maitrise de l'anglais est indispensable, 


DB Fa 
AANE PS 
Bu 


recherche pour son siège situé à Paris 8e 







Notre Leader 


HEC ESSEC ESC... FUTUR ASSOCIÉ 
Dijon 
















NOTRE ENTREPRISE 


Cabinet Conseil pluridiscphnaire cree en 1990 (5 personnes) 
nous sommes deja reconnus pour la qualite de nos prestations 
au cœur de la région Bourgogne - Franche Comte. 


Specialisss dans 4 domaines d'achvité (ressources humaines, 
marketing. gestion, Imgémerie financiere et sociale}, nos 
Consultants disposent d'une expériance professionnelle de 
plus de 10 ans en Entrepnse. 

NOTRE PROPOSITION 
Prenez la responsabilité fonchonnelle de notre Cabinet comme 
partenaire privilegié des Entreprises et comme Patron de notre 
Equipe. 
Prenez là responsabilite operationnelle d'une partie de nos 
aclvités de conseil. 
En d'autres termes, dèvaloppez. animez, reflechissez, 
consolidez. perennisez l'activite du Cabinet aupres des 
Entreprises et des Administrations. 


POUR REUSSIR 
" Homme de marketing et dé strategie. vous avez une 
espérience de direction d'Entreprise. de preference acquise au 
sein d'une grande structure, 
+ Homme d'action et de réflexion, votre charisme ei votre 
gersonnalite *de cœur et d'espnt' font de vous lé leader que 
nous récherchons. 
Notre prapasrtion vous intéresse ? 
Adressez votre dossier de candidature sous ref. AS04M a 
notre Conseil Alain NÉRVET qui analysera avac vous cette 
opportunite. 
NERVET PONT Conseil - 15 rue Gardinet - 75017 PARIS 


nervet pont conseil 


Pers PRESSE EPS Paris Cden 08 


Assistant 
Diffusion Titres 


Fondée en 1978. PRISMA PRESSE compte ayjuud'hui plus de 
500 collaborateurs permanenis. une diffusion annurlle de plus de 
220 Millions d'exemplaires er un CA de 2,957 Millrards de Francs 
en 199091. 


































Audit. Interne H/F 



























Agë de 30/35 ans, de formation Grande Ecole de Commerce 
ou équivalent, vous justifiez d'une expérience confirmée en 
cabinet, banque ou finance. 

Adjoint de l'inspecteur Général, vous participerez aux missions 
d'inspection, d'études de procédures et d'analyse de comptes 
dans des domaines variés, la Banque exerçant son activité dans 
de nombreux secteurs. 

La connaissance de l'anglais serait appréciée. 

Une évolution vers des postes opérationnels de gestion est tout 
à fait envisageable. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature à Claire COURCELLES 
La Compagnle Financière Edmond de Rothschild Banque 
47, rue du Faubourg Saint-Honoré - 75008 PARIS. 






























Lieu de travail : ORSAY (41) - ligne B du RER. 


AXIAL 








Merci d'adresser vatre lertre manuscrite avec c.v. sous 
référence PFA 91, à PFIZER. Service du Personnel. 
6 rue de Paris. 91407 ORSAY CEDEX, 


MEDIAPA 




















SGIENCE ET PASSION DE LA VIE 











DEMACHY WORMS & CIE 


Banques d'Affaires, filiale du groupe financier et industriel, 








OR Le mardi 
© cest tout un Monde 












recherché un(e) 


Jeune exploitant 


GRANDES ENTREPRISES 


8 RUBRIQUES D'OFFRES D'EMPLOI 


Le Monde du Premier Emploi 


La réussite commerciale de ses Litres et se5 méihodes de gestion 
rigoureuses en font le leader de la presse ma 





Le Monde de la Gestion et des Finances 
Le Monde des Ressources Humaines 

Le Monde des Juristes 

Le Monde des Cadres , 

Le Monde de la Fonction Commerciale 
Le Monde de l'Informatique | 
Le Monde des Secteurs. de Pointe 


Àe Monde 


TIATIVES 


Rattaché au Directeur de Diffusion Titres, vous contribuez : 

- à l'élaboration et au suivi de La stratégie de diffusion (budgets, 
analyse des résultats. 1, 

- au développement des opérations de communication et de 
promotion, 

- au suivi des opérauons de marketing direct. 

- à l'étude et l'analyse de l'environnement des titres. 


B Bac +5 





M Avec. de preférence, une Première expérience 
bancaire, appréhendant les aspects concrets des 
cpérations,. 









H Le candidat a une bonne aisance relationnelle, le 
sens du traval en équipe et une motivation suffisante 
pour evoluer dans un secteur dynamique et 

entreprenant 


Agé de 25-51) ans. vous êtes de formarion supérieurs et avez déjà 
une expérience réussie de 2 ou 3 ans. 






Votre motivation est telle que vous acceptez d'être forme aux 
méthodes du groupe ei “oire potentiel vaus assurera d'autres 
opportunités. 

Bons conracts humains et bonne connaissance de La micro seront 
appréciés. 


Anglais courant apprecié. 






Poste basé à Paris 1er 






Merci d'adresser lettre manuscrite + CV sous réf (VAT à : 
PRISMA PRESSE - Direction des Ressources Humanss. 







Les candidatures (létire manuscrite, CV. photo et prètentions) 
seront adressées 4 la Directon des Relations Humaines, 
DEMACHY WORMS & CIE — 223, rue Saint-Honoré 
75001 PARIS 






È GEO+ ÇA M'INTERESSE + PRIMA + FEMME ACTUELLE + TELÉ-LOISIRS 
A VOICI » GUIDE CUISINE + CUISINE ACTUELLE ° PARTANCE » CAPITAL 
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ÉPa ce 2 
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si 


Le 





Le Monde 


e 


l'Informatique 





COMMUNAUTE URBAINE DE STRASBOURG 


eG 





Notre collectivité territoriale, la Communauté Urbaine de Strasbourg 14 milliards de 


francs de budget annuel, 6 


000 collaborateurs répartis en 60 services) a entrepris depuis 


ë 8 leurs répa 
290 un processus ambitieux de modernisation afin d'améliorer la qualité du service 


offert aux habitants et d'optimiser notre gestion. 


En appui à ces grandes arientations définies avec nos élus, nous avons commencé la 


mise en place d’un nouveau schéma directeur informai 


mobilisera l’ensemble des personnels et introduira une 
naus recherchons de nouveaux 


Jeunes chefs de projet 


organisation-informatique 


que. Pour ce vaste projet qui 
culture informatique panacee. 


De nombreux projets d'organisation ont été définis dont la gestion du personnel, les 
inances et comptabilité, la bureautique, la gestion des stucks, le traitement du courrier 


et des dossiers, etc. 


Avec l’aide des différents correspondants utilisateurs dans chaque service, vous aurez la 
responsabilité complète des applications : cahier des charges. analyse fonctionnelle. 


validation des procédures, programmation et amélioration. 


dans des chantiers importants et complexes. 
Les entretiens auront lieu à PARIS et à STRASBOURG. 


Membre de Syruec 


Pour ces postes, nous souhaitons rencontrer rapidement de jeunes diplèmés 
(BAC + 4 ou BAC + 51 possédant déjà ce type d'expérience et désireux de s'investir 


pnisatiqe et FublrIR 


Merci d'adresser votre lee, CV et photo sous référence 10340 LM au GROLIPE 


BERNARD JULHIET ALSACE - 1/3, Place Gutenberg - 67000 STRASBOURG. 





Û 


BERNARD JULHIET RESSOURCES HUMAINES ALSACE 


Paris - Lyon - Lille - Strasbourg - Nice - Bruxelles 


Au sein de la Direction Informatique et Télécommunications Groupe, vous 
serez responsable des applications d'une ou de plusieurs Directions Centrales. 


| Vous prendrez en charge : «les études préalables dans le cadre de la stratégie de la 
!-Diwiflon éôriceriée, ‘la maitrisé d'œuvre des développements en partenariat avec Îes 
fournisseurs et sous-traitants préalablement sélectionnés, * le suivi de la mise en place 
et de l'exploitation des systèmes fournis a l'utilisateur en assurant la maïinise du 


calendrier, des coûts et de la qualité. 


De formation Ingénieur ou équivalent, vous avez une expérience d'au mains trois 
ans de la mise en œuvre de systèmes de gestion en environnement UNIX, serveurs 


départementaux, SGBDR. 


Pour ce poste basé à PARIS-LA-DÉFENSE, merci d'adresser voire candidature, 
lettre manuscrise + CV + photo et prétentions sous réf. 35563 a Organisation et 


Publicité - 2, rue Marengo - 75001 PARIS, qui cransmettra Bi 


LA PASSION A TOUJOURS RAISON 





recrate pour son Siège basé à Paris 


CADRE A 


-_ de la Fonction Publique Territoriale 


Agé de 25 à'30 ans. vous avez une formation en 
informatique (BTS-DLT) complétée, si possible, par 
ané:expérience en. collectivité. lairié à 
-Féñvironnement. Macintosh, .vous possédez 
rqüelques noëons Juridiques, notaranient sur les 


CNFPT 


CENTRE NATIONAL 
DE LA FONCTION 
PUBLIQUE 
TERRITORIALE 


TABLISSEMEN 
} 


AB 
Ü 3 
OR 


LIC D 
MAaTI0O 


Budget : 800 MF . 


26 Directions Régionales * 
Aévoles nañnmales |. 


Merci d'adresser 
candidature manuscrite + 
CV à M. le Président du - 
CNEP.T 5 vilaThoréton.., 
75738 PARIS cedex 15. 





Dans ce poste large, 
50 personnes à manager, 
vous avez à prendre en 
compte tout ce qui évolue 
autour de la conception et 
de la mise en place des 
systèmes informatique, sans 
oublier l'environnement du 
travail. 

Vous êtes Ingénieur 
{aption Informatique et 
Organisation). À 35 ans 
environ, vous avez une 
expérience pratique de 
plusieurs années plutôt dans 


Notre organisme du Service Public, 
4 000 personnes, daté d'un système 
d'information élaboré, recherche par suite 

d'une évolution de carrière de son 


e Le Monde e Mercredi 19 février 1992 XV 


DEBUTANT 


ingénieur études 


INFORMATIQUE FINANCIERE 


Membres d'un important groupe financier international. 


nes filiales françaises comptent 250 personnes. L'informarique est le 
recteur majeur de noue développement. Nous recherchons pour notre 
département Organisation et Informatique un Ingénieur d'érudes. 


Complétement intégré à l'activité de l'entreprise, vous 


rénondrez aux besoins des différents services en terme d'organisation 
et d'informatique - direction des opérations de marché, départernents 
de back-office. contrôle financier... 

Après une prise de connaissance de l'organisation er des métiers de 
Yétablissement. nous vous proposons une formation à nos méthodes et 
techniques. Vous participerez ensure à la réalisation puis à la concep- 
tion d'applications. 

L'architecture des systèmes d'information est organisée autour de 
matériels Digital - Vax 6410, Micro-Vax 3100, stations de travail... 
et de nombreux résesux de télécommunications, dont celui du groupe. 
Nous confierons ce poste à un jeune ingénieur (X, Mines, ENSI....) 
débutant souhaitant s'investir dans une société à taille humaine, dotée 
de moyens techniques performants. 

La pratique de l'anglais constituerait un atout important. 

Poste à pourvoir à Paris. 

Merci d'adresser votre candidature sous réf. 644 à MEDIA PA 
3084, rue de Silly - 92513 BOULOGNE BILLANCOURT ceDEx 


S-.P> EC 


IA LISTES UN IX 


L'INTERNATIONAL 
EST NOTRE METIER 


Doublement implantée en France, à 
Fontainebleau et aux Etats-Unis dans 
l'Etat de Washington, 

MORPHO SYSTEMES 1300 personnes] 
leader mundial sur ses applications de 


INGENIEURS DEVELOPPEMENT 
LOGICIEL 


Débutants et confirmés 


traitement d'image. commercialise ses 


systèmes dans le monde entier, 
Dans le cadre de notre développement et 
en vue d'aborder de nouveaux marchés. 


nous recherchons des : 








titulaire, son : 


irecteur de. 
l'organisation 


le secteur tertiaire, en 
matière d'organisation du 
travail et de méthodes 
de conception de projets 
informatiques : vous y avez 
eu des équipes à diriger. 
Votre sens de l'équipe, vatre 
convivialité, votre fermeté 
restent pour nous des atouts 
majeurs. En outre pour 
réussir, vous devez être 
présent sur le terrain, te 
suivi opérationnel étant 
important. 


Ce poste qui reste la clef de voûte de 
notre système vous intéresse, merci 
d'adresser votre dossier de candidature 





Votre mission : vous paticiperez au développement 
et/ou a la muintenance d'un système informatique 
comnlexe : architecture distribuée, station de truvuil 
UNIX. réseau (TCP/IP), bases de données (ORACLE 
SYBASEI, X WINDOWS. disques optiques. 

Vos compétences : vous connaissez UNIX et le 
langage C. Connaissance du réseuu evou de SGBD 
souhaitée. 


Nous recherchons des personnalités souhaîtant évoluer 
dans un environnement technologique de tres haut 
niveau et parlant l'anglais. Compte tenu de lu croissance 
de notre société, des évolutions internes sont 
envisageables. 


Merci d'adresser votre candidature sous la référence 
ID/M à l'artention de Madame de MONTALIVET - 
MORPHO SYSTEMES - 53. route de la Bonne Dame - 
77300 FONTAINEBLEAU. 


SmorPHo 


PC Expert, sans l'ombre d'un doute 


ZIFF DAVIS, premier éditeur américain de 
magazines informatiques, doit sa réussite à 
la qualité rédactionnelle de ses publications 
destinées oux professionnels de la 
micro-informatique. 









Pour renforcer en France les équipes 
rédactionnelles nous souhaitons recruter : 


DES INGÉNIEURS 


QU 


DES JOURNALISTES 


passionnés por les micro-ordinateurs 
: et les logiciels 











Anglais souhaité. 


Envoyer lettre + CV avec pholo et prétentions à 


{CV + lettre manuscrite) sous 
réf. A2 02 08 à notre Conseil, 


b Madame Claude Favereau 
ue FAVEREAU CONSULTANTS, 
FAVEREAU 52, cue de la Fédération - 75015 PARIS. 


CONSULTANTS 
S A N N O0 N C E S 


ù i 








ZDF - D. PETIT 
10, rue Thierry-le-Luron 
92593 Levallois Cedex 
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| UNION CARBIDE INDUSTREAL GASES : * 
Groupe rruluna : 





SN 













Î 
! 
œ UNION CAREIDE : “ecrünents | 
GAZ INDUSTRIELS “os # LU : 
| 
pour assurer le développement des ventes de gaz industriels 
(Azote, Oxygène, Argon) par la promotion de procédés 
et technologies utilisant ces gaz. 
Ingenieur de formation scentitique auprès des Directions Téchniques/ 
type Chimie, Metallurpe), posse- Achats. etassurez la mise ensérvice 
dant une epénence protessinnelle des procades et technoliqes 
de 1 à 2 ans. vous tes mtere5sé par UCAR. he x 
un développement commercial, Le posté sst basé à RUNGIS 194 et 
Î Outre la pratique de l'anglais, vous comporte de nombreux déplacs- 






tés acquis au principes de la Qus- mentsen France Remunérationfse 
te totale stdes régles dela securite + vorture de foncuon 

et de la protection de l'environne- Mercid'adresser lettre. CV. photo et 
ment, Apres avoir fait la prospection prétentions Sous réferanie 

de domaines industnels definis, JPC à Madame LEDUC, 

vous réalisez des étudas techniques UNION CAREIDE IHDUSTRIAL 
etéconamiques. faites des propusi- GASES, 4 place des Etats-Unis, 
tions commerciales, néguitez SILIC 215 93518 RUTIGIS CEDEX 













AGENCE MAILLE 






Lu Direction des Applications 
Militaires (DAM) du Commissariat à 
l'Energie Atomique. est le premier centre 
de recherche eurupéen dans le domaine de la 
Défense. 
La plupart de ses 6 AM collahorateurs (dant plus de 
2000 cadres ingénieurs el chercheurs) sont mobilisés 
sur des projets scientifiques et techniques d'avant 
garde, très diversifiés. 
Elle se propose dans le cadre d'un nouveau programme de 
recherche, visant à étudier la strueture de certains noyaux instubles, de 
réaliser des expériences de rallision d'atomes légers aver des faiseraux d'ions lourds. 
À cette fin. elle recherche un 


PHYSICIEN NUCLEAIRE 


qui sera chargé de concevoir les expériences. d'en assurer la réalisation e1 le 
dépouillement. et de participer à leur interprétation. 


INGENIEUR GRANDE ECOLE où DOCTEUR ES SCIENCES 


ayant si passible quelques années de pratique, espérimentateur par vocation. il aura 
le sons du travail en équi 
1 bénéficiera d'un envirennement srientifique pli 
moyens matériels, Lurses possibilités évolation de car 
Le puste es situé en han 
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Fondèe en 1940, Genus Inc, entreprise au tout prenner rang de la scène internationale de l'industrie 
électronique, développe les systèmes CVTI et implanteure rnrques à destination des grands ulilisateurs 
iniemationaux, 

Afin de répondre aux besoins du marché européen, rous offrons des opportuniés à des candidats de valeur prèts à 
s'investir avec nous sur le marché mondial. 


DIRECTEUR DU SERVICE ENTRETIEN POUR L'EUROPE Réf. A165 


Sous La responsabilité du Directeur du semnce cnireuen des L SA, vous organwerez et gurerez le recruiement et 
l'encadrement des techniciens de maintenance sur les sites de rande Bretagne, France, Allemagne et lualie 

Vous justifiez d'une expérience de %:7 ans minimum dans Un prete #le direction dans l'un ou plusieurs de ves pas, 
« pœsédez de solides connaissances techniques 40 équiremente de’ fabneation semrconducteurs. L'anglais est 
mndispensable, 


TECHNICIEN DE MAINTENANCE SÉDENTAIRE Réf. ASS 


Pour une unité de production de circuits intégrés de l'un de nas fidüles chents ‘Essénnest, nous recherchons 
le responsable de l'installauon et de l'enireuen des implangeurs iomques et de svsvèmes CVD Vous aurez la respon- 
sabité d'assurer La gesuon des contrats d'entretien, du sck ces dc rechange e1 des matériaux. 

Diplômé de l'enseignement supérieur en électranique éléctiéthnique, vous ustfez d'une expérience sigmficatie 
de l'entretien et de 12 réparation des équipements de fabrication semrconducteurs. L'anglais courant est 
indispensable, Une formation de 5 mois aura heu en Cahfornre LS Ar 




















Les entretiens auront Liu sur Pans ou Grenoble en mars La remunérauor et les avantages sont à l'image de la 
performance de notre emreprise. 









Mera d'adresser voire dessier de candidature complet en anglats. on précéant le heu souhiéé pour l'enirétien, par 
télécopie au 19.44.71 439.57 dd fservice mimerrmpu) à Andrew Haich, Senior Consultani chez Austin Knight 
Consulting Limited. où écrire Knightwaÿ House 2 Soho Square, Landres WTA 1D$ (Téléphone : 
1944 7AST SO) Confidentialité assurée. 
























Il nous manque encore 
une énergie, la vôtre ! 


Leader mondial de l'énergie autonome (4 milliards de francs de CA, 7200 personnes, 25 pays}, nous 
ns pour notre Département Accumulateurs Portables’ (applications : télécom, vidéo, 

outillage, fereael et notre division Accumulateurs Indusiri Topphcations : aviation, ferroviaire, 

véhicule électrique] les Ingénieurs Confirmés capables de relever des défis intemationaux. 


2 Ingénieurs Mécaniciens-Matériaux 


ayant 2 à 3 ans d'expérience en développement produits ou procédés. 


L'un sera chargé de meïtre au point des procédés d'assemblage de divers matériaux et veillera à la 
fiabilité des solutions retenues en terme mécanique. Réf. 11/6465 AV 


L'autre, dans le cadre de l'industrialisation de nouveaux produits, assurera la liaison entre le 
éveloppement et la fabrication (nombreuses relations avec les fournisseurs de pièces mécaniques ou 
plastiques). Réf. 11/665 AW 


1 Ingénieur Chimiste ou Généraliste 


t 2 à 5 ans d'expérience en développement de produits. 1 participera aux études et développement 
d fo et systèmes de charges à maintenance allégée. Ref. 117665 AX 


Pol postes, basés dans le Sud-Ouest de la France et comportant de nombreux échanges avec 
notre morché ä l'étranger, la pratique de l'anglais est mdispensable.  . 
4 


Adressez vite voire dossier de candidature sous référence choisie à notre Conseil : 
EGOR SA - 8, rue de Berri - 75008 PARIS 









L intercontrôle 25% rase vont dom ie momies de 


Pour répondre à notre forte croissance, nous recherchons 


2 CHEFS DE MISSION 


Ingénieur et Manager L'RÉLMI2ZSNG 


Pour organiser et gérer sur le plan humain, matériel, financier tout le déroulement d'une mission de 
contrôle, animer et diriger les équipes sur site, être l'interlocuteur parmanent du cient. : 





Ingénieur Spécialiste CND Réf. M/2231/H 


Pour réaliser sur site, avec des équipes pluridisciplinaires de techniciens, les mesures et les analyses 
dans le respect de la qualité et de la fiabilité demandées, apporter son expertise pour résoudre toutes 
difficultés techniques. 






30 ans environ, Ingénieur mécanicien, électro-mécanicien …, habitué à diriger des missions ou des 
chantiers, vous aimez l'autonomie et les responsabilités, un milieu technique stimulant, l'imprévu et la 
performance. 

Les déplacements font partie intégrante de votre vie, en France principalement mais également à 
l'étranger. 5 à 

L'anglais est indispensable. 








Merci d'adresser votre candidature {CV + lettre manuscrite) en précisant la référence du poste choisi (portée sur 
la lettre et sur l'enveloppe] à notre Conseil qui vous enverra plus d'information avant de vous recevoir. 


Au sein du Groupe BPB INDUSTRIES, leader européen des produits du plàt 
BPB FRANCE. 2600 personnes, 3 milliards de francs de CA recherche pour a division 
ISOBOX HENRY. leader français de l'isolation polystyrène (700 ME - 550 personnes) : 


INGENIEUR PLASTURGIE 


Responsable de notre LABORATOIRE CENTRAL. vos missions consistent à : 
. définir les procédures et méthades de contrôle pour nos 10 sites de production 
* participer au développement de nos nouveaux produits et du process de fabrication. 


Vous bénéficiez d'une expérience professionnelle d'au moins 5 ans. 
La connaissance de l'extrusion serait un plus. s 


Outre vos qualités d'autonomie et de rigueur, votre sens des contacts humains est Un atout 
nécessaire pour mobiliser les hommes sur l'enjeu QUALITE. . 


Pour ce poste basé près de COMPIEGNE, merti d'adresser votre dossier de candidature 


lettre + CV) sous la référence A2 02 12 à notre Conseil Madame Claud 
FAVEREAU CONSULTANTS - 52. rue de la Fédération - 75015 PARIS. FREE 


ISOBOX &D HENRY 


PARFRANCE BR snoncrs 





REPRODUCTION INTERDITE 






















CONTESSE 














rh 


rer 


X 





ne. 





sa pe AS 





Hé DU, 


REPRODUCTION INTERDITE 


#e Flende 








Secteurs de Pointe 


C +3/4, SCIENTIFIQUE 


er ee 
HNIQUE IND 


Diplômés ou futurs diplômés, débutants ou première expérience, FRANCE TELECOM vous propose 90 postes de cadre en Avril 1992. 


Entrez dans un monde d'innovation : celui d'un leader mondial des télécommunica- 
tions, l'inventeur du Minitel, de Numéris, Transbac ou encore Radiocom 2000. 


Oeuvrez dans une entreprise qui mise sur la formation très poussée de ses 
hommes. 


Vous aimez la physique, l'informatique, l'électronique, les télécommunications... En 
fait, vous vous passionnez pour les hautes technologies ? Après une formation 
rémunérée d'un an dans une de ces spécialités, soit en interne, soit à l'université, 
vous pourrez rapidement opérer dans une de nos 4 filières : Recherche, 


Informatique, Exploitation ou Formation. Vous découvrirez dans chacune d'elles une 
diversité de métiers vous permettant d'exercer de hautes responsabilités. 


Cette aventure vous est ouverte en participant à la sélection écrite et orale qui 
débutera le 13 Avril 1992. 


Contactez dès aujourd'hui notre numéro vert du lundi au vendredi, de 9h à 12h et 
de 13h à 17h30 pour recevoir votre dossier d'inscription. 


TRS 


CRUE Lan 


Pôle “Propreté-Environnement” de LYONNAISE DES EAUX-DUMEZ, le Groupe SITA, leader français 
de la gestion écologique de l'environnement recherche pour sa filiale FRANCE-DECHETS, 
spécialisée dans l'aménagement et l'exploitation de Centres d'Enfouissement Technique êt dans 
l'ingénierie-conseil en gestion de déchets, sur la Région Parisienne et Bourguignone 


Chefs de centre d'enfouissement technique 


Responsables d'un site qui reçoit les déchets industriels spéciaux, ils ont pour missions essentielles : 

» la supervision du Laboratoire installé sur le site, qui est garant de la stricte conformité des 
déchets accueillis sur le site à la réglementation en vigueur 

« l'animation des opérations d'enfouissement des déchets, depuis l'aménagement du site, jusqu'à 
son exploitation [confection d'alvéoles, remodelage du paysage oprès exploitation. 

° la bonne intégration du site dans son environnement social (accueil et relations avec les Elus et 
les Administrations, les riverains et les Industriels de l'environnement etc.) 


Agé d'une trentaine d'années, vous avez une formation d'Ingénieur de type Mines d'Alès ou 
équivalent et une expérience rêussie d'environ 5 ans dans un métier en relation avec les opérations 
d'aménagement de l'environnement. Vous êtes un homme de terrain qui avez un sens aïgu de la 
communication et de l'organisation, Vous savez gérer et animer des équipes et voulez rejoindre un 
Groupe de taille internationale. 
Envoyer CV, photo et prétentions en précisant la région 
choisie à Geoffroy Vielieux - DPRH - Groupe SITA 
7, rue de Logelbach - 75017 PARIS - {Fax : 42.67.42.75). 


HE: £L'FECOLOGIE ACTIVE 


3615 LM vous permet de consulter 
un mois d’offres d'emploi 

parues dans Le Monde. 

Les annonces 

présentes sur 3615 LM 

sont mises à jour quotidiennement. 


2 INGENIEURS ENVIRONNEMENT 


PUBLIPANEL 


Date de clôture des inscriptions : le 16 Mars 1992. 





N Ver 05201 


Haute Technologie au service de la vie 


Pôle européen du leader mondial de l'imagerie Médicale, nous concevons, 
produisons et commercialisons en étroite synergie avec nos unités d'Amérique 
et d'Asie, une gamme complète de systèmes de radiolagie et de radiathérapie. 


Ingénieurs Formateurs 
systèmes imagerie médicale 


Notre nouveau Centre Européen de Formation. basé à proximité de Londres 
concentre notre savoir-faire en formation technique. Nos ingénieurs et techniciens 
d'installation e1 de service ainsi qué nos clients y sont accueillis et formés pour 
l'Europe entière. Ce centre est doté de moyens exceptionnels : équipé en salles 
de radiologie parfaitement similaires aux installations hospitalières (sranners, 
résonance magnétique, imagerie vasculaire numérisée..….]. 

Au sein de notre équipe de formateurs, votre responsabilité consiste à : 

- dispenser nos formations téchniques, 

- adapter les cours existants en fonction de l'évalutinn des systèmes 

- et à concevoir dans leur glübalité de nouveaux cours pour les futurs produits, 
Vous réalisez l'ensemble des actions nécessaires pour dispenser cet ensei- 
gnement à la fois théorique at pratique Istructure de cuurs, mise en forme de 
la documentation. choix d'outils pédagogiques). 


Pour cette mission. vous avez le support de nos ingénieurs d'études et de terrain 
et appartenez à une équipe dynamique. mulüculturelle et expérimentée. 

Vous êtes de formalion technique ou scientifique BAC 4/5. Vous avez une 
première expérience et disposez d'un goût marqué pour la pédagogie, ou vous 
êtes déjà formateur technique. Pour vous intégrer au sein de notre équipe 
européenne, nous vous proposons une formation spécifique complète. 

Pour réussir dans ce posté tres évolutif, en plus de votre passion pour la 
technique. vous avez de réelles qualités de communication et êtes motivé 
par le travail d'équipe. 

Vous parlez couramment le français et avez un bon niveau d'anglais. 

Poste basé à proximiié de Londres iconirat local et avantages liés à 
l'appartenance à noire groupe international). 


Merci d'adresser voire dossier de candidature. sous réf, SE1M, à Jeanne DUBUS 
General Electric CGR - 283, rue de la Minière - BP 34- 78533 BUC cmix + FRANCE 


General Electric CGR 
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Secteurs de Pointe 
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AU CŒUR DE-L'INGENIERIE INDUSTRIELLE 


2 _= 2 Re 
ingénieur en sécurité 
Dans lé cadre des projeis Chargé des études en mauère de sécurité. vous interviendrez, : 
particuhèrement motivants. dans un premier temps. sur Un grand projet nucléaire, puis vous £ PR ESS Fe 
USS! INGERIERIE pourrez ensuite intégrer des équipes dans différents secteurs x L 
renforce le potenuel de son industriels. 4 ; a : 
service sureté - fiabilité. Ingénieur diplômé d'une grande école ou d'une université, vous 11e N { r Il dl € ( 
tes débutant ou avez une première expénence de 1 à 2 ans. 4 
2, 1 ; Spécialiste de la sûreté. vous avez des connaissances en NÉ RETRO . _ nE 
: Fe analyse. maîtrise des risques. sûreté de fonctionnement. fiabilité. ail € | a rs ul j il a l a Technip, premier groupe français dpenierie 
disponibihté. maintenabilité et logistique. Ou bien vous êtes 2 (CA : 6,3 milliards de jones dus al export), ! : 
ingénieur généraliste. mouvé par l'analyse et la recherche deux Chefs de projet en électricité. | 
démonsuation et vous souhaitez vous InvesUr dans le De formation Grande Ecole (ESE, ENSIEG, ESME, ENSAM...) ou universitaire, e” 
domaine de la sûreté. 


€ avec une expérience d'environ 10 ans en bureau d'études, vous maitrisez les £ ÿ 
Vous rédigez avec aisance. vous avez le sens du contact et un £ domuines suivants : Ë 
bon niveau d'anglais. = - Conception et dimensionnement d'installations électriques. ë o 
Des dèplacements sont à envisager. Ë - Approvisionnement de muténicis électriques. $ 
7 Merci d'adresser votre candidature (lettre, CV. photo), sous È - Management de BE et/ou de scas-traitance. Hi 
: réf. M'92.02, à USSI INGENIERIE. Direction du Personnel, Vos qualités de communication et de polyvalence dans la spécialité, votre 
#7" 116 av. Aristide Briand. 22224 Bagneus. sens des responsabilités et de l'encadrement seront des atouts pour assurer 
la conduite de nos projets et réussir dans la fonction. Des missions de courte 
durée en France et à l'etranger sont à prévoir. Anglais courant #5, 
indispensable, Ces postes sont à pourvoir a notre Siège Social de la Défense Ë Be 


et au sein de noire filiale Nantaise. 


IS 
USSt INGENIERIE Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, sous référence 
RESEAU EURISYS CPE/M2801, a Blandine Wisewski, Technip, 170 place Henri-Regnault, 


= 92020 Pans-La Défense. 
L'EXPERIENCE ET L'INNOVATION 


Filiale d'un groupe américain, nous fabriquons et commercialisons 
des produits de très haute technicité en matière plastique. 


Leader européen du marché des pompes et des valves pour les 5 
industries de la parfumerie, de la cosmétologie et de la pharmacie s 
(1000 personnes - CA 600 MF, dont 36 % à l'export), nous 
recherchons dans le cadre de notre croissance et de notre 
organisation progressive par marché, notre 






























































. 
ALCATEL Radioïéléphons - 1500 personnes, 1.6 milliard de CA - es! le leader en France pour la © 5 
conception el l'installation de réseaux et systèmes de rodiotéléchonis publics et srivés. De la conception à Direc teur 5 
la commerciolisalion de nos produits, nctre maïrise est totale. C'est notre ligne de conduite. M L 
Pour manager de grands projets dans un contexte européen Recherche et Développement : 
devenez Division Parfumerie : 
e e 
£hef de Grou à LO iciel Vous aurez pour mission de créer les produits nouveaux répondant aux besoins du Fe 
à marché, en maintenant la position de leader de Valois, et en développant ses objects % 
Au sein du Départ Etuces ’Leziciel di d ï tT Réel/Télé $ d'internationalisation. - 
Uu sein du Lie, lement Cruces ’Logiciel, ous dirigez, ans yn environnemen emps élec “ : . ï 
animez À Coodonte lectivité de 4 a 8 HAANIEUS manogez depuis peu une pale éauipe. Eorte Vous animerez et encadrerez une équipe hautement professionnelle de cadres et de 
développement, et menez a bien les projels qui techniciens. Après une période transitoire, vous serez intégré dans une équipe de 
«ous sont confiés de la conception à le réahsation. VOUS souhaitez mettre à profil cet acquis et valoriser direction et assumerez la fonction en grande autonomie. 
Dans un contente de colloberation européenne. “O2 polentiel au sein d'une foie pores Ingénieur généraliste confirmé : Centrale - ENSAM - IDN - HEI - ICAM ou équivalent ; #7 
vous êtes le garant dé le qualité et des delais de la ! Innovanie. ét hs international. Bien à 35:45 ans. vous justifiez d'une expérience réussie en Recherche et Développement dans é 
production devatre équipe que vous molivez par pers re is esl "fuent”. Votre implication l'industrie, de prétérence de grande série, du type produits jetables. = 
votre dynamisme el vaire rigueur. 36ra la gage de votre évalution au sein de notre 5 . fo éciée. ! de L 4 ee 
Sn L groupe cù les opportunités sont nombreuses. a Votre connaissance de la plasturgie sera fortement appréciée, la maitrise de l'anglais est 
De formation Ingenieur Eccls, ous pratiquez CA ô indispensable. Manager avisé, votre esprit de recherche pragmatique et vos réelles 
depuis 3 à 5 ans le évelopcement de logiciels Le poste est basé & Colombes (92]. = qualités d'animation vous incitent à rejoindre un groupe dynamique. 
Pour ce poste basé en Normandie près d'Evreux, merci d'adresser votre candidature (CV, 
lettre manuscrite, rémunération actuelle et photo) sous référence 12/868 LM à notre 
conseil Emmanuel VERLEY. . : 
La passion de communiquer 26, rue Henri Monnier 
ES : é se cen r 75009 Paris 
Choisissez l'avenir at ecrivez à notre conseil. sous la Réf M/92/301 J 
INFORAMA CARRIERES - 59. rue Morcel Dassault - 82109 BOULOGHE PARIS. LYON - MULHOUSE - STRASBOURG 
re : GEMPLUS C4RD INTERNATIONAL, leader mondial dans Le 
CHEF DE PROJETS BANCAIRES -Ingénieur Maintenance domaine de la carte à puce et son environnement, est une structure 
” 7 Pré . internationale mais à taille humaine, implantée dans le Sud-est. < 
PRENEZ EN MAIN UN SECTEUR ETUDES réventive Pour soulenir notre forte croissance dans un marché en pleine 
( égi c t ) évokation, notre Direction Industrielle recherche un 
region Centre 
Notre ee Présent sur les marchés INGENIE UR RESPONSABLE 
Notre Centre Informatique {100 p.). doté de ie ns de lépnare ns das chers j 
3 Fu z z éveloppements des technil =: 
BULL grand système. est l'outil de procuction D de demain. Notre etablissement @e DE VEL OPP 'EMEN T. $ Fe 2 
de notre activité bancaire et doit reposer sur  BEAUGENCY (45) principal site de - : 
Se « Proeucrion de nos activirés électroni L. 
une excellente qualité de service. Nous Det ; TE recherche un Ingénieur Maintanrase T. E CH N OLOGI Q U E $ AVAN CE $ 
en place au sein de {a direction des éiudes En IX Préventive. : 
une nouvelle organisation par domaines. De formation mécanique, automatisme ou productique, Vous prenez en charge la responsabilité d'un groupe technique pour 
Pour réaliser nes ambitieux projets. votre expérience réussie de 3 à 5 ans dans la maintenance amehorer. les, techniques existantes et pour définir et développer les 
de production vous permettra de mettre en place ia technologies industrielles de demain. ° 
interlocuteur privilégié de nos Directions maintenance prévenu7e des moyens de productions Esprit de synthèse, goûr des contacts humains, respect des engagements 
ee pire % : née auromanses, dans le cadre d'une unité de fabricati is, de l'anal ü ï ë 
utiiisatrices, vous prenez en main Un secteur d'electronique grand publie. e fabrication pris, sens de l'analyse des coûts et des procédés, sont les qualités qui ü 





vous permenront d'assurer la réussite des projets placés sous votre 
responsahilité. 
De préférence ingénieur en physique des matériaux, vous avez une 
prentére expérience d'au moins 5 ans dans une fonction équivalente. 
Anglais courant nécessaire. : : 
“Merci d'adresser vôtre candidature (CV er letre manuscrite) sous 
réf. 9202.06 à Aline CALVO. GEMPLUS CARD INTERNATIONAL 
- BP 100 - 13881 GEMENOS cedex. 


2 


a | GEMP 


GARD INTERNATIONAL 


études (comptabilité tancaire. prêts. échanges...) 
pour en coordonner les orojets st vous dirigez 
votre équipe (15 à 20 p.i. 





Methode, aisance relationnelle, capacité d'animation 
alliées à des connaissances en informatique et 
Programmauon sercnt vos points forts pour vous affrmer 
Et réussir avec nous dans ce poste qui offre de 
nombreuses possibihtés d'évoluuon de carrière. 


Bac + 5. vous avez acquis en 7 à 10 années une 
solide expérience as la conduite de prcjets en 
milieu bancaire, dans un environn j 
.Système. Soyez le vecteur de notre ‘é 
bénéficiant de la qualité de vie de 







Taresusses-vous dags un groupe performant, et faites 
nous part dé vote mouvausn en adressant votre dossier 
de candidature sous référence LM 224 à P.G, 
GONSULTANTS - Centre d'Alfaires du Lac de Maine - 
380 2NGERS. 





QE, ——“ 


Écrivez à nôtre consultants 
Mme S. BLAIN iréf. 53845 Li 
"Carrières de j'informetique" 
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